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et  consignations  pourrait  apporter  au  crédit  agricole,  M.  Dufrayer 
expose  qu'elle  est  encore  moins  en  situation  que  la  Société  géné- 
rale du  Crédit  foncier  d'intervenir  dans  des  opérations  de  ce 
genre.  Ses  fonds  propres,  provenant  de  consignations,  sont 
employés  pour  une  grande  part  ;  ses  fonds  libres  ne  pourraient, 
quand  même  les  conditions  du  prêt  le  permettraient,  fournir  une 
ressource  sérieuse. 

La  situation  <les  caisses  d'épargne  est  différente.  Leur  capital, 
dont  la  Caisse  des  dépots  a  la  garde,  s'élève  à  l.CXK)  millions  ;  en 
en  retranchant  même  la  part  qui  doit  être  placée  d'après  le  projet 
de  M.  le  ministre  des  Finances,  une  somme  considérable  resterait 
encore  disponible.  Pourrait  on  l'appliquer  au  crédit  agricole? 
Les  statuts  n'autorisent  pas  aujourd'hui  cet  emploi  ;  en  outre,  on 
est  obligé  de  retirer  4  p.  100  des  fonds  déposés  :  on  ne  pourrait 
les  prêter  qu'à  un  intérêt  élevé  ;  enfin  ce  genre  de  prêt  offrirait 
un  inconvénient  plus  sérieux  :  les  dépôts  aux  caisses  d'épargne, 
le  passé  l'atteste,  ont  une  extrême  sensibilité  :  que  l'opinion, 
comme  il  pourrait  arriver,  montre  peu  de  confiance  dans  les  prêts 
agricoles,  et  les  remboursements  afflueront  dans  une  proportion 
dangereuse.  En  résumé,  dans  l'opinion  de  M.  Dufrayer,  les  fonds 
des  caisses  d'épargne,  en  raison  de  la  solidité  du  placement  qu'ils 
réclament  et  de  la  faculté  de  prompte  mobilisation  qu'ils  doivent 
conserver,  ne  peuvent,  sans  parler  des  obstacles  provenant  des 
règlements  en  vigueur,  être  employés  pour  aider  au  développe- 
ment du  crédit  agricole. 

Les  comptoirs  d'escompte  n'ont  pas  paru  devoir  faire  l'objet 
d'une  étude  spéciale.  Adoptant  les  conclusions  de  la  deuxième 
sous  commission  du  crédit  agricole  mobilier,  la  Commission  a  été 
d'avis  qu'elle  n'avait  pas  à  les  recommander  ni  à  indiquer  le 
mode  d'assistance  qu'ils  devaient  donner  à  l'agriculture. 

La  Commission  a  passé  ensuite  à  lexamen  de  la  deuxième 
question  ainsi  formulée  : 

2«  Si  les  établissements  existants  ne  peuvent  servir  aux  besoins 
de  Vagriculture^  y  a-t-il  lieu  de  créer  un  ou  plusieurs  établissements 
spéciaux? 

En  cas  d^ affirmative^  ces  établissements  devraient-Us  être  fondés  : 
Par  VÉtat; 
Par  les  départements  ; 
Par  les  communes. 

Après  un  court  échange  d'observations,  la  Commission  s'est 
prononcée  à  l'unanimité  pour  la  négative,  et  elle  a  abordé  l'exa- 
men de  la  troisième  et  dernière  question. 
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Dira-t-on  que  Tinitiative  privée,  si  on  Tabandonne  à  ses  propres 
forces,  sera  impuissante  à  créer  le  crédit  agricole?  Mais  d'abord, 
n'est-ce  pas  une  erreur  de  prétendre  que  le  Crédit  agricole 
n'existe  pas  en  France,  et  qu'il  faut  se  hâter  de  le  créer  de  toutes 
pièces  ?  Quoique  nous  ne  possédions  point  des  données  statistiques 
précises  sur  le  montant  des  capitaux  en  argent  ou  en  nature  qui 
sont  prêtés  chaque  année  aux  exploitants  du  sol  par  les  particu- 
liers, avec  ou  sans  Tenlremise  des  notaires,  par  les  proprié- 
taires, banquiers  et  autres,  nous  sa\'ons  que  ces  prêts  s  élèvent 
à  des  sommes  considérables  et  qu'ils  suffisaient  même  géné- 
ralement aux  besoins  de  lagriculture,  avant  que  la  transfor- 
mation du  matériel  agricole  et  la  pression  de  la  concurrence 
eussent  rendu  nécessaire  l'apport  d'un  supplément  de  capital  à 
cette  branche  maîtresse  de  la  production.  Il  suffit,  pour  s'en  con- 
vaincre, de  consulter  les  réponses  faites  par  les  conseils  généraux 
à  la  circulaire  du  30  juillet  1879,  sur  le  crédit  agricole  mobilier. 
Ces  réponses  nous  apprennent  que  si,  dans  un  certain  nombre  de 
départements,  les  agriculteurs  trouvent  difficilement  du  crédit, 
dans  d'autres  au  contraire,  ils  empruntent  avec  facilité,  lorsqu'ils 
présentent  des  garanties  suffisantes  ;  que  le  taux  de  l'intérêt  est 
en  moyenne  de  4  à  6  p.  100,  et  que  les  préteurs  ordinaires  sont 
les  voisins,  les  parents,  les  amis,  les  notaires,  les  propriétaires, 
enfin  les  banquiers  et  les  banques  locales. 

11  ne  s'agit  donc  pas  de  créer  le  crédit  agricole,  il  s'agit  simple- 
ment de  le  développer,  ou  pour  mieux  dire,  d'écarter  les  obstacles 
qui  l'ont  empêché  jusqu'à  présent  de  se  développer.  Ces  obstacles 
résident  principalement  dans  le  vieux  régime  de  protection  de 
l'emprunteur  contre  le  prêteur,  que  l'on  a  cru  devoir  conserver 
pour  l'agriculture  après  en  avoir  débarrassé  l'industrie  et  le  com- 
merce. Que  ce  régime  suranné  soit  abandonné,  que  l'agriculteur 
soit  mis, au  point  de  vue  des  garanties  du  crédit,  sur  le  même  pied 
que  l'industriel  et  le  commerçant,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les 
capitaux  n'iraient  pas  à  l'agriculture,  comme  ils  vont  à  l'indus- 
trie et  au  commerce. 

Déjà,  malgré  l'infériorité  des  garanties  qu'elle  peut  offrir,  elle 
trouve  des  prêteurs.  Quand  la  réforme  actuellement  en  voie  de 
préparation  sera  accomplie,  elle  en  trouvera  davantage  :  les  par- 
ticuliers ou  les  institutions  qui  lui  fournissent  des  capitaux,  en 
quantité  devenue  insuffisante,  développeront  leurs  relations  avec 
elle  :  les  banquiers  et  les  banques  qui  se  bornent  actuellement  à 
escoiupler  le  papier  des  industriels  et  des  commerçants,  de  leur 
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gation  de  la  loi  de  1807,  a  dit  M.  de  Liiçay,  proposée  à  la  Chambre 
par  l'honorable  M.  Truelle,  n'a  été  accueillie  qu'en  matière  com- 
merciale; cependant  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt,  en  matière 
civile,  serait  de  la  plus  haute  importance  pour  l'agriculture.  Si 
les  conclusions  auxquelles  la  Chambre  s'est  arrêtée  doivent  être 
définitives,  le  cultivateur  pourrait  être  tenté,  après  avoir  con- 
tracté commercialement,  comme  le  projet  de  loi  émané  du  Minis- 
tère de  l'agriculture  le  lui  permettra,  de  se  retrancher  derrière  la 
qualité  civile  pour  se  soustraire  à  ses  engagements,  s'ils  excèdent 
le  taux  de  5  p.  100.  Cette  faculté  serait  de  nature  à  exciter  la 
méfiance  et  à  détourner  le  crédit.  » 

S'associant  à  ces  observations,  la  Commission  a  émis  à  l'una- 
nimité le  vœu  que  le  taux  de  l'intérêt  soit  rendu  libre  en  matière 
civile  aussi  bien  qu'en  matière  commerciale. 
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États-Unis,  Scptembro  1881. 

New-York 0,55         0,65        98,80 

Villes  de  réserve  » 2,04         5,62       92,35 

M.  John  Biddulph  Martin,  à  son  tour  *  donne  comme  ci-dessous 
la  circulation  en  se  basant  sur  les  documents  fournis  par  deux  des 
grandes  coopératives  et  Festimation  de  M.  William  Whiteley,  ce 
dernier  comprenant  dans  les  chèques  les  Postal  orders. 

Proportion  Amiy  and  navy  stores.    Civil  service  supply        William 

pour  cent  •     —  ass.  Whiteley. 

—  1880  1888  1885  1888  1878  1S88 


Chèques 63.6       67»  42,3       44,1         46      66 

Billets  de  banque. . .  18,6        13,7  16,3        15,3 

Espèces 17,8        19,3  41,4       40, 


;.i  -  « 


D'autre  part,  des  enquêtes  dirigées  par  le  Contrôleur  de  la  cir- 
culation ont  fourni,  tant  pour  la  circulation  des  banques  que  pour 
la  circulation  privée,  les  résultats  suivants,  les  dates  choisies  étant 
le  17  septembre  1890  et  le  15  septembre  1892. 

Nombre  de  banques.        Or.  Argent.  Billets.  Chè(|ues, 

Proportion  pour                       —                       —                   —  —  traites,  etc. 
cent                                                                                                                                — 

—                            1890       1892       1890     1892  1890     1892  1800     1892  1890     1892 

New  York 17        48  0,05  0,07  0,02  0,04  4,29    7,53  95,64  92,36 

Villes  de  réserve.  286      281  0,65  0,51  0,310,31  6,77    6,44  92,27  92,74 

Banques  en  d'au- 
tres lieux 3.1413.144  3,312,66  1,17  1,14  12,6111,29  82,9184,91 

Total  aux  États- 
Unis 3  474  3.473  1,13  0,88  0,43  0,41  7,40    8,10  91,04  90,61 


*  Les  villes  de  réserve  étaient  celles  où,  suivant  les  prescriptions  de  l'acte 
du  3  juin  180^1,  se  trouvaient  des  banques  chargées  de  rembourser  au  pair 
les  billets  des  autres  banques.  Ces  villes  étaient  au  nombre  de  17  pour  tout 
le  territoire.  Cette  prescription  a  été  abolie  par  l'acte  fédéral  du  22  juin  1874. 
Actuellement  les  villes  de  réserve  sont  celles  dont  les  banques  doivent  avoir 
toujours  en  monnaie  légale  25  p.  100  du  montant  de  leurs  dépôts,  les  autres 
banques  n'étant  tenues  qu'à  une  réserve  de  15  p.  100,  3/5  de  celte  réserve  de 
15  p.  100  peuvent  être  déposés  dans  une  banque  située  dans  une  ville  de 
réserve. 

Banques  en  d'autres  lieux 3,99       14,27       81,74 

Total  aux  États-Unis 1,55         4,36       94.09 

*  Notes  on  some  recorded  movementsofcoin  and  ils  équivalent  during  recenl 
years.  Journal  of  the  Institute  of  Bankers,  avril  1888. 


22  JOZZSÀL    DES  ÉC050X1STES 

Une  autre  enqu^^le,  faite  en  1'ï04.  avait  pour  bot  de  c<»n naître 
dans  qij«'ll*î  f>rop<'jrlion  I^^-s  cht.'qurs  «^-nlntir^nt  dans  l».*s  verse- 
iTif'nls  fait»  r-n  on  jour  d^Hf-rriiiné  f»ar  les  épiciers.  Loucht-rs,  con- 
fectionneurs, etc.  Le  maximum  a  t'i*-  fourni  par  Je  Mississipi, 
avec  SO.ri  p.  IW,  le  minimum  par  le  South  Ilakota.  avec  37. G 
p.  KJ).  Far  fjxoupeïi  d'£tat£,  la  proportion  a  été  celle  ci-dessous  : 

^oHh  ><mh  Non  h  South 

AtUatic.  AtUiitic.  C^slrsl.  Oatr»L  Vmera. 

PropoiijuD     pour  —  —  —  —  — 

cent 56,1  62.3  &I.3  65.6  af9,7 

Population 17.40'i.a»    y</JJO.(Xf}    22.1'O.Cii»    11. i»».!.!/»    3.00i) 'XH) 

Cette  part  prépondérante  prise  par  les  chèques,  les  effets  de 
conimen-e,  etc.,  dans  la  circulation  générale,  explique  et 
l'accroissement  et  l'importance  des  Clearinp-Houses  aux  Etats- 
Unis  et  en  Angleterre.  Mais  précisément  à  cause  de  l'emploi 
beaucoup  moindre  de  ces  instruments  de  circulation  dans  les 
autres  pays,  on  ne  saurait  conclure,  par  une  simple  comparaison 
des  résultats  des  Chambres  de  compensation  de  part  et  d'autre,  à 
une  plus  ou  moins  grande  activité  industrielle  et  conmierciale. 
Certes,  sur  ces  deux  points,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  ont  une 
supériorité  marquée,  mais  bien  moindre  cependant  que  ne  le 
ferait  croire  la  simple  comparaison  des  résultats  des  compen- 
sations. 

On  ne  saurait  même,  pour  un  pays  donné,  conclure  de  l'accrois- 
sement ou  de  la  diminution  de  ses  Chambres  de  compensation 
de  banquiers  à  une  marche  analogue  des  affaires  en  général.  Il 
arrive  souvent  qu'une  dépression  constatée  sur  un  point  est  com- 
pensée partiellement  ou  totalement  par  une  augmentation  sur  un 
autre  point.  Les  Chambres  de  compensation  de  l'Allemagne  sont 
loin  de  donner  des  indications  identiques  :  on  peut  en  dire  de 
même  de  celles  de  IWnglelerre.  Quant  aux  Etats-Unis,  les  ré- 
sultats des  dix  dernières  années  sont  montrés  comme  suit  en 
distinguant  le  Clearing-IIouse  de  New-York  de  tous  les  autres 
Clearing  Houses,  celui  de  New- York  non  compris. 

Augmentation  ou  diminution  pour  cent  sur  Vannée  précédente , 

1866       1867      1888      1889      1890 

New-York -h  19,6      —    0,6     —    7,1      +  15,4      +    4,4 

Autres  Cl.  Houses +  17,2      +  13,2      -f    4,3      +  10,0      +  14,2 

1891       189i      1893      1894      1895 

New-York —    9,9      -f    8,6     —14,7      —22,0      +22,3 

Autres  Cl.  Houses —    9,8      +10,8     —    9,4     —    7,2     +10,4 
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«  une  somme  au  moins  égale,  car  il  est  payé  par  Tintérèt  des 
«  130  millions  environ  qui  restent  déposés  gratuitement  dans  cet 
«  établissement.  Les  frais  totaux  du  service  de  recouvrement  ou 
«  de  liquidation  s'élèvent  donc  pour  la  place  de  Paris  à  17  1/2 
«  millions,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Intérêts  de  100  millions  nécessaires  aux  paiements 5  000  000 

«  Intérêts  de  130  millions  salaire  de  la  Banque 6.500.000 

«  Journées  de  travail  perdues  par  le  commerce  (5.999. 400) 6.000.000 

Total 17.500.000 

«  Avec  les  procédés  anglais,  le  service  de  liquidation  ne  coôte- 
«  rait  certainement  pas  plus  de  1  million  *  ». 

Sans  doute,  on  ne  saurait  plus  parler  d'un  intérêt  de  5  p.  100; 
le  taux  de  1  1/2  p.  100  semblerait  plutôt  convenable.  Toutefois  en 
considérant  les  moyennes  quotidiennes  des  Clearing-Houses  de 
Londres  et  de  New-York,  on  se  rend  compte  des  nombreux  mil- 
lions économisés  par  l'emploi  du  système  de  compensation. 

Mais  les  Chambres  de  compensation  peuvent  rendre  encore 
d'autres  services  en  cas  de  crise,  les  États-Unis  en  ont  fait  l'appli- 
cation plusieurs  fois  déjà.  Les  dispofiitions  prises  par  le  Clearing 
House  de  New-York,  lors  de  la  panique  de  1873  2,  de  même  que 
les  mesures  prises  en  1879  pour  seconder  les  eflforts  du  Gouver- 
nement, eurent  les  meilleurs  résultats.  Son  action  ne  fut  pas  moins 
efficace  en  1884.  Pour  faciliter  aux  banques  associées  le  règle- 
ment de  leurs  balances,  et  les  mettre  à  même  de  répondre  aux 
demandes  de  remboursement  qui  leur  étaient  adressées,  le  Comité 
du  Clearing-House  consentit  à  l'émission  de  certiTicals  contre 
dépôts  de  valeurs,  lettres  de  change  etc,  à  concurrence  de  75  p. 
100  de  leur  montant,  certificats  portant  intérêts  à  6  p.  HO.  Les 
sommes  émises  ainsi  atteignirent,  du  15  mai  au  6  juin,  24.015.^00 
dollars,  mais  sur  ce  montant  17  millions  1/2  furent  émis  dans  les 
trois  premiers  jours.  Ces  certificats  furent  du  reste  promptement 
remboursés  ;Ie  P*"  avril  suivant,5  millions  1/2  de  dollars  restaient 
seulement  en  circulation.  Le  même  procédé  fut  employé  en  189n- 
91  ;  l'émission  fut  faite  par  les  Clearing-Houses  de  New-York 
(15.205.000  dollars),  Boston  (5.065.0(0),  Philadelphie  (8.870.000). 
La  crise  de  1893  rendit  ces  mesures  plus  nécessaires  encore.  Huit 


*  Journal  des  Economistes^  août  1864. 

*  Des  certificats  furent  émis  à  concurrence  de  26.565.000  doUars.  Le  Clea- 
ring-House de  Philadelphie  en  émit  également  pour  6.785.000  dollars. 
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REYUE  DES  PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES 

DE  L'ETRAKGER 


Sommaire  :  Journal  of  tlie  R,  Slat.  Society,  L'interprétation  des  statistiques 
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que  la  sécurité  soit  rompue  pour  les  navires  anglais  ;  dans  ce  cas 
rapprovisionnement  se  ferait  par  des  navires  neutres.  Si  Ton 
croit  possible  de  déclarer  le  blé  c  contrebande  de  guerre  »,  il 
faudrait  bloquer  la  Grande-Bretagne;  ce  qui  serait  impossible 
aux  flottes  réunies  de  l'Europe,  les  côtes  étant  d'une  très  grande 
étendue  et  la  hausse  des  prix  des  céréales  stimulerait  énormé- 
ment Tesprit  d'entreprise 


The  Economie  Journal^  publié  par  The  Dritish  economu  associa- 
tion, et  dirigé  par  MM.  F.  Y.  Edgeworth  et  Henry  Higgs  (London, 
Macnnllan),  mars  1897.  Le  premier  article  est  intitulé  :  La  ré- 
foime  agraire  en  Prusse,  il  est  de  M.  Lujo  Brentano,  qui  a  publié 
le  même  article  en  allemand  dans  \aNafion  de  Berlin  et  a  traité  en 
outre  le  sujet  dans  une  publication  spéciale,  dont  nous  parlerons 
plus  loin.  Nous  nous  bornons  donc  à  dire  ici  que  ce  travail  offre 
un  grand  intérêt. 

Nous  trouvons  ensuite  un  article  signé  Kenric  B.  Murray  «  se- 
crétaire de  la  Chambre  de  commerce  de  Londres  »  qui  semble 
destiné  à  soutenir  des  idées  comme  celle  que  The  Kconomist  vient 
de  combattre.  Seulement  cet  article  est  curieusement  rédigé, 
telle  ligne  vous  fait  croire  que  l'auteur  est  un  ennemi,  et  telle 
autre  qu'il  est  un  chaud  partisan  du  socialisme  d'ËtaL  —  Qu'en 
faut-il  croire  ? 

Mentionnons  l'article  de  M.  A.  W.  Flux  sur  la  concurrence  alle- 
mande dans  lequel  l'auteur  tend  <t  démontrer  que  cette  concur- 
rence est  loin  d'avoir  pour  l'Angleterre  l'importance  qu'on  lui 
attribue  quelquefois. 

J'aurîiis  voulu  encore  pouvoir  donner  quelques  extraits  d'un 
rapport  sur  l'agriculture  dans  la  principauté  de  Galles  (Wales), 
mais  l'exposé  n'est  pas  assez  net,  et  quelquefois  il  se  borne  ti 
faire  des  allusions  à  des  documents  qu'on  n'a  pas  sous  la  main. 
Il  est  dit  que  les  fermes  sont  louées  à  l'année,  pour  ainsi  dire 
sans  bail,  ce  qui  n'empêche  pas  que  certains  domaines  restent 
presque  héréditairement  dans  la  même  famille  de  fermiers.  Cet 
usage  est  d'ailleurs  assez  répandu  en  Angleterre,  et  on  doit  sans 
doute  lui  attribuer  la  législation  relative  à  l'indemnité  due  au 
fermier  sortant  pour  les  améliorations  exécutées  ù  ses  frais.  En 
effet,  croyant  rester  longtemps  encore  sur  la  fernu»,  le  tenant 
fait  parfois  des  dépenses  dans  lesquelles  on  Tempêche  de  rentrer 
en  lui  donnant  congé.  Puis  l'obligation  de  l'indemniser  doit 
retenir  maint  propriétaire  à  renvoyer  le  fernner  sans  raisons 
suffisantes. 
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toujours  paru  si  difficile  à  atloiiulre,  Fauteur  la  résout  trop  aisé- 
mont,  il  la  laisse,  j)Our  ainsi  dire,  avoir  soin  d'elle-même.  Selon 
lui,  si  l'impôt  conmience  par  être  mal  distribué,  l'inégalité  se 
corrigera  peu  à  peu  avec  le  temps.  M.  Tunell  cite  un  exemple  pris 
dans  le  livre  de  M.  lladley  et  le  discute  en  montrant  que  si  par- 
fois la  répartition  s'améliore,  ce  n'est  pas  sans  frais. 

M.  Turnell  critiijue  encore  d'autres  propositions  de  M.  Hadley 
qui  ne  paraît  donc  pas  avoir  réusssi  à  renouveler  les  doctrines 
financières.  Signalons  aussi  l'article  de  M.  C.  W.  Oker  sur  ihe 
^allacy  of  Index  mnnbers. 

The  Yole  rcr/c?r, publiée  par  MM.  Farnam, Hadley,  Schwob  etc., 
ft  la  librairie  Tuttie,  Morehouse  et  Tavlor,  de  ISew-Haven,  ren- 
ferme,  dans  le  fascicule  trim.  de  février  1807  —  entre  autres  — 
un  article  de  M.  J.  R.  Gommons  sur  le  travail  municipal  en  régie 
(rfrtï/  labov)  ou  donné  à  rentrei)rise  {contrnct  xystem).  C'est  une 
question  h  Tordre  du  jour  et  qui  devient  de  plus  en  plus  brû- 
lante, surtout  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  Cette  question 
n'est  cependant  pas  soulevée  par  les  tendances  socialistes  de 
noire  époque  qui  voudraient  se  débarrasser  des  entrepreneurs, 
des  employeurs.  Non,  il  ne  s'agit  que  de  venir  en  aide  aux  unem- 
ployed,  aux  sans-travail,  aux  travailleurs  réduits  au  chômage. 
Ces  ouvriers  sans  travail,  il  faut  les  nourrir:  or,  la  charité  est 
démoralisante  pour  ceux  qui  la  re<;oivent,  donc,  il  faut  occuper 
les  sans-travail,  il  faut  leur  réserver  des  travaux  utiles,  notam- 
ment en  hiver,  où  tant  d'industries  sont  réduites  au  chômage. 
Voilà  ce  qu'on  expose. 

Mais  si  l'on  est  d'accord  sur  le  principe,  on  ne  lest  pas  sur  son 
application.  Pour  occuper  les  sans-travail,  faut-il  s'entendre  avec 
des  entrepreneurs,  ou  la  commune  peut-elle  faire  exécuter  en 
régie  les  travaux  publics?  L'auteur  cite  des  faits  et  des  chitTres 
en  faveur  de  l'un  et  de  l'autre  procédé  et  les  résume  ainsi  :  !•.  Re- 
lativement è'ia  qualité  du  travail,  celui  qui  est  exécuté  en  régie 
est  indubitablement  supérieur  à  celui  qui  est  fourni  par  les 
entreprises:  2»  quant  aux  frais,  lorsque  les  faveurs,  etc.,  ne  s'en 
mêlent  pas,  elles  ne  dépassent  pas  ceux  de  la  régie;  le  bénétîce 
que  ferait  l'entrepreneur  se  répartit  comme  salaire  entre  les 
ouvriers*  :  il  y  a  aussi  moins  de  réparations  à  faire  pour  les  tra- 
vaux exécutés  en  régie. 


*  Les  ouvrier*  îles  viUes  sont  fayé^,  le  plus  souvent  1  «!«»llar  lO.  J.iu«  le 
Massachusetts  même  S  dollars;  les  entrepreneurs  payent  de  1  doU.  à 
1  doU.  50. 
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mars  l*SlH)ii  'J  doll.  10,  en  mai,  J  doll.  ICy.  Dans  les  territoires  plus 
éloijînês  les  prix  ont  monté  ù  :»  doll. 20,  même  à  4  et  5 doit.  Le  Ma- 
jjazi  ne  raconte  eomnu*nt  l'opinion  s'est  soulevé?,  comment  il  veut 
des  procès  et  enti»  comnu-nt  Tassocialion  des  monopoleurs  —  qui 
n'avaient  pa^  eu  en  vue  une  ori^anisation  permanente,  mais  qui 
n'avaient  voulu  que  monter  un  coup —  a  dû  se  dissoudre....  sans 
s'être  couverte  de  gloire.  Je  parlais  de  procès,  parmi  ceux  men- 
tionnés dans  l'article  que  j'analyse  il  y  a  celui  d'un  fabricant  qui 
avait  commandé,  à  la  fois,  quarante  machines  à  faire  des  pointes 
U'ious^  à  une  fatirique  de  machines.  Tout  d'un  coup  cette  fabrique 
lui  annonce  quelle  ne  peut  |kis  lui  fournir  les  machines.  Il  s'est 
tnnivé  que  l'association  des  monopoleurs  avait  fait  des  contrats 
avec  tous  les  fabricants  de  machines  à  chms  pour  les  empêcher 
d'en  vendrt*  à  des  concurn^nts. 

Quoiqu'il  en  soit,  nous  avons  là  un  nouvel  exemple  de  l'imfHks- 
sibilité  d'établir  de  nos  jours  des  munoïKib^  durables  par  la 
sinq>le  voie  des  accaparements. 


Ja hrhù •: h rr  fur  Ma i » o n a /*.' A'.> w *:* w* *> ,  etc.  A  n n al e-*  d  »^:on » »m ie 
politique  et  de  statistique  »  publiées  par  MM.  les  pn>f.  Conrad  etc. 
lena,  Gustave  Fischeri  Janvier  181C  M.  Lasti^  apprécie  le  projet 
de  code  de  OMumerce  allemand  qui  vient  d'étr»*  s*>um is  au  Rei- 
chsratet  le  compare,  titre  par  titre,  avec  le  prétvdent.  Ce^î  coni- 
paraisims  sont  très  instructives,  elles  m'ont  fait  penser  que  la 
comparais4>n  rais«>nnée  ou  expliquée  dans  ses  causes,  etc.  .  des 
codes  de  commerce  franoai-^.  an,:;lais,  allemand.  Italien  depuis 
plusieurs  siècles  ^>u  des  coutumes  qui  les  ont  précédés  fourni- 
rait plusieurs  chapitres  des  plus  importants,  à  !a  fois  d'une^ 
histoire  du  commerce  et  d'une  hist»»ire  de  r-ïCi.ui'^mie  jM-litique. 
J'espère  qu'un  jeune  savant  aura  un  j«'ur  li'i'.e  d'en^r*^  prendre 
ce  travail. 

L'article  suivant,  dû  à  N.  H.  Hartun::,  s*«>:cupe  du  projet  d'une 
banque  fédérale  —  phi<  ou  m^ias  d'Etat  —  qui  vieut  dVtrv»  rejeté 
en  Suit-se.  A  cette  oci:asî«>n  on  a  beaucoup  di'^:u!:e  d.ms  ce  pays 
et  un  peu  ailleurs  bien  peu  en  Fran-v  .  l^<  a  réunie  a  ts  »|u'oii 
peut  faire  valoir  en  faveur  ou  contre  les  Biia-ju-^^  «lErM^,  ctiu^^.  ne 
pouvons  ab«.">rder  ici.  pi.^ur  notr».»  part,  cette  i:up«^rtaa-e  ques- 
ti«>Q.  nous  dirons  seulement  que  la  France  s^^niit  le  deruLer  pays 
où  ton  p«>urrait  justifier  la  Rtaque  «1* Ft.it.  puis*i:i'e!:e  s'entend  i 
tirer  de  sa  banque*  privée  —  en  la  pressunn*:  ••oiir:i-^  u'je  «'•randw 
jatease  —  plus  d'aranta:»*  qu'aucune  banque  dEt  •!:  n»*  poarriit 
jamais  fournir. 
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en  Alsace,  enfin  l'impôt  du  reslo;  de  l'Empire  dit  taxe  de  brasse- 
rie roiiimime. 

La  taxe  commune  de  brasserie  aussi  bien  que  Timpôl  sur  le 
malt  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg  sont  un  droit  sur  la  prin- 
cipale mati»*Te  première:  ce  droit  est  perçu  en  Prusse.  Saxe  etc., 
ainsi  qu'en  Wurleniberji:  au  poids  f»t  en  Bavière  à  la  mesure  (de  ca- 
pacité).En  Bade  et  en  Alsace, on  l«»vi»  la  taxe  d'après  la  contenance 
des  chaudi«'Tes  ou  d<'S  *<  vaisseaux  -  comme  en  France.  En  Rade 
on  projette  l'adoption  d'un  droit  sur  le  malt,  au  poids.  En 
Bavière,  le  malt  seul  est  tax«\  mais  l'emploi  de  toute  autre  matière 
pour  faire  la  bière  est  interdite.  En  Prusse.  Wurtemberj^,  etc.,  il 
est  permis  d'employer  des  succédanés  du  malt,  en  payant,  bien 
entendu,  l'impôt. 

Il  faudrait  entrer  dans  d'autres  détails  encore  si  l'on  voulait 
sif<naler  toutes  les  différences,  mais  Tauteur  se  prononce  en  tout 
cas  pour  un  droit  sur  le  malt,  seulement  ce  droit  peut  être  perçu 
au  moment  où  l'or^^e  est  dans  le  four  pour  être  grillée,  ou  lorsque 
le  malt  est  dans  le  ujoulin  pour  être  moulu,  ou  enfin  lorsqu'on 
procède  ;i  la  trempe.  On  voit  qu'il  n'est  pas  question  d'un  impôt 
sur  le  produit — la  bière  —  bien  (ju'une  taxe  ainsi  assise  sem- 
blerait la  plus  rationnelle  de  toutes,  mais  en  matière  financière 
la  simplicité  n'est  pas  toujours  pratique, car  elle  favorise  la  fraude. 

—  Nous  renvoyons  pour  les  développements  à  l'article  de  M.  Boc- 
cius  qui  ne  prétend  nullement  faire  de  la  théorie,  mais  qui,  en 
ancien  directeur  des  contributions  indirectes,  se  préoccupe  sur- 
tout de  l'intérêt  du  trésor.  Voici  encore  qu(»lques  chiffres,  d'après 
lesquels,  en  1804-1805,  sur  8,():U,  brasseries,  il  y  en  a  1.170  qui 
n'emploient  que  7  1/2  quintaux  de  niait  par  an  et  paient  une  taxe 
de  15  M.  (le  mark  Ifr.  25).  Les  plus  nombreuess  sont  celles—  1.021 

—  qui  emploient  150  à  3rK)  quintaux  et  paient  de:]00  à  600  M., 
et  celles  —  1.357—  qui  emploient  30()  h  700  quintaux  et  paient 
000  h  1.500  M.,  les  plus  grandes  brasseries,  il  y  en  a  50,  paient 
pour  leur  :K).000  quintaux  jusqu'à  GO.OOO  M.  d'impôts. 


Statisthche  Monatschrift.  (Revue  mensuelle  de  statistique)  pu- 
bliée par  la  commission  centrale  autrichienne.  Janvier-mars  1807 
(Vienne,  Alfred  Hôlder).  Un  article  comparatif  sur  les  affaires  de 
virement  et  les  Clearinghousns  d'Autriche-Hongrie  et  des  autres 
pays  se  poursuit  à  travers  ces  fascicules,  nous  n'entreprendrons 
pas  l'analyse  d'un  aussi  long  travail  chargé  de  chiffres,  mais  nous 
signalerons  très  brièvement  un  curieux  détail.   Oo  a  beaucoup 
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publique,  Kmigratiou,  etc.  —  Lettre  B,  Banque,  Mines,  taxes  et 
ouvriers  des  mines,  finances  de  districts,  impôls  sur  la  bière, 
Bourses,  impôt  sur  1  eau-de-vie,  Sociétés  de  secours  mutuels 
(Bniderladen),  Bourgeois  et  paysans,  et  nous  avons  omis  Tarticle 
Bohnnr,  qui  est  très  étendu,  et  traite  subsidiairement  aussi  quel- 
ques matières  économiques. 

Nous  nous  bornons  aux  lettres  A  et  B  en  nippelant  que  nous 
avons  passé  dans  Pénumération  les  mots  qui  se  rapportent  aux 
matières  politiques,  au  droit,  et  aux  choses  trop  techniques.  Le 
Diciiontwire  deV Administration  autrichienne  ne  discute  pas  les 
questions  au  point  de  vue  économique,  ce  n'est  pas  dans  ses  attri- 
butions, mais  il  expose  à  grands  traits  l'histoire  des  institutions 
et  des  coutumes  dont  il  fait  connaître  le  droit  actuel.  Mais  dans 
un  grand  nombre  de  cas,  on  peut  déduire  de  la  législation  en 
vigueur  ;\  une  époque  les  doctrines  économiques  et  autres  qui 
ont  régné  à  cette  même  époque.  Nous  aurions  voulu  pouvoir  don- 
ner quelques  spécimens  de  la  manière  de  traiter  les  sujets  dans  le 
Dictionnaire,mais  l'espace  ne  le  permet  pas.  Nous  avons  parcouru, 
à  cet  effet,  entre  autres,  Tarticle  Chemin  de  fer^  histoire,  statis- 
tique, subvention,  organisation,  réglementation,  etc.,  etc.  et 
nous  avons  dû  reconnaître  qu'il  ne  suftît  pas  de  détacher  un  fil 
pour  taire  apprécier  les  diverses  qualités  d'un  tissu.  L'ouvrage 
touche  à  sa  tin,  nous  en  reparlerons  quand  il  sera  achevé. 


.4 7r<ïr/><>///i A- .  Politique  agraire  ,  ein  Lf'hrimch  un  traité  .  l^our 
franciser  ce  titre,  mettons:  ;fr;igmenl  d'uni  Traité  d'économie 
rurale,  par  Lujo  Brenlano,  pn>fesseur  à  l'université  de  Munich. 
Dans  sa  préface  l'auteur  trouve  que  les  traités,  déjà  anciens, 
d'économique  avaient  du  bon,  qu'ils  sont  restés  instructifs,  mais 
que  la  méthoile  historique,  qui  consiste  à  décrire  les  situations 
successives,  avait  l'avantage  de  nous  faire  sentir  que  les  faits  se 
moiiitient:  seulement,  on  outillait  ainsi  qu'il  y  a  «^  une  nature  des 
choses  »  die  yafur  rf'V  pinge  ,  expression  qui.  pour  nous,  est 
synonyme  desA^ijc  fu}tuirncs:on  pensait  quil  suffisait  de  trouver 
les  hommes  appri^pries  the  right  men  et  de  laisser  aller  les 
choses,  ces  right  men  dtVideraienl  •  de  cas  en  cas  ^  ^r^n  FaU  zu 
Fall  naturellement  sans  se  tnMiiper.  Or,  les  hommes  ».  appro- 
priés »  se  trouvent  plus  diflicilement  que  les  hvmimes  influents, 
el  ceux-ci,  en  l'absence  de  doctrines  ou  de  principes  la  méthode 
historique  les  renie  se  croient  en  état  et  en  drv^it  de  diriger  les 
aifaires  publiques  conformément  à  leurs  inten-ls  particuliers. 
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ferme,  un  préciputplus  ou  moins  important '.On  sait  queThéritier 
d'un  bien  rural  qui  a  dos  frères  et  s(j»urs,  commence  souvent  les 
fiiTaires  avec  une  forte  dette  de  liquidation  sur  le  dos.  et  parfois, 
cette  dette  l'écrase  et  le  force  de  vendre  la  propriété.  Les  opinions 
sur  la  manière  de  résoudre  la  difficulté  étant  très  diflférentes, 
M.  Brenlano  obtint  des  ministres  compétents,  qu'une  enquête  fût 
faite,  pour  constater  la  coutume  réellement  suivie  dans  les  divers 
villages  de  la  Bavière.  Ce  sont  les  documents  ainsi  recueillis,  que 
M.  L.  Fick,  élève  de  M.  Brentano,  a  été  autorisé  à  analyser  et  à  met- 
tre en  uuivre,  et  c'est  ce  qu'il  a  fait  dans  ce  volume,  par  provinces 
et  par  districts,  avec  beaucoup  de  soin  et  de  clarté,  et  avec  une 
évidente  entente  de  la  matière.  Nous  allons  emprunter  quelques 
indications  à  ses  conclusions,  sans  nous  astreindre  à  suivre  un 
ordre  déterminé. 

Constatons,  d'abord,  qu'on  a  soutenu  en  Allemagne  que  le 
droit  allemand  favorise  l'institution  d'un  héritier  unique  pour  les 
inmieubles,  tandis  que  le  droit  romain  impose  le  partage  plus  ou 
moins  égal  entre  les  enfants.  Or,  il  est  prouvé  que  c't^st  plutôt  le 
contraire  qui  est  vrai;  le  partage  est  un  usage  germanique,  et  la 
primogéniture,  bien  (jue  nullement  inconnue  dans  l'anticiuité,  ne 
s'est  introduite  et  généralisée  dans  les  familles  nobles  de  TAllema- 
gne,  qu'au  moyen  âge,  et  plus  tard  encore.  Dans  les  familles  des 
paysans,  les  coutumes  plus  ou  moins  légales  n'ont  presque  aucune 
intluence  pratique,  chaque  père  de  famille,  disposant  de  ses  biens 
comme  il  l'entend,  ou  mieux,  comme  cela  lui  parait  le  plus  avan- 
tageux pour  ses  héritiers.  Il  y  a  bien  les  lois  qui  règlent  la  pro- 
priété des  biens  matrimoniaux,  eh  bien  lia  où  celte  législation 
pouvait  gêner  les  dispositions  du  père  de  famille,  on  prenait  ses 
précautions  dans  le  contrat  de  mariage,  (|ui  n'avait  d'autre  but 
que  de  neutraliser  les  dispositions  légales  qu'on  voulait  tourner. 
On  en  conclut  ([ue  la  loi  a  beaucoup  moins  d'iniluenceen  ces  ma- 
tières (junn  ne  l'a  cru. 

Néanmoins,  il  y  a  des  districts  où  les  partages  sont  plus  fré- 
(|uents  que  dans  d'autres,  cela  dép(»nd,  en  grande  partie,  des  cir- 
constances locales,  de  la  nature  du  sol,  de  la  composition  du  bien 
—  leciuel  j)eut  être  d'un  seul  tenant,  ou  formé  de  nond)n*uses  par- 
celles, rlc.  —  Il  y  a  des  cas  où  le  défunt  avait  réuni  deux  fennes, 
en  conservant  les  deux  habitations,  en  ce  cas,  Ir  plus  souvent,  on 
constituait    deux   exploitations  sépjirécs;  ou  aussi,  le  l)ien  pou- 


'  Ainsi.  <»ii  peut  rlahlir  ir  prix  «l'une  pr«»priélc  d'apn-s  l.i   valeur   vénale  cl 
aussi  «ra[)r»'s  le  produit  net   Vi»y.  plus  inin). 


>  t?ntenJrv  à  rami^'l'i»*  ri  à  "^».*  fair-  «i»?.-?  oonc»s>i»»n"i,  ol  celle 
bonne  enit-nte  »:>t  si  lr»:qu»>nl»'  qu'il  n  y  a  prv^quo  plus  •!•.•  l'^ngs 
baux,  qiî»?  lr<  \*j*:i\'.i**u<  «••Mit  :>  l^îrir:*»'  »'t  ij:;-  «Iv-  iJ-ux  «■•Jb'-<  on 
p*jurr;îit  ilonctT  cuni:".  <"î»»n  l«-"i  li^.•.;;••i.  t^îv  ••:!  ii«>iize  mois  à 
l'avance  sans  lenir  à  le  faire.  En  •:»<  «l^  -"par'.'i'H  par  ixingé  la 
loi  sur  ■  b'S  aCTioulliîre  HMMinirs  .  ou  d»:>  •»î;t unies  b^calos, 
rt>;:lenl  b  s  indeinniîrs  qu'on  p»;ul  ri^o!ani»*r  de  part  vu  d'autr».-.  La 
rèfrleiïàentation  '.st  d-  taillée.  Un  autre  p-.-inl  «jui  !:i .-rib^rail  qu'on 
s*v  arrête  esl  la  ;:randeur  des  e\pb>itali».'iis.  H  v  a  d^  jraniles,  de 
tr-Vs  ;;:r.înd':>  f»/rmes.  mais  i.dîes  <*»n\.  peu  n'.»iiibrrfus».-jes  moyennes 
ferm»;?  ie  sont  bi»:n  diivanta.;:-.'.  «trt  l-j?  prtite-  rVrmr-.  uitme  les 
p»et  i  îv  s  p  ropr  i  rr  l  ».•  s .  ab».»  ii  de  n  î . 

La  d-^uxiême  partie  du  livr^-  es*  consaorcv  ;\  rKc*'Sse.  où  les 
plaintes  ne  son'  pas  ni"ins  viv»;<  qu.-n  AniZÎr'.erre  et  f»eut-r*lre 
m»' me  plu-  variées,  e-  T^n  sait  qur  i-e  nrs?  pas  seuleii^»rnt  le  fer- 
mier qui  S'uffre.  On  i.r'-it  -•  uven:  qu».-  Irî  t'>:;il:îv  du  fermage 
qu'un  p  rop  r  i  »-  ta  i  re  re  ;  o  i  ■.  e  - 1  d  :  ;  rr  ve  n  u  r:  -  '.  :  e  rr».-  ur .  •:'•;>!  du 
revenu  brut  supp^ortanl  d»'S  «î.arje-  s-,  uvett  o.nsi  durables. 
M-  K-i-niiT.  d'apr-.-s  dvs  reelierrhes  *yd\  !;::  S'/ct  prrrs^.^nnt-îîe-i,  a 
iDT'UVt'  que  oes  char;::*rs  ,iîîei.-:i!ai^ri;  au  :i::;x:ini:m  Sô.  :^  p.  1»>"J  ol 
au  miniiiium  'S<,  3  p.  IvO:  k-u  m- vriiL'. .  il  :\t;;:  1' >  -\»--!u».r  prot^a- 
bb.*ment  à  5*j.7  p.  1*/».  C'est  qu^*  îes  ■  a^îruvtivns.  uiie  partie  do 
renlreli«::n  et  la  piLupKirt  des  ara-'i'-ra'ioriS  drai::a*:e.  ttc.»  s^  f«.»nl 
p»ar  I»^  propri-rtaire.  El  nous  nr-  ii- ïili««r»n-.«LS  i.i  ni  Ir-s  r-*.;trd5 
dans  le  payement  des  f»^rnia.;^es.  ni  'es  ohar*:es  de  fi^Hii-le  r-.ntes 
à  des  cadrrls  qui  pèsent  sur  be.iU'.oup»  de  pr«*privU-s. 

La  troisième  partie  est  un-.-  s*>r:e  de  r»  suniv.  L\^iu;-  ur  (:-.[{  V\A>- 
toire  du  commerce  des  v-rr-aîr-s  '-n  Ar.-:lv*r-rre  -î  «iv-le  de  !"i:upor- 
talion  des  autres  produits  açriovies,  il  s:-:r.r.'-/  *  ir.Cu-.t-.e  des 
chemins  de  fer.  du  prix  des  transports  p-ir  ii.-r  •::  v  .n.Ir.t  en 
disant  que  la  crise  a  pfc«>ur  eîT».-î  bien  t:ons:a*.r  :  1'  -.!-  diLnisuer  la 
producli*»n  du  fn^ment.  'S  daecroilre  î-s  t•Lr^^^:^^  T-ru^  en  p»àlu- 
rage  permanent,  -v  de  diminutr  K-  n.nbrv  d- <  î-.îes  à  -aine, 
4*  d'augmenter  I»r  nombre  dt-s  bêles  à  c- rn^s,  surt-.uî  •!->  vahes. 
II  y  a  de  grands  farm*rrs  qui  pay^^^nt  !-:ur  f-.r :::,-*:'.  r.en  qu'avec  le 
produit  de  leurs  vaches. 

Le  travail  de  M.  K'/si,;  est  très  :r.s!r;::î:f  »::  mérite  d'être 
recommandé. 


Poien,  etc.  Le  d»^ve!opp*:^ment  de  !a  siî::;.tion  d-  s  p;i>Ssir.s  d,iiis  le 
royanme  de  Pologne  dans  le  \ix-  si»  vie  pi%r  :e  Cor.iîo  A.  J.  F.  C.  de 


» '. 
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de  pénétrer  dans  les  détails  —  ou  parfois  après  les  avoir  étudiés. 
Voici  ce  tableau  aux  renseignements"  cristallisés  ».  (1850=100). 

1850      1860      1870      18?0        1890 


Chemins  de  fer  100    'MO    588    1081     1862 

Indices  de  progrès  économiques     100     177    327      410      615 

Puis  l'auteur  entre  dans  des  détails,  dans  lesquels  nous  ne  le 
suivrons  pas.  —  Un  troisième  article  traite  des  bases  écono- 
miques de  Thistoire.  Ici  aussi  nous  avons  une  suite...  et  nous  at- 
tendons une  autre  suite.  Cest  regrettable  car  Tarticle  est  intéres- 
sant. L'auteur  étudie,  entre  autres  faits,  la  vente  des  indulgences 
qui  a  précédé  la  Réforme  religieuse...,  il  voit  là  un  fait  écono- 
mique ;  on  pourrait  discuter  l'interprétation  de  l'auteur.  —  Je 
m'arrête  parce  que  je  n'aime  pas  qu'on  me  donne  la  science  par 
cuillerée,  je  préfère  puiser  à  même  dans  le  grand  réservoir. 


Mentionnons  avant  de  terminer,  le  Tralado  élémental  de  Esta- 
distica  (Traité  élémentaire  de  Statistique  de  J.  Piernas  Ilurtado, 
2*  édition,  Madrid,  chez  D.  Victoriano  Suarez  1897 j.  L'auteur  ra- 
conte l'histoire  de  la  Statistique, il  en  fait  la  théorie  et  en  enseigne 
la  pratique,  tout  en  exposant  comment  on  doit  l'organiser.  Il 
raconte  ensuite  l'histoire  et  décrit  l'organisation  de  la  statistique 
en  Espagne. 

Maurice  Block. 
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LA.  COOPERATION  DANS  L'AGRICULTURE  DANOISE 


Le  Danemark  est  un  petit  peuple  des  plus  intéressants:  en  dépit  de 
la  guerre  désastreuse  qui  fut  suivie  du  traité  de  Vienne,  voici  une 
trentaine  d'années  qu'on  s^est  rerais  courageusement  au  relèvement 
du  pays,  alors  que  la  nation  était  presque  ruinée,  et  Ton  a  obtenu  un 
résultat  vraiment  admirable.  Le  commerce  a  pris  un  essor  inattendu 
par  suite  du  développement  do  Tagriculture,  et,  dès  1885,  le  professeur 
F.  Hause  évaluait  la  fortune  de  la  population  danoise  à  plus  de  8  mil- 
liards 1/2  de  francs,  chiffre  bien  dépassé  aujourd'hui.  Nous  avons  pro- 
noncé le  mot  d'agriculture  :  c'est  en  réalité  elle  (jui  fait  I4  fortune  du 
Danemark,  qui  lui  donne  ses  principaux  revenus  et  qui  constitue  sa 
force.  Sur  le  chiffre  de  8  milliards  i/2  que  nous  donnions  tout  à 
rhcure,  on  compte  4.362  millions  de  francs  pour  les  immeubles  agri- 
coles. On  peut  dire  que  les  travaux  de  Tagriculture  occupent  au  moins 
la  moitié  de  la  population  danoise,  et  que  la  plupart  des  négociants  qui 
font  le  commerce  d'exportation  assurent  le  transport  des  produits  de 
cette  même  agriculture. 

Un  simple  coup  d'œil  sur  les  tableaux  du  commerce  nous  convain- 
crait de  cette  vérité:  nous  verrions  par  exemple  que  de  1887  à  1891, 
on  exporte,  en  moyenne,  64  millions  1/2  de  livres  *  d'orges,  39  1/2 
de  grains  moulus,  41.000  moutons,  10.000  chevaux,  95.000  bœufs, 
114.000  porcs,  plus  de  56  millions  de  livres  de  beurre  et  autant  î\ 
peu  près  de  jambon. 

En  présence  d'un  pareil  résultat,  on  comprend  que  l'étude  des  mé- 
thodes suivies  en  Danemark  s'impose  pour  les  agriculteurs  des  autres 
pays,  parce  qu'elles  sont  consacrées  pur  le  succès; et  cela  d'autant  plus 
que  dans  presque  tous  les  pays  européens,  en  France  notamment,  on 
affirme  que  l'agriculture  languit,  dépérit,  et  l'on  ne  cherche  pour  la 
relever  que  des  mesures  artificielles  qui  ont  un  effet  absolument 
inverse  de  celui    qu'on  prétend  poursuivre.  Nous   ne  croyons  point 


<  De  500  grammes. 
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nord  de  Falster  »,  dans  l'île  du  même  nom,  et  enfin  lassociation  d'éco- 
nomie agricole  de  Bornholm.  Toutes  ont  une  organisation  presque 
identique:  on  y  trouve  des  commissions  pour  la  laiterie,  pour  l'éle- 
vage du  cheval  ou  du  bétail,  pour  Fengraissemenl  des  porcs,  pour  les 
diverses  cultures  ;  on  y  organise  dos  conférences,  on  y  administre  des 
écoles,  on  y  fait  des  concours,  des  expositions,  on  y  surveille  au 
besoin  la  fabrication,  etc. 

Nous  allons  étudier  successivement  les  différentes  formes  d'activité 
par  lesquelles  se  manifestent  les  associations  coopératives  sous  la  direc- 
tion éclairée  des  sociétés  centrales. 

Nous  commencerons  par  les  laiteries  coopératives,  parce  qu'elles 
ont  une  importance  toute  particulière,  leur  objectif  principal  étant  de 
fabriquer  du  beurre  et  du  fromage  pour  ce  mai^ché  extérieur  qu'on 
veut  apprendre  à  tant  dédaigner  aux  agriculteurs  français.  Nous 
n'avons  pas  à  montrer  comment  l'exportation  du  beurre  danois  fait 
chaque  jour  des  progrès  considérables  ;  ce  serait  la  matière  d'une 
élude  spéciale  qui  pourrait  servir  d'enseignement  à  l'ignorance  de  nos 
producteurs.  Mais  nous  pouvons  noter  une  simple  indication  relative 
à  l'Angleterre  :  en  1886,  par  exemple,  ce  pays  recevait  du  Danemark 
3.500.000  kilogs  de  beurre  ;  en  1892  cette  importation  atteignait 
43  millions  de  kilogs.  On  peut  dire  ({ue  ce  résultat  est  dû  aux  laite- 
ries coopératives,  qui  sont  au  nombre  d'environ  1.400.  Autrefois  le 
paysan  vendait  difficilement  son  lait,  celui-ci  supportait  un  long  trajet 
jusqu'au  port  d'embarquement,  perdait  de  ses  qualités,  et  n'était  pas 
du  reste  produit  dans  de  bonnes  conditions  pour  sa  consenation. 
Quand  le  fermier  faisait  lui-même  le  beurre,  les  choses  ne  s'en  pas- 
saient pas  mieux:  il  n'était  pas  au  courant  des  perfectionnements 
apportés  dans  les  appareils,  et  n'employait  qu'un  outillage  suranné. 
Enfin,  et  cela  touche  les  questions  d'élevage,  le  petit  cultivateur  ne 
savait  pas  choisir  les  meilleures  bétes  laitières,  ou  il  n'avait  pas  le 
moyen  de  se  les  procurer. 

C'est  en  1882  que  les  laiteries  coopératives  commencèrent  à  se  mul- 
tiplier :  il  est  vrai  que  Ton  avait  vu  des  expériences  caractéristiques  et 
instructives  faites  auparavant  par  des  particuliers,  qui  avaient  fondé 
des  laiteries  ayant  pour  but  l'exportation  du  beurre  en  gros  Telles  ont 
été  les  Mœlkeriery  où  les  paysans  apportaient  leur  crème  ;  ce  furent 
ensuite  les  FœUesniœlkerier,  où  Ton  recevait  non  plus  seulement  la 
crème,  mais  le  lait,  et  qui  appartenaient  comme  les  autres  à  un  seul 
propriétaire.  Mais  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  en  dehors  d'in- 
convénients particuliers,  il  y  avait  ce  danger  général  que  les  paysans, 
n'étant  point  intéressés  aux  bénéfices  de  l'entreprise,  falsiGaient  le 
lait  par  tous  les  moyens  possibles,  d'autant  qu'ils  jalousaient  i'indus- 
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tout  le  lait  que  produiront  leurs  vaches.  Chacun  d'eux  reçoit  tous  les 
mois  une  somme  proportionut'o  «n  la  quantité  de  lait  fournie,  et  aussi 
à  la  qualité,  à  la  richesse  en  crôme  dudit  lait:  pour  savoir  le  prix  à 
payer,  on  établit  le  nombre  de  livres  de  lait  nécessaires  pour  faire  une 
livre  de  beurre,  et  comme  ce  nombre  est  pris  plus  élevé  que  la  réalité, 
il  en  résulte  qu'on  paye  le  lait  au-dessous  de  sa  valeur  absolue.  Le 
bénéfice  ainsi  effectué  retourne  à  la  Société,  il  sert  à  payer  les  frais 
généraux,  et  l'excédent  est  réparti  à  la  fin  de  l'année  entre  les  socié- 
laires.  Ceux-ci  reprennent  à  la  Société,  en  le  payant,  le  lait  écrémé  et 
le  petit  lait.  Après  quelques  années,  dix  ans  au  plus,  les  bénéfices 
réalisés  aux  différents  titres  permettent  d'amortir  Tempruut,  et  le  boni, 
qui  est  normalement  réparti  deux  fois  Tan,  suivant  la  valeur  du  lait 
livré,  s'augmente  de  ce  fait  dans  une  énorme  proportion.  Au  cas  d'une 
insuffisance  de  revenus  pour  couvrir  tous  les  frais,  y  compris  intérêts 
et  amortissement  de  l'emprunt,  le  déficit  est  comblé  par  des  cotisations 
proportionnelles  au  lait  livré  par  chacun. 

Il  y  aurait  à  insister,  mais  malheureusement  nous  ne  le  pouvons 
pas,  sur  les  diverses  clauses  excellentes  imposées  par  les  statuts  aux 
fermiers  sociétaires,  dans  le  but  unique  d'obtenir  une  exploitation  et 
des  produits  aussi  parfaits  que  possible,  afin  de  créer  une  renommée 
aux  produits  de  l'association.  C'est  ainsi  que  toute  falsification  volon- 
taire du  lait  est  passible  d'une  amende  complétée  par  une  indemnité 
payée  î\  l'association,  même  quand  il  n'y  a  pas  faute  directe  du  pro- 
priétaire des  vaches  ;  des  amendes  sont  également  prévues  pour  des 
seaux  manquant  de  propreté  etc.  La  nourriture  à  donner  aux  vaches 
est  expressément  spécifiée  par  le  contrat  d'association  ;  enfin  on  peut 
refuser  le  lait  d'une  ferme  où  règne  une  maladie  contagieuse  quel- 
conque. 

Pour  devenir  membre  de  l'association,  il  faut  posséder  des  vaches 
laitières,  être  admis  par  l'assemblée  générale  et  verser  un  droit 
d'entrée  ;  chaque  laiterie  a  un  conseil  d'administration  élu  et  non  payé, 
dont  aucun  sociétaire  ne  peut  refuser  de  faire  partie.  Enfin  il  y  a 
quel«iues  détails  financiers  un  peu  variables  suivant  les  sociétés  et 
f|ue  nous  ne  pouvons  indiquer.  La  lecture  des  comptes-rendus  de  ces 
associations  coopératives  montrerait  qu  elles  sont  fiorissantes  :  un  seul 
exemple  nous  ferait  constater  que  1.000  livres  de  lait  ont  rapporté 
72  fr.  35,  et  qu'une  vache  donne  à  son  propriétaire  pour  plus  de 
338  francs  de  lait  par  an,  somme  absolument  nette  de  tous  frais  de  vente. 

L'exiitence  même  de  ces  laiteries  entraînait  tout  naturellement  la 
création  de  sociétés  d'élevage  basées  sur  le  même  principe,  et  il  s'en 
est  en  effet  formé  pour  fournir  aux  lait»^ries  les  meilleures  vaches  lai- 
tières ;  d'ailleurs  elles  ont  par  la  suite  étendu  de  beaucoup  leurs  opé- 
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m^ine  (|ue  (luicoiique  île  savoir  quels  étaient  les  besoins  du  marché. 
Ces  associationi  sont  dos  coopératives,  travaillant  sous  la  direclion  de 
sociétés  centrales  et  établies  sur  les  mêmes  bases  que  les  coopéralives 
d'élevage  de  vaches  et  de  veaux  ;  il  y  faut  des  reproducteurs  primés, 
les  juments  doivent  élre  acceptées  après  examen  par  la  direction  ;  une 
jument  saillie  par  un  étalon  non  récompensé  est  exclue  de  Tassocia- 
tion,  et,  en  sens  inverî*e,  l'étalon  est  disqualifié  s'il  couvre  une  jument 
non  examinée  préalablement.  Les  associés  payent  une  petite  cotisation 
annuelle,  à  laciueile  s'ajoute  ia  rétribution  pour  usage  de  l'étalon. 
Notons  qu'on  admet  même  des  juments  de  propriétaires  non  membres 
de  l'association.  Sans  entrer  dans  des  détails  ;  nous  dirons,  pour  mon- 
trer le  succès  de  ces  entreprises,  qu'il  en  existe  plus  de  90  dans  le 
Jutland  ;  il  y  a  au  moins  400.000  chevaux  en  Danemark,  et  les  étalons 
ont  pri*i  une  valeur  extraordinaire. 

Nous  ne  pouvons  omettre  de  parler  au  moins  brièvement,  des  abat- 
toirs de  porcs  établis  sous  forme  coopérative.  li  faut  dire  que,  comme 
pour  le  beurre,  le  marché  anglais  s'approvisionne  de  lard  surtout  en 
Danemark,  par  suite  de  l'excellence  des  produits  de  ce  pays  :  en 
moyenne  celui-ci  exporte  annuellement  50  millions  de  livres  (25  mil- 
lions de  kilogs)  de  lard  ou  de  jambon  ;  les  différents  abattoirs  mettent 
à  mort  "ÎOO.OOO  bêles  par  an.  Les  coojïératives,  qui  se  sont  fondées  en 
1882  et  après  des  mesures  protectionnistes  du  marché  allemand,  sont 
en  même  temps  sociétés  d'élevage  de  mise  à  mort  et  d'exportation.  Là, 
tout  aussi  bien  que  dans  les  laiteries,  les  appareils  et  les  méthodes 
lYsumen^  ce  que  Ton  a  inventé  de  mieux.  On  s'est  inspiré,  dans  la 
création  de  ces  associations,  ou  «  Sviueslagteries  >»,  des  mêmes  prin- 
cipes que  dans  les  laiteries:  emprunt  hypothécaire  remboursable  en 
dix  ans  sous  garantie  de  tous  les  membres  :  engagement  de  ceux-ci 
d'apporter  à  Fabattoir  tous  les  porcs  qu'ils  vendront  pendant  ces  dix 
années  ;  payement  de  la  viande  au  cours  avec  une  retenue  d'une  ort 
Yàv  livre  pour  les  frais  généi-aux  :  répartition  à  la  fin  de  Tannée  des 
bénéfices,  une  fois  fait  le  prélèvement  pour  les  fonds  de  réserve,  les 
intérêts  et  l'amortissement. 

Ce  qui  prouve  le  succès  de  ces  établissements,  c'est  qu*i!s  font  assez 
rapidement  disparaître  les  ;U>attoirs  |»articuliers  :  de  plus  Texamen  des 
comptes  de  ces  coi>péiatives  montre  une  situation  des  plus  faro- 
rables. 

Le  mouvement  coopératif  s'est  étendu  plus  largement  encore,  cher> 
chant  tout  ce  qui  pouvait  aider  au  développement  de  la  puissance 
agricole  du  Danemark.  Cest  ainsi  i|U^à  c«>té  de  TEoole  d'agriculture  de 
TEtaty  les  sociétés  d'agriculture  ont  fondé  les   *  Laudbrug2>skoles  », 
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fois  iiiAelligHal  et  tra^aiUeur  :  il  s'est  fait  sentir  un  certain  malaiie 
dans  l'a^ciiiture  dn  Danemark,  mais  cela  n*a  pas  emp«^ciié  ra^icul- 
teur  de  comprendre  que,  en  dépii  des  leTeudicalians  protectionnistes 
des  autres  pays,  il  derait  s'opposer  à  la  mise  en  pratique  des  soi-disant 
moyens  de  défense  dont  on  Toulait  l'armer.  C'est  un  exemple  bon  à 
sitnialer.  car  il  s'ai:it,  sans  cunteste.  d'un  des  peuples  les  plus  éclaiiés 
en  a^*onomie.  11  ne  s'est  pas  cramponné,  avec  um  entêtement  mala- 
droit, à  la  culture  des  céréales  malgré  toui;  les  grands  propriétaires 
même  que  leur  intérêt  immédiat  aurait  poussés  Ten»  le  protection- 
nisme, n'en  ont  pas  voulu,  parce  qu'ils  savaient  que  cela  atteindrait 
cruellement  le  paysan  et  eux-mêmes,  indirectejnent  et  en  retonr.  Ne 
powant  lutter  avec  le  producteur  étranger  de  céréales,  le  cultivateur 
résolut  d'utiliser  ces  céréales  à  bon  marché  au  profit  4'une  industrie 
nouvelle,  qu'il  développa  merveilleusement  aidé  par  la  coopération,  le 
bas  prix  des  gjains  favorisant  l'élevage  et  donnant  une  prospérité  nou- 
velle au  pays. 

Les  coopératives  continuent  chaque  jour  de  se  multiplier,  c'est  ce 
qui  permet  an  Danemark  d'introduire  en  Angleterre,  malgré  toutes  les 
concurrences,  la  moitié  du  beurre  qu'importe  ce  i>aTS.  Les  derniers- 
renseignements  que  nous  puissions  nous  procurer  nous  montrent  le 
petit  paysan  trouvant  toujours  une  bonne  rémunération  de  sou  travail, 
grAce  à  de  sages  mesures^  grâce  à  une  courageuse  et  intelligente  ini- 
tiative personnelle,  à  une  époque  où  l'on  ne  fait  plus  guère  appel  qu'à. 
l'Etat. 

Dam  KL  Bellet. 


••• 
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une  foule  de  publications  les  in<^mes  plainles,  —  quoique  moins 
intenses,  —  que  nous  entendons  aujourd'hui,  contre  le  charlatanisme 
et  d'autres  maux  qui  affectent  le  corps  médical,  de  Taveu  de  «es 
membres,  maux  qui  ne  sont  que  les  effets  et  les  symptômes  de  la 
dite  pléthore. 

Si,  comme  nous  venons  de  le  voir,  la  cause  du  mal  signalé  n*est  pas 
naturellCy  il  faut  de  toute  nécessité  qu'elle  soit  artificieUe,  il  faut 
qu'elle  soit  la  conséquence  d'une  institution  quelconque.  Reste  à  trouver 
cette  institution. 

Toutes  les  lois  relatives  à  un  objet  se  réduisent  à  deux  classes  :  elles 
sont  persécutrices  ou  protectrices. 

La  médecine  n'est  persécutée  par  aucune  loi.  Ce  n'est  donc  pas  dans 
cette  direction  que  nous  devons  porter  nos  recherches. 

Est  elle  protégée  ?  Bien  peu,  tr^8  peu,  pas  assez,  au  gré  de  ses 
adeptes. 

Pourtant,  toule  minime  que  soit  la  protection  accordée  à  la  médecine 
par  le  législateur,  nous  prétendons  qu'elle  est  de  trop  et  que  là  est  la 
cause  première  de  la  pléthore  médicale,  source  de  tous  les  autres  maux 
qui  en  découlent.  Et  nous  espérons  que  les  lecteurs  qui  auront  la  pa- 
tience de  nous  suivre  dans  la  démonstration  que  nous  allons  donner 
de  cette  assertion,  se  langeront  à  notre  avis. 

Pour  établir  cette  démonstration  d'une  façon  péremptoire,  il  noas 
faudra  remonter,  non  pas  tout  à  fait  jusqu'au  déluge,  mais  cependant 
assez  loin  dans  notre  histoire.  Lorsqu'on  veut  aller  à  la  source  d'un 
fleuve,  il  faut  remonter  son  cours  jusqu'aux  ruisseaux  qui  l'ali- 
mentent. 

Nous  prions  donc  les  lecteurs,  intéressés  directement  ou  non  dans  la 
question, —  médecins  et  malades  en  fait  ou  en  perspective,  —  de  nous 
prêter  toute  leur  attention  et  de  nous  suivre  dans  la  petite  pérégrina- 
tion que  nous  allons  faire,  k  vol  d'oiseau,  à  travers  les  âges. 


«  « 


Il  ne  paraît  pas  qu'au  moyen-âge  proprement  d»t,  la  médecine  et  les 
médecins  aient  joui  d'aucun  privilège.  La  liberté  la  plus  complète,  tant 
dans  l'exercice  que  dans  l'enseignement  de  cet  art-science,  a  été  le 
régime  en  vigueur. 

Aussi,  dira-t-on  peut-Atre,  la  médecine  n'existait  pas,  ou  du  moins 
elle  -était  retombée  dans  l'enfance. 

Sur  quoi  se  fonde  cette  assertion  ? 

La  médecine  était  cultivée  parmi  les  Arabes,  tout  le  monde  en  cou- 
vient.  Les  rapports  des  Français  avec  les  Maures  étaient  constants  à 
cette  époque,  chacun  sait  cela.  Est-il  vraisemblable  qu^il  n'y  ait  eu 
entre  eux  aucun  échange  d'idées,  médicales  et  antres  ? 
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aucun  diplôme,  n'en  exerra  pas  moins  la  médecine  sans  être  jamais 
inquiété. 

En  somme,  jusqu'à  la  Révolution,  la  pléthore  fit  peu  de  ravages 
dans  le  corps  médical,  malgré  le  privilège  et  à  cause  des  obstacles  qui 
le  neutralisaient. 

Il  n'en  était  pas  de  même  parmi  les  clercs  et  les  légistes  :  Jonmaat 
de  plus  grands  privilèges,  ils  étaient  en  nombre  exorbitant.  La  Franee, 
disent  des  auteurs  du  16*  siècle,  en  possédait  alors  plus  à  elle  seule 
que  tout  le  reste  de  l'Europe. 

Avec  toute  la  bonne  volonté  du  monde,  le  gâteau  du  privilège  ne 
pouvait  suffire  à  tout  le  monde.  QuVn  est-il  résulté?  C'est  que  tons 
ces  déclassés,  abbés  sans  bénéfice  ni  prébende,  légistes  sans  offices, 
avocats  sans  clientèle  ont  renversé  «  Tordre  social  »  qui  les  jetait  ainsi 
dans  le  parasitisme  et  la  misère. 

On  sait  que  ce  sont  eux  qui  ont  fait  la  Révolution.  Aux  Etats  Géné- 
raux de  t7€9  et  dans  les  premières  assemblées  qui  les  ont  suivies,  il  n*y 
avait  qu'un  tout  petit  nombre  de  médecins,  mais  foison  de  clercs  et 
de  légistes.  Les  faits  confirment  nos  raisonnements  et  nos  raisowie- 
ments  expliquent  les  faits. 


La  Faculté  de  médecine  a  snin  le  sort  de  sa  doace  mère  rUnivemité, 
lors  de  la  Révolution  :  elle  a  été  supprimée  en  1792,  asats  réclipse  n'a 
pas  été  de  longue  durée  :  une  loi  de  Tan  XI  Ta  reconstituée  et  dans 
de  tout  autres  conditions  que  celles  qui  lui  étaient  faites  sons  Tancien 
régime. 

Ce  qui  caractérise  les  temps  nouveaux  et  distingue  anieux  noin 
siècle  de  ses  aînés,  —  du  moins  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  — 
c'est  la  décadence  de  la  religion  et  Àe  ses  ministres,  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  l'ascension  de  la  «ciençe  et  des  savants. 

Sans  supprimer  complètement  les  privilèges  des  prêtres  et  des  .lé- 
gistes, les  vrais  dominateurs  de  l'ancien  régime,  on  les  a  coasidéralile- 
meut  réduits  ;  ils  sont  devenus  de  simples  fonctionnaires,  et  l'on  a 
augmenté  d'autant  ceux  de  la  science. 

Avant  la  Révolution,  les  savants  étaient  4e  simples  parasites  des 
rois  et  de<  seigneurs  ;  après,  ils  sont  devenus  parasites  directs  du  go«- 
veruement,  c'es4-à-dire  des  contribuables. 

Sous  prétexte  de  progrès  scientifique,  ou  a  mnltiplié  à  Tinfioi  ias 
écoles  à  tous  les  degrés,  plus  on  moins  gratuites,  on  a  distribué  des 
bourses,  on  a  multiplié  les  fonctions  publiques  aifin  de  donner  de  Too- 
cupatàon  à  tons  œs  savants. 

A  voir  tout  cet  appareil,  on  dirait  que  les  Français  sont  des  gens  sto- 
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jusqu'à  rinterdiclion  de  rexercice  illégal  même  gratuit.  Exemple  sans 
précédent  dans  l'histoire  daucun  peuple,  que  je  sache. 

Des  motifs  d'anticléricalisme  sont  peut-être  entrés  dans  celte  mesure 
pour  une  part,  mais  elle  est  bien  petite  ;  la  raison  principale  doit  être 
cherchée  dans  le  principe  du  privilège  et  dans  ses  conséquences  aux- 
quelles on  cherchait  à  remédier. 

On  ne  doit  pas  en  vouloir  aux  médecins  d'en  être  venus  à  cette  ex- 
trémité :  c'est  la  force  des  choses,  —  c'est-à-dire  deleur  privilêse  —  qui 
les  y  a  conduits.  Il  est  logique  que  le  gouvernement,  après  avoir  at- 
tii*é.  par  ses  encouragements,  trop  de  jeunes  gens  dans  la  carrière 
médicale  s'évertue  ensuite  à  leur  assurer  une  situation  :  et,  d'un  autre 
C(Mé,  il  est  naturel  que  les  médecins  tieiinent  la  main  à  ce  que  les 
avantages  qu'on  leur  promet  ne  soient  pas  illusoires. 

Mais  on  doit  comprendre  qu'un  tel  r»*mt>de  ne  peut  qu'aggraver  le 
mal.  Effectivement,  si  Ton  suit  l'histoire  de  la  médecine  et  des  méde- 
cins pendant  notiv  siècle,  on  voit  clairement  croître  et  embellir  la 
pléthore  avec  toutes  ses  conséquences  :  progrès  du  charlatanisme, 
démoralisation  du  corps  médical,  etc. 

Les  congrès  médicaux,  les  v-anc^-s  académiifues  mêmes  retentissent 
d»^  plaintf^s  amères  sur  tuus  ces  abus,  iiiii  sont  pourtant  inévitables,  le 
point  de  départ  établi.  Car.  enfin,  il  faut  vivre,  et  même,  autant  que 
IHkSsible.  rentrer  avt»c  usure  dans  les  avance-  et  dépenses  de  trav:iil,de 
temps  et  d'argent  que  l'on  s'est  imposées  pour  par\t»nir  au  diplùme. 

Cest  surtout  depuis  l'avènement  de  la  troi>îème  République,  que  le 
mal  de  la  pléthore  a  fait  des  pn»grès. 

Aux  causes  déjà  dite<,  maintenues  et  au^mentét^s.  est  venue  s'ajouter 
l'exemption  du  service  militair»^  accord*  e  aux  étudiants  de  facultés. 
C'a  été  le  coup  de  grâce.  Les  statistiques  smuI  là  pv»ur  n^us  dire  com- 
bien le  nombre  d»'S  aspirants...  à  ne  paséti»^  soldais  s'esi  accru. 

Tous  ne  devienutuit  pas  médecins  ou  avin-ats?  —  Alors,  à  iiuoi  l»on 
les  y  pivi^rer,  en  ^ande  partie  aux  fr^iis  dr<  cônlribuablt'i>.  —  Mais 
le  nonibrt»  en  est  suftisant  pour  lU- primer  la  valeur  de  ce  st-iTice  et 
créer  la  crise  qu'il  subit. 

Telle  rsl  la  genèse  du  mal  dont  svuffre  la  profession  uii'-dicale,  de 
même,  au  surplus,  que  les  auti^s  professi"n>  iibvraK>  et  pour  les 
mêmes  raisons. 

Tous  les  maux  dont  on  se  plaint  ne  sont  «iUr  loscons-.'quences  natu- 
relles du  princii^e  de  protection,  don:  la  co;i>'. «ivunce  directe  est  la 
surabi^udance  des  pri«léi;és.  la  lupturi  vU-  l\*iuil.ire  entre  Toflre,  tou- 
jours crvissante.  t-t  la  demande  d'.iuiant  }-'u>  r\  dui:c. 

Nous  assistons  ac^joord'hui  non  seulcmoui  à  1.^  pli-ihorc*.  mais  à  l'ex- 
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Celte  concurrence  est  lu  conséquence  de  laclierté  des  moindres  con- 
sultaliouâ,  conséquence  elle-même  du  haut  prix  des  frais  d*apprentis- 
sage  et  de  la  nécessité  dans  laquelle  se  trouvent  les  docteurs  de  ren- 
trer dans  leurs  avances. 

On  n'ose  pas  tant  se  plaindre  du  charlatanisme  légal,  de  la  réclame 
et  des  procrdés  peu  honn»*tes auxquels  se  livrent  certainsconfrères. Cet 
abus  est  pourtant  bien  plus  ^rave  que  le  précédent;  et  il  est  la  consé- 
quence fatale,  n'pétons-le,  de  la  pléthore,  de  la  nécessité  qui  en  ré- 
sulte, sous  peine  de  mort,  de  se  faire  une  position,  honnêtement,  si 
possible,  mais  sinon,  par  tous  les  moyr;ns. 

Autre  aba<  :  Les  journaux  spéciaux  et  même  les  jonmanx  quotidiens, 
initient  le  public  aux  secrets  de  Tari  médical  ;  ii  en  résulte  qne  Ton  se 
soi;uie  soi-même,  d'après  ces  indications,  en  cas  de  maladie,  et  que 
Ton  donne  des  conseils,  gratuits  ou  non,  aux  personne?  de  sa  connais- 
sance. De  cette  fa<;oH,  la  clientèle  diminue,  en  même  tenqis  qu*ang- 
mente  le  nombre  des  professionnels  réguliers  et  irrégnliers,  double 
cause  de  malaise  pour  les  médecins. 

Eucore,  répiuidrons-nous,  une  conséquence  de  la  pléthore.  Ce  sont 
des  médecins  plus  ou  moins  désœuvrés,  qui  fondent  et  dirigent  ces 
jonrnaux.  en  vne  de  se  faire  connaître  comme  savants  oa  comme  spé- 
cialistes, et  de  se  former  une  clientèle  qu'ils  ne  peuvent  attirer  antre- 
ment,  n'étant  pas  connus. 

Si  les  médecins  n'étaient  pas  protégés,  ils  ne  seraient  pas  trop  nom- 
breax«  ils  n'auraient  pas  besoin  de  recourir  à  ce  moreu  d'obtenir  hon- 
neurs ou  protits:au  lieu  de  courir  après  les  malades,  ce  sont  les  ma- 
lades qui  courraient  après  eux.  Or.  ii  n'y  a  que  la  liberté,  c'est-à-dire 
ral>s»*nce  de  protection,  qui  puisse  proportionner  le  nombre  des  méde- 
cins à  celui  des  malade^. 

Des  journaux,  dit-on  encore,  vont  jusqu'à  donner  à  vil  prix  des  con- 
sultations par  correspondance. 

Cela  ni'Uitre  à  quel  point  la  surabontlance  est  arrivée;  quant  an  re- 
mède. >'il  y  a  abus  il  est  toujours  le  même  :  lil»erté  1 

4  es  cours  publics  et  gratuits  so'it  encore  incriminés  comme  cause  de 
dégradation  et  de  mai  être  du  corps  médical.  Il  est  certain  qu*il  se  fait 
part>u  de  ces  cours:  assiKiati' «lis  polytoohni  jue  philoteohui'{ue.  so- 
ciétés diverse^:  les-  -Violes,  les  mairies  et  autres  étabiise^ment^  publics 
sont  bondés  de  oours  et  de  professeurs,  sinon  d'élèves,  et  beaucoup 
de  professeurs sout  docteurs  et  font  des  cours  d'hygitue.  de  mêdeciae 
pratiqua. 

AooorJoQS  euo-ore  que  ce  sc-it  là  un  mal  :  mai>  avouons  qu'il  n'y  aurait 
pas  tant  de  cooth  s'il  n'y  avait  pa.s  tant  de  professeurs  dés«eivr^,  et 
pt^ut-é're  aTam-^s.  qui  >OQt  nét*e^sai^^'meut  à  L'aftùt  de  tous  Ie>moTens 
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Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  si  la  presse  médicale,  si  les  cours 
de  samaritains  et  de  samaritaines  et  d'autres  cours  encore  plus  étendus 
sont,  en  principe,  une  chose  bonne  ou  mauvaise  pour  le  public  ;  cette 
question  est,  d'ailleurs,  inutile  à  traiter,  car  elle  se  résoudrait  d'elle- 
même  par  la  liberté  —  j'entends  toujours  par  la  liberté  la  non-protec- 
tion. 

Il  nous  suffit  d'avoir  montré  que  In  protection  est  la  cause  première 
de  la  pléthore,  dont  souffre  la  profession  médicale,  et  que  la  pléthore 
est  la  source  de  tous  ses  autres  maux. 


•  • 


La  cause  de  la  crise  médicale  étant  indiquée,  le  remède  est  facile  à 
découvrir  :  supprimer  la  protection.  Quant  à  l'appliquer,  c'est  une  au- 
tre affaire.  11  est  facile  de  sortir  de  la  liberté;  il  est  si  doux  de  se  lais- 
ser glisser  sur  la  pente  de  la  protection,  mais  il  est  difficile  de  remon- 
ter cette  pente. 

Y  aurait-il  danger  quelconque,  pour  le  public,  pour  l'art,  pour  la 
science,  pour  les  médecins,  à  supprimer  lapiotection  médicale,  à  libé- 
rer l'exercice  de  cet  art  et  l'enseignement  de  cette  science  de  toute  in- 
tervention législative?  Telle  est  la  question  à  résoudre.  Nous  ne  l'abor- 
derons pas  pour  le  moment.  Tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  et  ce  sera 
notre  dernier  mot.  c'est  qu'il  faut,  comme  dit  Bacon,  confier  la  délibé- 
ration, —  ici  comme  en  toutes  choses,  —  à  Argus  aux  cent  yeux,  et, 
ensuite,  Texécution  à  Briarée,  aux  cent  bras. 

Tant  que  la  cause  indiquée  subsistera,  nous  sommes  convaincu  que 
la  crise  persistera  et  ira  s*aggravant.  A  d'autres  de  réfuter  notre  dé- 
monstration, s*ils  le  peuvent,  et  à  l'avenir,  de  prononcer  entre  nous  le 
jugement  en  dernier  ressort. 

llOUXKL. 
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11  y  a  quelques  années,  sur  TiniMative  généreuse  d'un  des  plus 
anciens  et  plus  infatigables  ouvriers  de  la  cause  de  la  paix,  mon 
ami  M.  Hodgson  Pratt,  un  concours  avait  été  ouvert  pour  la  composi- 
tion d'un  chapitre  ou  manuel  élémentaire  d'histoire,  à  Tusage  des 
écoles  primaires. 

J'avais,  comme  président  de  la  Société  Française  pour  V arbitrage 
entre  nations,  été  chargé  de  faire  une  première  lecture  des  ouvrages 
écrits  en  langue  française,  et,  parmi  d'autres,  réellement  estimables, 
j'avais  cru  devoir  placer  au  premier  rang  celui  d'un  modeste  institu- 
teur, M.  Sève.  J'eus  la  satisfaction  de  voir  mon  jugement  confirmé,  et 
plus  que  confirmé,  par  le  jury  définitif,  auquel  fut  remis  le  soin  de 
se  prononcer  sur  l'ensemble  de^  manuscrits  de  toutes  langues  et  de 
toutes  provenances.  Le  prix»  de  1.200  francs,  fut  alloué  à  M.  Sève. 

Cette  satisfaction  ne  fut  pas  la  seule  que  mo  procura  ce  concours. 
Une  chose  me  frappa,  je  lai  dit  alors,  et  je  le  redis  :  ce  fut  la  simi- 
litude des  idées  exprimées  par  presque  tous  les  concurrents,  et,  plus 
spécialement,  la  rectitude  de  leurs  notions  économiques.  Cette  simili- 
tude était  telle,  en  matière  d'échange  notamment,  que,  s'ils  n'avaient 
appartenus  à  des  régions  très  diverses  de  la  France,  j'aurais  pu  croire 
qu'ils  avaient  presque  tous  suivi  mes   leçons,  à  Paris  ou  à  Versailles. 

J'ignore  ce  que  sont  devenus  les  autres.  Mais  M.  Sève,  qui  a  quitté» 
si  je  ne  me  trompe,  son  poste  d'instituteur  pour  une  situation  supé- 
rieure, s'est  rappelé  de  temps  à  autre  à  mon  souvenir.  Et,  dans  ces 
derniers  temps,  j'ai  eu  de  ses  nouvelles  par  une  revue  intitulée  : 
Le  Maître  Pratique,  journal  hebdomadaire  des  cours  publics  et  des 
conférences  populaires,  qu'il  publie,  depuis  deux  ans,  au  chef-lieu  du 
département  de  l'Ain. 

Le  titre  n'est  pas  menteur.  C'est  une  publication  réellement  pra" 
tique  et,  à  tous  égards,  fort  bien  faite.  J'y  remarque  entre  autres  —  et 
c  est  ce  qui  m'a  déterminé  à  en  parler  —  des  leçons  familières,  mais 
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sérieuses,  sur  les  matières  t^conomiques.  Les  n°'  de  juin,  en  particu- 
lier, contiennent,  sur  le  libre-«'change  ot  la  proteclion,  dos  pages 
excellentes  qui  pourraient  être  signées  des  plus  difficiles  d'entre  nous, 
et  qui  sont  aussi  remarquables  par  la  clarté  de  Texposiiion  que  par  la 
justesse  des  idées.  En  présence  de  l'erreur  et  de  la  confusion  qui 
régnent  dans  (raulres  sphères,  il  est  consolant  de  voir  que  la  vérité 
trouve  encore  quel([ues  refuges  dans  les  sphères  modestes  où  se  pré- 
pare l'éducation  intellectuelle  do  la  jeunesse,  'i'est  un  bon  symptôme. 
Je  le  disais  déjà  en  rendant  compte,  en  son  temps,  des  résultats  du 
concours  Hodgson  Pratt;  et  je  le  répète  en  signalant  la  Revue  de 
M.  Sève.  Ce  qu'on  appelle  les  classes  dirigeantes,  semblent  avoir  pris  à 
tAche  de  semer  à  pleine  main  l'ivraie  autour  d'elles.  D'autres  mains, 
heureusement,  s'emploient  à  répandre  le  bon  grain,  qui  tlnira  par 
étouffer  Ti vraie. 

Fi  éuéric  Passy. 
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2.  —  Rapport  sur  Tapplication  de  la  loi  du  ^5  juin  1890  relative  à 
la  répression,  par  voie  disciplinaire,  des  infractions  spéciales  à  Tlndi- 
génal  en  Algérie  (page  3097). 

—  suivi  d'un  décret  relatif  au  payement  des  droits  d'importation  à 
la  Guyane  française  (page  3H5). 

4.  —  sur  les  résultats  do  l'application,  pendant  Tannée  1896,  de» 
dispositions  du  code  civil  relatives  à  la  nationalité  (page  3140). 

6.  —  suivi  d'un  décret  portant  modification  au  décret  du  9  novem^ 
bre  1853,  relatif  aux  fonctionnaires  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à 
la  retraite  (page  3173). 

11.  —  suivi  d'un  décret  portant  suppression  du  secrétariat  général 
du  gouvern(?ment  de  Tlndo-Chine  et  rétablissement  de  l'emploi  de 
résident  supérieur  au  Tonkin  (page  3230). 

13.  —  Décret  portant  modification  à  l'organisation  de  roftîce  du 
travail  (page  3269). 

—  portant  modification  à  Korganisation  de  l'administration  centrale 
du  ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégra- 
phes (page  3270). 

ii).  —  Loi  prorogeant  les  pouvoirs  disciplinaires  conférés  aux 
administrateurs  des  communes  mixtes  de  l'Algérie  (page  3310). 

J6.  —  Arrêté  modifiant  les  circonscriptions  des  écoles  nationales 
d'arts  et  métiers  d'Aix,  d'Angers  et  de  Châlons  (page  3334). 

—  modifiant  les  centres  des  examens  oraux  du  concours  d'admis- 
sion aux  écoles  nationales  d'arts  et  métiers  (page  3334). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  approbation  d'un  arrêté  du 
résident  général  à  Madagascar,  réglementant  l'émigration  des  travail- 
leurs malgaches  (page  3337). 

17.  —  suivi  d'un  décret  modifiant  le  décret  du  14  septembre  1896, 
réorganisant  le  personnel  européen  des  résidences  de  TAnnam,  du 
Tonkin  et  du  Cambodge  (page  33S7). 

18.  —  Décret  autoiisant  dans  certains  établissements  la*  prépara- 
tion des  sérums  thérapeutiques  et  extraits  organiques  (page  3369  . 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  modification  du  tableau  fixant 
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les  exceptions  au  tarif  général  des  douanes  à  Saint-Pierre  et  Mlquelon 
et  exemptant  les  hameçons  étrangers  (page  3371). 

21.  —  adressé  au  ministre  des  travaux  publics  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  de  Tétude  des  questions  relatives  à  rinstitution  de 
colis  agricoles  (page  3469). 

22.  —  Arrêté  réglant  les  conditions  du  troisième  tirage  au  sort  des 
obligations  de  l'emprunt  du  protectorat  de  TAnnam  et  du  Tonkio,  et 
nommant  les  membres  de  la  commission  chargée  de  procéder  à  cette 
opération  (page  3492). 

23.  —  liOi  portant  prorogation  jusqu*au  31  mai  1898  de  la  loi  du 
13  janvier  1892,  en  ce  qui  concerne  les  primes  à  la  filature  de  la  soie 
(page  3505). 

24.  —  Décret  modifiant  la  nomenclature  des  établissements  dans 
lesquels  remploi  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  est 
autorisé  (page  3525). 

—  Décisions  autorisant  la  création  de  recettes  auxiliaires  rurales 
des  postes  et  la  conversion  en  recettes  rurales  de  recettes  auxiliaires 
municipales  des  postes  (page  3526'. 

25.  —  Arrêté  constituant  la  commission  de  répartition  du  crédit 
aux  associations  ouvrières  vpqge  3542'. 

26.  —  Loi  autorisant  lacquisition  par  l'État  des  bâtiments  du  col- 
lège Sainte-Barbe  (.page  3561). 

27.  —  Décret  modifiant  la  nomenclature  des  établissements  dange- 
reux, incommodes  ou  insalubres  (page  3590  . 

29.  —  Loi  portant  approbation  du  règlement  et  des  tarifs  arn^tés  par 
la  conférence  télégraphique  internationale  dt'  Budapest  le  22  juillet 
1896.  —  Règlement  de  service  international  annexé  à  la  convention 
télégraphique  internationale  de  Saint-Pétersbourg,  lievisioo  de  Buda- 
pest ,4896  .  — Tableaux  des  tarifs  internationaux.  —  Décret  portant 
application  du  règlement  et  des  tarifs  arrêtés  par  la  conférence  télé- 
graphique internationale  de  Budapest  le  22  juillet  1806  et  approuvés 
par  la  loi  du  28  juin  1897  {page  3621). 

—  portant  approbation  de  déclaration  pour  la  prorogation  des  i^on- 
ventions  et  arrangements  signés  entre  la  France,  la  Belgique,  les 
Pays-Bas,  le  grand-duché  de  Luxembourg.  T  Allemagne .  la  Suisse  et  la 
Russie,  pour  les  relations  télégraphiques.  —  Décret  et  déclaraâons 
conformes  ^page  3652}. 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  12  janvier  1894  relatif  à  la  corres- 
pondance télégraphique  privée  dans  le  régime  intérieur  (page  3633). 

30.  —  fixant  les  quantités  de  produits  d'origine  et  de  provenance 
tunisiennes  qui  ]»ourront  être  admises  en  franchise  ou  à  des  traite- 
ments de  faveur  du  1*' juillet  1897  au  30  juin  189S  ^page  36S2). 
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queslioli,  la  il  iTinarquci'  il  abord  quo.  jMMir  évilor  loule  confu- 
sion, il  \aiulrait  init'ux  dire  :  M*  ///  f'nnrtivn  sui^'inlr  d*'  la  fortune. 
11  l'ait  rèiuaniinT  aussi  tju  il  parliTa  non  pas  du  rùle  économique 
dt*  la  lorliHU',  mais  do  son  nMo  snrin/. 

l\Hir  11'  î^ms  piddiojo  rûlo  social  de  la  ftiHunc  sciiihle  consister 
à  faire  des  libéralités  plus  ou  moias  bien  placées.  Dans  lanli- 
(inilé,  riioninie  riche  consacrai!  une  fcraiïde  parli»*  dr  ses  revenus 
et  parlnis  ile  son  capital  l'u  con>truclii»ns  nionnnienlales,  en  arcs 
de  trioniplie,  portiques,  temples,  bains  jmblio  et  autres  objets  : 
statu«'>,  par  exemple,  di'slinées  à  dèenrer  la  cité.  Aujourd'hui, 
le>  lu»mmes  riches  lonl  souvent  «les  lomlalions.  Le  fait  esL  cons- 
tate en  pa»ant  M.  Paul  Leroy-lieaulieu,  ipie  rien  n"esl  plus  difli- 
cile  que  de  taire  une  1  i lierai i té.  1-es  Américains  aiment  à  faire  des 
libéralités  de  leur  vivant,  ils  veulent  jouir  par  l'ux-mémes  de 
l'elVet  que  produira  leur  jiénérosilé  !  l-e  Français  prefi-re  attendre, 
il  ne  fait  f;uère  ijue  des  libéralités  posthumes.  Mais,  dans  l'un  ou 
Tanlre  cas.  le  résultat  est  à  i»eu  prés  identique  :  à  >aviMr,  qu'il 
est  lrè>  dilticili^  de  savoir  l»ien  placer  une  libéralité  utile,  témoin 
la  dernière  libéralité,  laite  récemment  par  un  savant  et  un  inven- 
teur suédois,  qui  a  lé{;u«*  lUie  cinquantaine  de  milIion>  destinés  à 
la  fondai i(»n  de  gigantesques  prix  interna tionaux.  qui  seront, 
sans  doute,  la  source  de  l»eaucoup  de  compétitions  et  ilintrigues. 

Revenons  maiutenant  au  n<le  social  de  la  lortune.  Li'  premier 
devoir  de  la  lortune,  comme  du  capital  en  i:enéral,  fsl  de  se  con- 
server. La  prt^mière  faute,  non  seulement  individuelle  ou  fami- 
liale, uuiis  stH'iale,  que  puisse  commettre  un  homme  riche,  c'est 
de  diminuer  sa  richesse.  Le  devoir  de  1  homme  riche  «*st  de  con- 
server et  même  d'augmenter  Sii  fortune.  Celui-i*i  di^it  épargner  et 
créer  du  capital  pour  fournir  à  i  cnsemlde  de  ia  MMirté  les 
moyens  d'appliquer  les  inventions  eî  les  découvertes  nouvelles 
pour  augmenter  toujours  le  fonds  pn>ductil  qui  allège  les  {«eines 
et  augmente  les  pn>duilsde  1  humanité  L'épargne,  duns  quelque 
situation  de  fortune  que  Ion  s^>it.  c«tntinue  d  dre  un  devoir,  ne 
serait-ce  que  pour  parer  aux  accidents  qui  »>nt  toujours  pos- 
sibles, i'.ela  |Hi>e,  il  resM^rt  que  riu»mme  ricin  doit  apporter  le 
plus  grand  soin  dans  m*s  placements:  e'esi  la  s^i  principale  fonc- 
tion eiouoiuique.  fonction  ditlicile.  délicate.  es>entielle.  quoi 
qu  en  pense  le  vulgaire,  qui  s  imagine  \oiuntiers  que  la  fortune 
se  couscrve  et  s'augmente  autv:natit{uement  |v«r  sa  seule  force 
dexp^iusion.  Ce  |H.mvoir  dadauij;>:x\iîion  qui  i>;  devulu  à 
rhomme  riche  doit  comporter  a  ia  lois  une  cerLiUu-  hardiesse, 
sans  teuierile,  et  t^aucoup  de  rvllexiou  cl  d  étude.  C  est  uu  métier 
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utiles  de  détail,  (|ui  peut  remplir  ce  rùle.  D'ailleurs,  ces  riches 
commen'ants.  ces  fcrands  industriels  ont  le  mérite  d'apporter  aux 
procédés  d'exploitation  agricole  les  mêmes  procédés  de  méthode 
<[ni  oui  assuré  le  succès  de  leurs  alî'aires.  El  puis,  sans  être  des 
savants  par  eux-mêmes,  ils  connaissent  les  progrès  réalisés  par  la 
science,  ils  ont  conliance  dans  ses  découvertes  et  ils  n'hésitent 
pas  à  les  appliquer  et  à  risquer  de  ce  chef  d'importants  capitaux. 
Ces  capitalistes  qu'attaque  M.  Jaurès  sont  les  véritables  facteurs 
du  progrès  agricole.  Proudhon  qui.  au  milieu  de  ses  paradoxes, 
avait  quelquefois  des  éclairs  de  génie  et  de  bon  sens,  a  eu  un 
mol  profond  :  «  Pour  arrêter  tout  progrès  agricole,  il  suffirait  de 
rendre  tous  les  fermiers  propriétaires  »». 

La  deuxième  fonction  sociale  de  la  fortune  consiste  dans  les 
œuATes  de  patronage  et  de  philanthropie  que  l'orateur  appelle  ré- 
munératrices. Il  se  hâte  d'expliquer  cette  expression,  qui  pourrait 
étonner  quelques  personnes,  et  prêter  aux  sarcasmes.  11  se  ren- 
contre nombre  d'œuvres  qui  peuvent  être,  dans  une  certaine 
mesure,  productives  pour  les  capitaux,  mais  où  les  chances  de 
gain  sont  trop  faibles.quoique  n'étant  pas  complètement  absentes, 
pour  séduire  les  entrepreneurs  privés  qui  ne  suivent  que  l'im- 
pulsion du  strict  intérêt  personnel.  Des  hommes  riches  doivent 
s'en  rharger  en  y  consacrant  une  partie  de  leurs  revenus,  sans 
renoncer,  pour  cette  fraction  ainsi  aventurée,  à  tout  intérêt,  mais 
en  limitant  le  montant  de  celui-ci.  Telle  est,  par  exemple,  l'œuvre 
de  la  construction  des  maisons  à  bon  marché,  les  restaurants 
populaires  comme  il  en  existe  à  Lyon,  les  bains  populaires  et  les 
lavoirs  à  l'usage  des  femmes  tjui  no  peuvent  payer  qu'une  très 
faible  redevance,  les  assurances  pour  les  uiobiliers  ouvriers,  etc. 
Depuis  un  quart  de  siècle,  en  Angleterre,  en  Amérique  ei  en 
France  même,  bien  des  organismes  de  cette  nature  se  sont  cons- 
titués et  ont  démontré  l'applicabilité  de  cette  méthode.  On  fixait 
en  général,  autrefois,  l'intérêt  maximum  à  4  p.  lOC»,  l'excédent 
devant  être  porté  à  la  réserve  ou  consacré  à  l'extension  de  l'œuvre. 
Aujourd'hui  l'intérêt  devrait  être  ramtMié  à  i^  12  ou  à  '^  p.  100. 

La  troisième  fonction  sociale  de  la  fortune  consiste  dans  le 
patronage  gratuit  d'œuvres  non  rémunératrices  ou  purement  cha- 
ritables. C'est  encore  là  un  des  modes  d'emplois  à  la  fois  d'une 
partie  des  loisirs  et  d'une  fraction  du  superflu  des  revenus,  après 
la  part  faite  à  la  vie  large,  au  luxe  légitime,  à  l'épiirgne  sufûsam- 
ment  ample  et  aux  catégories  d'entreprises  que  l'orateur  vient  de 
passer  rapidement  en  revue.  Viennent  ensuite  les  grandes  fon- 
dations d'intérêt  général  :  créations  de  musées,  d'écoles,  d'ob- 


90  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

lège  et  no  voulant  pas  user  de  la  loi  sur  les  logements  à  bon 
marché  (jui  donne  dos  exemptions  d'impôts  à  certains  loge- 
ments, établis  d'après  un  certain  niodo.  Voilà  un  exemple  très 
caractéristique  de  l'usage  social  de  la  fortune. 

Après  une  observation  de  M.  A.  de  Foville,  qui  se  contente 
d'adliéror  à  l'opinion  do  M.  Paul  Loroy-Boauliou,  M.  R.-G.  Lévy 
insiste  sur  un  poini  de  l'exposé  de  l'auteur  de  la  question  :  il 
veut  parler  des  mobiles  qui  poussent  certaines  gens  à  raccumu- 
lation  de  la  richesse. 

Si,  dit-il,  on  constate  dans  notre  pays  un  ralentissement  dans 
la  formation  dos  fortunes,  c'est  que  l'opinion  publique,  égarée  par 
une  foule  de  sophismos  et  de  doctrines  envieuses,  n'a  pas,  pour 
les  hommes  <iui  travciillont  à  édifier  ces  fortunes,  toute  la  sympa- 
thie, tout  le  respect,  toute  l'admiration  qu'ils  méritent. 

Oui,  s'écrie  M.  H.  (î.  Lévy,  ces  hommes  dévoués  sont  dignes 
de  tout  notre  respect.  On  doit  les  plaindiH3,  plutôt  que  les  envier, 
car  ils  usent  leur  vie  au  travail,  dans  un  noble  but,  se  sacrifiant 
eux-mêmes  pour  accomplir  des  œuvres  dont  jouiront  surtout  les 
générations  suivantes. 

M.  Gay  demande  à  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  si  ce  rôle  grand  et 
noble  esquissé  par  lui  comme  devant  être  rempli  par  la  fortune 
ne  peut  pas,  quelquefois,  être  méconnu?  Si  les  gens  riches  ne 
s'en  acquittent  pas,  que  devient  la  fortune?  11  faut  bien  qu'à  un 
certain  moment  elle  retourne  h  la  masse  ou  soit  perdue. 

Pour  lui,  il  croit  ([ue  la  fortune  ncî  peut  être  conservée,  — 
ainsi  que  le  disait  M.  Leroy-Beaulieu,  —  que  si  elle  est  bien  em- 
ployée. 

M.  Leroy-Beaulieu  reconnaît  que  tout  le  monde  ne  remplit 
pas  l'intégralité  de  ces  devoirs;  c'<\st  une  des  raisons  pour  les- 
quelles il  les  indique.  H  faut,  toutefois,  reconnaître  que  la  plupart 
des  hommes  parvenus  à  une  grande  fortune  à  force  de  travail, 
d'énergie,  de  contrôle  sur  soi-mémo,  d'économie  sévère,  s'ac- 
quittent assez  bien  tout  au  moins  d'une  partie  de  leurs  fonctions 
sociales.  Pour  la  seconde  ou  la  troisième  génération,  c'est  une 
autre  affaire  :  il  y  a  souvent  une  crise  quand  une  fortune  passe 
des  mains  qui  Pont  constituée  dans  celles  qui  n'ont  qu'à  la  rece- 
voir et  cette  crise  ne  se  dénoue  pas  toujours  bien  ;  mais  alors  les 
riches  imprudents  ou  immoraux  pâtissent  de  leur  faiblesse  et  de 
leurs  vices.  M.  Cherbuliez  a  dit  spirituollemont  :  w  J'entends  un 
bruit  de  bottes  vernies  qui  descendent  et  un  bruit  de  souliers  fer- 
rés qui  montent  ».  C'est  la  vérité  même.  Il  y  a  des  hommes  qui 
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accèdent  à  la  fortune  tandis  que  des  hommes  qui  ont  trouvé  la 
fortune  dans  leur  berceau  déchoient  et  deviennent  des  déshé- 
rités. Tant  pis  pour  eux.  C'est  le  sort  justement  réservé  à  ceux 
qui  u*ont  pas  su  faire  un  emploi  Judicieux  de  la  fortune  gaguée 
par  leurs  ascendants. 

M.  E.  ViUey  est  d'avis  que  les  gens  qui  possèdent  hi  fortune 
ne  remplissent  pas  sufflsamment,  en  général,  la  fonction  sociale 
qui  leur  a  été  attribuée. 

D'autre  part, à  propos  de  la  «  philanthropie  rémunérée  »,  M.  Paul 
Leroy  Beaulieu  a  paru  repousser  bien  loin  tout  concours  de 
lËtat.  M.  Villey  voit  quelque  exagération  dans  ce  dédain.  Sans 
doute,  il  ne  faut  pas  que  TÉtat  vienne  substituer  son  action  à 
celle  des  particuliers,  mais  cette  action  doit  être  comme  le  «  con- 
diment »  qui  réveille  l'activité  des  simples  citoyens.  Or,  c'est  ce 
qui  est  indispensable  à  notre  épocjue.  Et  Tœuvre  des  habitations 
à  bon  marché,  dont  on  a  parlé,  est  de  celles  que  doit  aider  la 
subvention  de  l'État,  —  dans  une  mesure  raisonnable,  bien 
entendu.  {Protestations  de  divers  rates.) 

Hncore  une  fois,  répète  M.  Villey,  il  faut  que  l'action  de  l'État 
£oil  un  stimulant,  mais  pas  plus,  —  et  cela  avec  sagesse  et  modé- 
ration. 

M.  Cheysson  trouve  que  la  question  de  «  la  fonction  sociale  de 
la  richesse  »  est  d'une  étendue  illimitée  et  qu'elle  peut  presque, 
si  on  la  presse,  se  ramener  à  celle  des  fins  de  riiomme,  au  pro- 
blème de  la  destinée  humaine.  Elle  relève,  non  seulement  de 
Féconomie  politique,  mais  encore  de  la  philosophie,  de  la  morale 
et  de  la  religion  ;  chaque  siècle,  chaque  civilisation  lui  donne  une 
réponse  différente,  où  viennent  aboutir  et  se  résumer  les  idées 
dominantes,  les  tendances  générales  et  les  mœurs. 

Le  rôle  de  l'homme  riche  a  été,  suivant  les  temps,  de  donner 
des  fêtes  magnifiques  au  peuple,  d'encourager  les  arts,  de  se 
dépouiller  au  profit  du  pauvre,  de  tout  subordonner  à  la  conser- 
▼atioD  du  bien  dans  sa  famille.  Aujourd'hui,  notre  conception  du 
deipoir  de  la  richesse  se  teinte  fortement  «<  d'altruisme  "  et  la 
réponse  éloquente  donnée  à  la  question  du  programme  par 
H.  Leroy-Beaulieu  est  bien  conforme  à  l'idée  que  s'en  font  à  la  fin 
de  ce  siècle  les  esprits  élevés. 

M.  Cheysson  adhère  pleinement  pour  sa  part  à  tout  ce  qui  vient 
d'être  si  bien  dit;  il  admet,  en  particulier,  qu'eu  demandant  au 
riche  la  philanthropie,  on  ajoute  la  condition  qu'elle  soit  w  rému- 
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nêralrice  ".  Fnule  de  cette  condition,  en  effei,  elle  ressemble  à 
lauinùne  et  limite  étroitement  le  cercle  de  son  action.  Si.  au  con- 
traire, elle  est  u  payante  ^\  suivant  l'expression  américaine,  elle 
peut  prendn^  un  essor  pour  ainsi  dire  illimité.  Les  Anglais  la 
comprennent  ainsi  et  leur  exemple  est  bon  à  suivre. 

On  a  relevé,  à  cette  occasion,  la  question  de  Fintervention  de 
l'État  dans  les  œuvres  philanthropiques,  et  Ton  a  cité,  comme  un 
véritable  modèle,  les  habitations  économiques  de  Lyon.  Nul 
plus  que  M.  Cheysson  ne  les  admire  et  ne  rend  hommage  à  leurs 
éminents  promoteurs.  Mais  eux-mêmes  reconnaissent  l'efficacité 
de  l'appui^  que  leur  a  prêté  la  caisse  d'épargne,  et.  quant  à  la  loi 
du  3iï  novembre  1804,  elle  ne  leur  était  pas  applicable,  parce 
qu'ils  ne  se  vouent  pas  f*x.-/M.*»r'i»»*»*/  à  l'habitation,  comme  lexige 
la  loi.  ayant,  depuis  ISÎ^ô,  réuni  dans  une  même  société  le  loge- 
ment et  le  restaurant  populaires. 

Cette  question  de  lintt r^ention  de  l'État  dans  les  œuvres 
ouvrières.  M.  Cheys^^n  ne  croit  pas  avoir  à  y  revenir  :  il  l'a  traitée 
à  fond  devant  la  Société  d'économie  politique  en  -^M  '.  et  comme 
alors  il  continue  à  soutenir  que  tout  ce  que  peut  faire  l'initiative 
privée  doit  lui  être  réservé,  que  l'État  ne  doit  intervenir  que  pour 
aiwmplir  îes  taches  d»  cid«/mrnt  inac^vssibles  à  cette  initiative, 
mais  qu'i:  ^îoji.  quand  i;  es!  condamne  à  la  suppurer  momentané- 
ment, s'eîTorwr  de  îa  promouvoir  et  s'effacer  devant  elle. 

Il  ;«Tniine  rn  demandant  à  dé^cer  explicitement  un  des  aspects 
du  devoir  social  qu'impîiqua^t  Sitns  contredit  rexp.>>f  de  M.  Paul 
Len>y  Beaulieu.  Dans  *a  phiîanthr.>p^e  feurntlr  vis-à-vis  de  ses 
sembîabîes,  il  faut  f.r^re  uïv.  *.\r.:-*  j*!;v:r  :-  ->  !'.-^  q--:  s" rxerce  envers 
s>n  entourait?  :mmr^îi,-ît.  ?i^  c.ir.^t •'.•.-  dir-.-.:-.  srs  oo'.^aU.'rateurs 
dv  Sous  onipL*s.  c'es:  à-dire  ?.::  ;vîtr-.-r-a^-  .  Lv  pr*:'priétaire 
rural.  !e  patrv»n  icdustrirl,  doîv--:.:,  ,i:iss:  bîriî  vîans  '.eur  intérêt 
iUa  entendu  que  dansât/.::  d'un  sjr.tir.ïvr.t  d"h::n;a!i:'.r  et  de  paix 
^•.♦rîa!!':.  s'înîeressrrà  la  si:,:rw:.^n  dr  leur  jvtrsoîir.r-,  .'.-■d-r.  parle 
drrv-rîl'cvx  ar>rr.a!  des  ::.s::taîion>  ;.^'.:r:-:îslr>.  .».  traverf^r  les 
oris^  de  îs  vie.  s^  prr>\::r'er.  con.r.j-  >  r:v'.,v.:i::  M.  Aynard 
dans  us  slniirxMr  tA':!eau  -  des  itv;  ts  i::  T\A:r:3:  i.  dr  lui 
èpariiarr  '.r  or:.'E:x*fr  rî  de  i>?r  s.^  r.dT.::-  i  s.'^n  ii-!:-^.:T>f.  Si  la 
ric'r.ess^^  iVnfrTV  drs  ^:r;::s  f".'::  ,*"•::» rortf  -  n^tn-jr  teu^ps  des 
drv  :rs  q-.;:  e-  ?»:-l:  *.a  L^:-z;>:j>ir::i  rt  t'.Ie  s -..tv^  «liris:,  p»:';:r  ceux 
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crise:  oncoro,  clans  la  majorité  des  cas,  celte  crise  tourne  bien. 
S'il  en  était  autrement,  les  capitaux  au  lieu  d'aufçmenter,  comme 
cela  a  lieu,  dans  la  société,  diminueraient  ;  si  Ton  voit  descendre 
sur  récliclle  sociale  des  (ils  incapables,  ou  voit  davantage  des 
honunes  laborieux  monter  des  ranj^s  inférieurs. 

M.  Ville V  a  déplacé  la  <|ueslion  quand  il  a  demandé  —  ce  qui 
était  son  droit  —  si  la  philantliropie  rémunératrice  est  suffisante 
pour  que  le  devoir  s(K'ial  soit  entièrement  accompli  et  si  l'Ëtat 
n'avait  pas  à  apporter  une  sorte  de  condiment  ou  de  complément 
à  IVeuvre  en  employant  une  partie  de  la  richesse  qu'il  recueille 
par  l'impôt  ù  faire  acte  d'assistance  et  de  patronaj^e.  M.  Clieys- 
son,  qui  voulait  dire  pourquoi  M.  Mangini  n'a  pas  profité  du 
bénéfice  de  la  loi  de  IS'.'i,  ajoute  que  chacjue  civilisation  a  une 
<îonception  particulière  des  devoirs  de  la  fortune,  et  que  si,  cheï 
les  Romains,  l'homun'  riche  dépensait  surtout  en  magnificences 
publiques,  l'homme  «|ui  aujourd'hui  a  par  sa  fortune  et  sa  situa- 
tion un  grand  nombre  d'autres  hommes  sous  sa  direction,  doit 
sentir  qu'il  y  a  pour  lui  un  devoir  de  les  aider  de  sa  bourse  et  de 
sa  personne  à  améliorer  matériellement  et  moralement  leur  con- 
dition. 

Sons  l'adhésion  que  les  orateurs  ont  unanimement  donnée  aux 
idées  élevées  et  justes  que  M.  Leroy-Beaulieu  avait  exprimées, 
on  sent  les  tendances  particulières  de  chacun,  suivant  son  carac- 
tère et  sa  situation.  Le  président  se  gardera  bien  d'entrer  à  son 
tour  dans  la  discussion  :  il  lui  suftlt  de  dire  en  terminant  que  tout 
homme  en  ce  monde  a  des  devoirs  à  remplir  qui  lui  sont  imposés 
par  sa  foi  ou  par  sa  conscience,  «|ue  ces  devoirs  sont  d'autant 
plus  grands  qu'il  est  haut  placé  par  sa  fortune,  par  son  intelli- 
gence, par  sa  position,  que  l'Ëtat  a  les  siens  comme  les  parti- 
culiers, et  que  le  premier  devoir  de  l'Êlat  est  de  respecter  et  de 
faire  respecter  la  liberté  individuelle  avec  ses  conséquences,parce 
que  c'est  l'activité  individuelle  qui  crée  la  richesse,  et  que  la 
condition  première  pour  qu'on  fasse  de  bons  emplois  de  la 
richesse,  c'est  que  la  richesse  soit  produite  en  abondance  et  cir- 
cule sans  obstacle. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  25. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Cuarles  Letort. 
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Principles  of  economics,  par  Alfred  Marshall,  professeur  (réconomie 
politique  à  l'université  de  Cambrid^'e.  T.I,  Londres,  Macmillan  audC*, 
3«  édition,  1897. 

Le  regretté  J.  G.  Courcelle  Seneuil,  ayant  rendu  compte  de  la  pre- 
mière édition  de  ce  livre  dans  le  Journal  dos  Economistes  («lécem- 
bre  1890),  nous  nous  bornerons  à  examiner  les  modifications  que 
réminent  professeur  dt;  Caml)ridi:e  a  cru  devoir  apporter  à  son  pre- 
mier travail.  Nous  ne  savons  pas  s'il  a  tenu  spécialement  compte  des 
observations  de  M.  Courcelle  Seneuil  (car  il  semble  négliger  nos  éco- 
mistes  contemporains  et  il  ne  cite  guère  que  ses  compatriotes,les  Alle- 
mands et  les  Américains),  mais  nous  avons  la  satisfaction  de  cons- 
tater (jue  les  critiques  faites  ici-méme,  il  y  a  plus  de  six  ans,  méritent 
d'être  considérablement  allénuées.  M.  J.  (i.  Courcelle  Seneuil  avait 
reproché  à  M.  Marshall  la  longueur  de  ses  préliminaires, ses  hypothèses 
hasardées  venant  des  naturalistes  et  des  anthropologistes,  sa  concep- 
tion de  méthodes  diverses  et,  en  général  sa  propension  à  rechercher 
plutôt  des  différences  et  des  nuances  que  des  ressemblances.  Cette 
fois,  M.  Marshall,  dans  le  chapitre  qu'il  consacre  à  la  délimitation  des 
frontières  de  la  science  éronomicpie,  exprime  lui-même  la  crainte  que 
tout  le  savoir  historique  et  l'enthousiasme  réformateur  de  notre  époque 
ne  fassent  négliger  par  amour  pour  la  biologie  le  raisonnement  rigou- 
reux que  Ton  doit  employer  lorsqu'on  traite  une  question  au  point  de 
vue  économique. 

Fne  science  sociale  unifiée,  si  désirable  soit-elle,  observe-t-il,  n*a  pu 
être  construite  même  par  le  génie  d'Auguste  Comte  et  de  Spencer.  La 
division  des  problèmes  d'ordre  physique  a  permis  aux  sciences  qui 
s'en  occupent  de  faire  de  rapides  progrès  Undis  qu'elles  étaient  restées 
stationnairos  malgré  le  génie  si  brillant  des  (irecs,  parce  que  ceux-ci 
s'étaient  obstinés  à  chercher  une  base  unique  pour  l'explication  de 
tous  les  phénomènes.  Comte  a  eu  raison  d'aflirmer  la  solidarité  des 
phénomènes  sociaux;  mais  il  a  eu  tort  de  nier,  contrairement  à  Topi- 
nion  de  Stuart  Mill,  l'utilité  d'une  étude  spéciale  de  certains  phéno- 
mènes matériels  pouvant  donner  lieu  à  d'utiles  généralisations. 

ace  économique  a  progressé  plus  vite  (fue  n'importe  quelle 
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Wa  reslo,  M.  Marshall  observo  livs  bioii  que,  si  les  t'conomisles 
^'Ol'cupent  surtout  d  un  lùtr  de  la  vie  humaine,  ils  miL  en  vue  un 
hiiuiiue  réel,  et  non  tictif,un  homme  influencé  par  des  mobiles  égoïstes, 
mais  aussi  un  homme  >ujcL  à  la  vanité  et  à  riusouciance,  un  homme 
capable  de  bien  faire  snn  travail  pour  l'amour  de  Tari  et  de  se  sacri- 
lier  à  sa  famille,  à  s«»s  voisins,  à  son  pays,  etc.. 

Livrons-nous,  conclut-il,  le  moins  po^sible,  à  des  enquêtes  scolas- 
tiques  pour  savoir  si  une  considération  reutre  ou  non  dans  le  champ 
de  la  science  économique.  Si  elle  eî»t  importante,  tenons  en  compte  le 
plus  que  nous  pourrons  ;  s'il  se  produit  des  divergences  d'opinions  et 
s'il  est  impossible  de  la  vérifier  exactement  ou  de  la  soumettre  à  une 
rli;oureu>e  analyse  économique,  laissons-là  de  ccité  pour  ne  pas  dimi- 
nuer la  certitude  de  nos  connaissances  économiques:  mais  ne  la  perdons 
pas  de  vue  lorsque  nos  instincts  moraux  et  notre  sens  commun  vien- 
dront, en  dernirre  ressource,  appliquer  à  des  questions  pratitiues  les 
dtiunées  qui  nous  auront  été  fournies  par  la  science  économique  et 
par  d'autres  sciences. 

M.  Marshall  dans  sa  troisième  édition  a  modifié  sa  th<^orie  âucapiiaL 

M.  Courcelle-Sen'»uil  avait  remarqué  l'imimissance  des  économistes 
à  le  définir  exactement  et  il  blâmait  l'idée  malheureuse  qu'on  a  sou- 
vent d'en  faire  une  véritable  entité. 

Dans  sa  premi«''re  édition,  M.  Marshall  rei^reftait  l'absence  d'un  mot 
spécial  moins  mêlé  au  lancai:e  vulgaire  et  il  s'attachait  à  distinguer  le 
c:ipital  sjcial  da  capital  individuel.  Cette  fois,  il  rompt  avec  la  tradi- 
tion et  if  d«''«'lare  artificielle  la  distinction  qu'on  a  essayé  de  créer 
entre  le  capital  social  et  les  autres  formes  de  la  richesse.  Il  propose 
«  délibérément  »  de  définir  le  capital,  au  point  de  vue  g'^néral,  comme 
de  la  richesse  qui  r»urnit  un  reremi  sous  les  fermes  qui  sont  admises 
dans  l'acception  la  plus  largi»  de  ce  dernier  terme  sur  le  marché. Le  ca- 
pital a  différents  usiiges,nous  ne  pouvons  nous  aventurer  à  inventer  un 
terme  spécial  pour  chacun  «le  ces  usages.  lien  est  de  même  des  emplois 
divers  du  mot  revenu,  qui  s'oppose  au  mot  capital. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  diverses  tentatives  faites  pourarrirer 
à  une  définition  satisfaisante.  M.  Mar>hall  conclut  :  il  v  a  des  déÛui- 

« 

nitions  plu>  ou  moins  précises,  plus  ou  moins  utiles  ]x>ur  certains 
de:rS(Mns  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  définitions  rigides  universellement 
exactes.  II  faut  chaque  fois  que  l'on  emploie  le  mut  capital  expliquer, 
par  le  contexte,  le  point  de  vue  auquel  on  se  place. 

M.  Marshall  a  cent  fois  raison  :  on  déviait  suivre  ce  conseil  non 
seulement  quand  on  parle  du  capital,  mais  aussi  de  l'Ktat.  de  l'orga- 
nisme social,  et  de  tant  d'autres  expivssii>ns  sur  lesquelles  on  discute 
avec  acharnement  avant  de  se  demander  si  on  vise  bien  les  mêmes 
rêalilés  amcrètes. 
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quo  les  causes  qui  afTectent  l*ofTre  des  agents  de  la  production  influent 
sur  la  distribution  en  général  cLe  concert  avec  les  causes  qui  affectent 
la  demande  et  non  pas  accessoirement  à  celles-ci. 

Parmi  les  additions  faites  à  la  troisième  édition,  nous  mentionnerons 
r('\eellente  note  sur  les  statistiques  de  consommation  et  la  méthode  de 
It*  Play,  on  co  qui  concerne  les  budgets  d'ouvriers.  Cette  méthode  pré- 
s<>nte,au  premier  abord,  de  graves  difficultés  ;  de  plus,  son  «>mploi  exige 
uno  rart'  combinaison  de  jugement  pour  choisir  les  cas  et  de  péné- 
tration pour  les  interpréter.  Entre  des  mains  ordinaires,  elle  suggé- 
rera probablement  des  conclusions  générales  moins  dignes  de  confiance 
que  celte  méthode  «  extensive  »  qui  consiste  à  réunir  rapidement  de 
nombreuses  obsenations  qui  peuvent  se  compléter  Tune  par  l'autre. 

lue  auli^e  note  expose  tr^s  bien  les  lacunes  et  les  chances  d*errear 
âuxquelb's  s<mt  e\(H>sés  les  statisticiens,  t|uand  ils  veulent  nous  ren- 
seigner sur  le  développement  de  la  richesse  dans  un  pays. 

KnHn,  rappelons  la  note  déjà  signalée  qui  défend  la  doctrine  de 
Ricardo  contn'  des  critiques  reposant  sur  une  interprétation  erronée. 
Cette  note,  comme  de  nombreux  passages  du  livre  de  M.  Marshall,  est 
rédigée  dans  le  même  esprit  que  son  chapitre  sur  la  Méthode.  Elle 
monlTt^  que  si  les  novateurs  ont  raison  an  point  de  vue  oiï  ils  se  pla- 
cent, ils  ont  le  tort«  dans  leurs  attaques  contre  les  premiers  écono- 
mistes. dVublier  les  hy(M>th«Ves  qui  «<  conditionnaient  >»  les  développe* 
meAts  de  ces  derniers.  Pour  juger  Ricardo,  par  exemple,  il  faut  se 
rapide  1er  qu'il  a  écrit  pour  des  hommes  d'État  et  des  hommes  d*af- 
fairt^s.  sans  songer  au  givs  public  Pn^ue  jamais,  îl  n'a  développé  ses 
théories  à  fond  et  il  s'est  très  si>uvent  abstenu  d'expliquer  des  choset 
quM  croyait  évidentes,  à  tort  ou  à  raison. 

Evidemment,  nous  ne  devons  }kis  étudier  les  premiers  économistes 
et^mnie  les  thêi4o4nens  êtudieni  les  ÈoTiture>  saînie>.  Mais  si  nous  ne 
voulons  |>as  protiter  d«s!^  acquisitions  qu'ils  ont  faii*^  M.  Marshall  rap- 
pelle que  Ricardo  avait  une  grande  ejLpênenc^  pratiqur  au  moins 
rendons  leur  justice  et  abslenons-nous  de  les  criliquer  si  nous  ne 
voulons  }vAs  les  étudier  sérieusement. 

Somni^  tonte,  ia  trxMsi^me  r\ii:ion  des  «^  Piinciples  of  Economies  » 
mérite  encore  pins  que  U  première  ]e>  «M^\«^'^  qur  loi  avait  décernés 
M.  Coun^eile  SeoevîL  L'auteur  a  montrt'  une  fois  de  pins  *■  »a  crande 
moiérAtivU  et  son  désir  d  fîrr^  .»u>ie  ^  jva:  Îcs  remaniements  que  nous 
w»ens  Je  signaler. 

L  est  seulement  msre:iabîe  qu  il  n'ai:  pas  cm  «ivvo:r  meniioaner  la 
Iïat4«v  en  termes  express  r^irm:  ies  ^mt>  «va  Tou  m^4iTy  de  c^rs  cens 
placéS'  ^ntreksdeni  afteaJK^M*  ex:r^mf  >  •  qu:  ap^vn^ji:  à  IVtude  «les 

i|nc»  un  désir  sans  t^aru  pr.s,  àt  wc^tovk  U  rerilé  et 
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Énft^J  3C  WMALf  «OCLàLK.  LiCTUEES  ET  CONPéKC?ICBS,  par  RsilK  LAVOLLiC, 

aocieft  consul  général.  —  Pans,  chez  Guillaumin. 

Ije  brre  de  M.  Larollée  se  compose  de  trois  études  lues  à  rAcadémie 
ées  science»»  morales  et  politiques  et  de  diverses  conférences  sur  les 
sojets  économiques  les  plus  discuté-t  en  ce  moment.  Ces  études  sont, 
i  part  celle  sncgérée  par  la  loi  d'airain  de  Lasalle,  des  monogra- 
phies de  familles  ouvrières  anglaises  ou  cisleithaniennes,  tirées  d^aa- 
tmrs  anglais  ou  autrichiens.  L'on  sait,  par  les  écrits  de  M.  Le  Play 
sartout.  quel  intérêt  présentent  de  telles  monographies  lorsqu'elles 
sont  préc*mées,  comme  celles  dont  j'ai  à  parler,  de  sérieuses  re- 
cherches, d'un  savoir  g»^néral  sufQ!>aat  et  qu'elles  sont  faites  avec 
sincérité.  Mais,  même  douées  de  oes  mérites,  elles  ne  sVn  tiennent 
pas  moins  à  décrire  certains  cas  particuliers  et  restent  étrangères 
an  milieu  social,  aux  antécédents,  aux  faits  généraux  ou  excep- 
tionnels qu'il  importerait  le  plus  de  connaître.  Si  remarquables  que 
soient  les  travaux  historiques  de  Monteil,  sortes  de  monographies 
aussi,  ils  ne  suppléeront  jamais  à  l'histoire  véritable,  et  il  en  est  de 
réconomie  politique  comme  de  l'histoire. 

Les  premières  familles  ouvrières  anglaises  dont  parle  M.  Lavollée, 
ainsi  que  les  familles  ouvrières  de  la  Cisleilhanie  qu'il  décrit,  sont 
profondément  misérables.  Rien  ne  manque  à  leurs  souffrances  :  le 
froid,  la  faim,  les  mauvais  logements,  les  accidents,  l'abandon.  Mais 
si  tant  de  maux  engendrent  la  commisération  et  portent  à  la  charité, 
n*en  est-il  aucun  qui  ne  provienne  de  ceux-là  même  qui  en  soulTrent  ? 
Et  comment  devrait-on  agir  pour  les  prévenir  ou  y  remédier?  Il  ne 
suflU  peut-être  pas  de  dire  comme  le  fait  trop  M.  Lavollée,  que  c  les 
trois  mortels  ennemis,  les  trois  plaies  sociales  dont  souffrent  à  pré- 
sent les  classes  laborieuses  sont  l'athéisme,  l'alcool  et  le  socialisme.  » 
IVnutant  que  la  réglementation  des  fabriques,  la  limitation  de  leurs 
travaux,  leurs  inspections  répétées  par  des  fonctiounaires,réclamées  si 
souvent  pai-  M.  Lavollée,  risquent  singulièrement  de  rapprocher  ces 
clauses  du  socialisme,  et,  je  le  crains,  de  les  soumettre  en  plus  d'une 
wi*nKicHi  À  SOS  enseignements. 

De  toutes  oes  monographies,  la  plus  intéressante  assurément  est 
ci^Ue  du  ménage  d'un  artisan  écossais  étiibli  à  Dumbarton  ;  et  elle  est 
d'autant  plus  instructive  et  attachante  qu'elle  a  été  écrite  à  peu  près  par 
cot  artiMàu  lui-môme.  11  Tintitule  :  «  Budget  de  famille,  écrit  dans  le  but 
do  nioutivr  comment  on  peut  s'assurer  beaucoup  de  bien-être  et  faire 
dos  reçoives  pour  les  accidents  de  la  vie,  c"est  à-dire  le  chômage,  la 
inaladio,  lu  vieillesse  et  les  besoins  de  la  femme  et  des  enfants,  en  cas 
de  mort  du  pt^re  survenant  alors  que  la  famille  est  encore  jeune.  »  Je 
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pagnes  dont  on  ne  voudrait  pas  pour  des  écuries  de  chevaux  ou  des 
étables  de  bœufs.  » 

Qui  ne  s'aperçoit  du  parti-pris  d'exagération  qu'il  y  a  dans  ce  ta- 
bleau ?  L'ouvrier,  le  paysan  qui  se  livrent  à  leur  labeur  quotidien  ne 
mangent  certes  pas  des  reliefs  d'ortolans,  mais  enfin,  ils  se  nourrissent 
assez  bien  ;  quant  aux  autres,  qui  les  empêche  de  travailler  ?  Et  nous 
savons  tous,  par  expérience,  qu'il  est  des  gens  qui  préfèrent  demander 
l'aumône  plutôt  que  de  s'employer  à  quelque  chose  d'utile. 

D'autre  part,  selon  M.  Ferri,  si  le  darwinisme  démontre  que  l'im- 
mense majorité  des  plantes,  des  animaux,  des  hommes  est  destinée  à 
succomber,  le  socialisme,  lui,  doit  faire  triompher  tout  le  monde  ;  per- 
sonne ne  doit  succomber  dans  la  lutte  pour  la  vie,  car  le  nombre  des 
individus  que  chacun  peut  engendrer  est  très  petit,  et  le  plus  grand 
nombre  survit.  Ce  n'est  pas  cependant  ce  que  nous  révèle  la  mortaHtt* 
infantile,  qui  accuse  un  nombre  considérable  de  décès  du  jeune  Age. 

M.  Ferri  tient  enfin  à  réfuter  le  dernier  argument  invoqué  par 
M.  Haeckel,  à  savoir  que  la  lutte  pour  l'existence  assure  la  survivance 
des  meilleurs  et  des  mieux  adaptés,  déterminant  un  processus  aristo- 
cralique  de  sélection  individuelle  et  non  pas  le  nivellement  démocra- 
tique du  socialisme. 

Il  commence  par  rechercher  d'une  façon  i)récise  en  quoi  consiste 
<(  cette  fameuse  sélection  naturelle  »,  conséquence  de  la  lutte  pour 
l'existence.  D'après  Darwin,  écrit-il,  l'évolution  consiste  à  la  fois  dans 
une  involution  et  une  dissolution.  11  peut  arriver  qu'en  comparant  les 
deux  extrémités  du  chemin  parcouru  par  riiumanité,  on  constate  (lu'il 
y  a  eu  réellement  progrès,  amélioration  dans  l'ensemble;  de  toute 
façon,  le  progrès  n'a  pas  suivi  une  litine  droite  ascendante,  mais, 
comme  l'a  dit  (iœth«%  une  spirale  avec  des  rhythmes  de  proi:rès,  d'é- 
volution et  de  dissolution.  Dans  le  monde  social  humain,  toute  phase 
de  civilisation  porte  en  elle  et  développe  toujours  davantage  les  germes 
de  sa  propre  dissolution,  d'où  dérive  une  nouvelle  phase  de  civilisation. 

Si  ce  ne  sont  point  là  les  termes  mêmes  dont  se  sert  M.  Ferri,  c'est 
du  moins  le  thème  qu'il  expose.  La  théorie  est  ingénieu.se.  Vous  de- 
vinez la  conclubion.  A  une  période  de  lutte  cruelle  et  sans  merci,  où 
le  triomphe  du  machinisme  s'est  aftîrnié  dans  toute  sa  brutalité  enva- 
hissante, succédera  une  période  moins  oppressive,  où  l'humanité 
jouira  des  bienfaits  inhérents  à  cette  nouvelle  phase  évolutive.  Ainsi 
dissoute  par  ses  propres  excès  et  remplacée  i»ar  le  socialisme  .scienti- 
fique, la  civilisation  bourgeoise  aura  vécu.  Déjà,  à  en  croire  M.  Ferri, 
elle  éprouve  les  premiers  frissons  de  la  lièvre  de  dissolution  prédite, 
tandis  que  nait  et  se  développe  la  civilisation  socialiste,  qui  lleurira 
sur  un  domaine  plus  vaste  que  celui  des  autres  civilisations  l'ayant 
précédée. 

T.  XXXI.  —  JUU-LET  1897.  8 
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Il  n>st  donc  pas  exact,  à  sou  avis,  de  prétendre  que  la  sélection 
naturelle,  déterminée  i)ar  la  lutte  pour  l'existence,  assure  la  survivance 
des  meilleurs  ;  en  réalité,  elle  assure  la  survivance  des  mieux  adaptés. 
Or,  dans  le  inonde  civilisé  contemporain,  la  sélection  naturelle  est  vi- 
ciée par  la  sélection  mililaire,  par  la  sélection  matrimoniale  et  princi- 
palement par  la  sélection  économique. 

Pourquoi  V  denianderons-nous.Parce  que  les  individus  subissent Tim- 
pulsion  ne  leur  nature,  sacriQent  à  leurs  penchants,  se  consacrent  aux 
œuvres  les  mieux  adaptées,  pour  nous  servir  du  mot  de  M.  Ferri,  à 
leur  tempérament  et  à  leur  besoin  d'activité.  C'est  là  réternelle  his- 
toire de  l'être  humain,  des  collectivités  en  général,  autrement  dit  du 
monde  civilisé,  et  tous  les  projets  d'organisation  sociale  et  de  sélec- 
tion des  races  n'y  changeront  rien. 

Dans  une  dernière  partie,  M.  Ferri  étudie  les  relations  de  la  sociolo- 
gie et  du  socialisme.  11  termine  par  cette  formule  :  u  la  sociologie  sera 
socialiste  ou  elle  ne  sera  pas  ». 

Telle  est  la  conclusion  de  l'ouvrage  que  nous  venons  brièvement 
d'analyser  et  qui  demanderait  en  ses  données,  nous  le  répétons,  plu- 
sieurs pages  de  développements.  M.  Ferri  n'a  pas  reculé  devant  les 
problèmes  les  plus  ardus  que  soulève  l'antagonisme  des  classes  et  la 
lutte  des  intérêts,  soutenant  sa  thèse  avec  une  grande  force  d'argu- 
mentation. Il  a  les  qualités  brillantes  de  Técrivain  que  passionne  son 
sujet  et  qui  sait  l'exposer  avec  chaleur  et  conviction.  Mais...  c'est  le 
propre  des  plaidoyers  où  la  passion  se  répand  en  phrases  ardentes  et 
enflammées  de  tenir  les  esprits  en  éveil.  Il  est  bon  de  se  mettre  en 
garde  contre  les  entraînements  irrélléchis,  surtout  loi*sque  les  so- 
phismes  et  les  paradoxes  sont  présentés  avec  tout  l'art  du  rhéteur  et 
l'habileté  du  dialecticien.  La  circonspection  ici,  ou  peut  le  dire,  est 
tout  à  fait  voisine  de  la  sagesse. 

Eugène  Uoghetim. 


Le  marché  financier  en  1896-1897,  par  Arthur  Raffalovich.  1  vol.  in-8«, 

Guillaumin  et  Cie,  1897. 

On  ne  peut  qu'attirer,  sur  cet  ou\Tage,  l'attention  du  banquier,  du 
capitaliste,  de  tous  ceux  qu'intéressent  les  questions  financières.  Dire 
ce  que  contiennent  les  671  pages  du  volume  serait  impossible.  La 
statistique,  d'iiilleurs,  ne  s'analyse  guère,  et  tout  ici  est  de  la  statis- 
tique ou  repose  sur  elle. 

Rappelons  que  ce  volume  est  le  sixième  de  la  collection.  Sous  le 
même  titre,  M.  Railalovich  publie  tous  les  ans,  depuis  1891,  une  revue 
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du  marché  financier,  et  si  intéressantes  qu'aient  été  les  précédentes, 
celle  de  189G  ne  l'est  pas  moins  par  la  multiplicité  dos  renseigne- 
ments, Texactitude  des  chiffres,  la  sérieuse  documentation,  et  surtout 
par  Tanalyso  de  la  situation  lînancière  de  chacun  des  pays  dont  il 
s'occupe  successivement.  Ces  pays  sont  ceux  que  nous  avons  déjà 
indiqués  pour  les  précédents  volumes  :  France,  Etals-Unis,  Angleterre, 
Autriche,  Allemagne,  Uussie,  Espagne,  Italie  et  Suisse.  C'est-à-dire 
que  le  Marché  financier  de  M.  Haffalovich  est  non  seulement  la  revue, 
à  cet  égard,  de  tel  ou  tel  pays,  mais  du  monde  entier.  Ceux  qu'il 
néglige,  en  effet,  comptent  peu  au  point  de  vue  de  l'influence  per- 
manente sur  les  affaires,  et  Tévénemenk  important  qui  pourrait  se 
produire  chez  eux  se  trouve  mentionné,  avec  ses  conséquences,  dans 
ce  qui  concerne  les  grands  marchés.  L'auteur  a  terminé,  comme  l'an 
dernier,  par  l'examen  des  questions  monétaires  et  celles  relatives  aux 
métaux  précieux,  sur  lesquelles  l'attention  continue  à  se  porter. 

J'aurais  voulu  citer  quelque  point  particulier.  Mais  lequel  ?  Tout 
est  également  intéressant,  et  il  faudrait  citer  le  livrp  tout  entier. 
Donnons  plutôt  un  exemple  :  le  chapitre  consacré  à  la  France,  après 
les  préliminaires  sur  les  événements  de  l'année  1896,  sur  les  faits  de 
la  politique  extérieure  et  intérieure  dans  leurs  rapports  avec  les  choses 
tinancières,  s'occupe  des  différents  projets  d'impôts  qui  ont  vu  le  jour 
et  inquiété  le  marché,  des  rentes  françaises,  des  caisses  d'épargne,  des 
fonds  étrangers,  des  chemins  de  fer  français,  des  établissements  de 
crédit,  des  valeurs  industrielles,  dos  mines  d'or,  des  émissions,  des 
changes  sur  l'étranger,  de  la  Banque  de  France,  de  ses  opérations  et 
da  renouvellement  de  son  privilège,  de  la  récolte,  du  prix  du  blé,  des 
statistiques  du  commerce  extérieur,  et  enfin  de  la  question,  un 
moment  aîgué,  non  encore  tranchée  et  qui  reparaîtra,  de  l'organi- 
sation de  la  Bourse  des  valeurs  à  Paris,  de  la  lutte  entre  agents  de 
change  et  coulissiers. 

On  voit  que  le  cadre  est  complet.  Il  en  est  de  même  pour  le  marché 
spécial  des  autres  pays  dont  s'occupe  M.  RafTalovich. 

Pas  n'est  besoin  de  dire,  le  nom  de  l'auteur  étant  connu,  que  toutes 
les  questions  soulevées  y  sont  traitées  avec  une  indiscutable  compé- 
tence et  selon  les  vrais  principes  économiques.  La  pai'tie  consacrée 
anx  métaux  précieux  surtout,  et  aux  questions  monétaires  est  traitée 
avec  une  ampleur,  une  abondance  et  une  science  qui  frapperont  le 
lecteur  comme  elles  m'ont  frappé. 

La  collection  des  volumes  annuels  du  Marché  financier  forme  une 
bibliothèque  spéciale  des  plus  précieuses  où  banquiers  et  capitalistes 
trouveront  des  enseignements  toujours  utiles  et  souvent  nécessaires. 
Mais  encore  une  fois  il  faut  lire  l'ouvrage,  le  feuilleter,  le  consulter , 
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et  Ton  verra  qu'il  mérite  mieux  que  tout  ce  que  nous  en  pourrions 
dire  ici. 

Maurice  Zablet. 


Le  mouvement  corporatif  e.n  Frange   et   a  l'étranger.  —   Le  syndicat 

MIXTE,  institution  PROFESSIONNELLE,  D*INITIATIVE  PRIVÉE,  A  TENDAXCK  COR- 
PORATIVE, par  Adkodat  Boissard.  —  1  vol.  iu-S**.  Arthur  Rousseau  et 
Guillaumin  cl  Cie,  1897. 

J'éprouve  toujours  quelque  embarras  à  parler  de  ces  questions  de 
syndicats,  de  corporations,  de  groupements  professionnels,  dont  notre 
époque  semble  si  avide.  C'est  ([ue  jo  suis  partisan  de  la  liberté  d'asso- 
ciation qui  est  un  droit  naturel,  et  (ju'en  même  temps  je  vois  que  Ton 
est  entré,  à  cet  égard,  dans  une  voie  mauvaise.  Certes,  à  colé  des 
syndicats  qui  n'ont  d'autre  but  qu'une  politique  de  désordre,  je  dis- 
tingue parfaitement  ceux  qui  sont  inspirés  par  une  pensée  noble  et 
généreuse,  par  le  désir  d'union,  de  paix,  de  concorde.  Mais  ci^tte  dis- 
tinction peut  prêter  à  interprétation  selon  les  opinions  de  chacun. 
M.  Jules  Guesde  trouvera  sans  doute  mauvais  ce  que  je  trouve  bon.  A 
ce  point  de  vue,  les  meilleurs  syndicats   deviennent  la  justification 

0 

des  pires,  la  loi,  que  l'on  a  voulu  mêler  en  ces  choses,  ne  pouvant 
connaître  des  intentions  et  devant  se  borner  à  une  réglementation 
purement  matérielle. 

M.  Adéodat  Boissard  le  sait  bien.  En  maints  endroits  de  son  livre, 
en  effet,  il  constate  les  résultats  contraires  obtenus  par  les  syndicats, 
et  ce  sont  ces  résultats  contraires  «jui  lui  ont  inspiré  son  étudt»  sur  le 
syndicat  mixte  <iu'il  [néconise  de  préférence  à  toutes  les  autres  formes. 
Il  y  apporte,  cependant,  rendons-lui  cette  justice,  une  modération 
louable  :  «  Dirons-nous  maintenant,  conclut-il,  que  le  syndicat  mixte 
est  une  panacée  sociale  ?  De  panacée  sociale,  il  n'existe  point,  et  il  ne 
saurait  y  en  avoir.  La  loi  de  1884  a  mis  entre  les  mains  des  divers  élé- 
ments professionnels  un  instrument  nouveau  et  singulièrement  puis- 
sant, de  nature,  suivant  l'usage  qui  en  est  fait,  à  approfondir  les 
abîmes  entre  classes  ou  à  les  combler.  La  prati^iue  du  syndicat  mixte 
est,  incontestablement,  un  moyen  d'utiliser  la  loi  syndicale  dans  un 
sens  de  rapprochement  et  d'apaissement.  » 

Disons  tout  de  suite,  pour  ne  pas  nous  attarder,  que  le  syndicat 
mixte  est  surtout,  pour  M.  Adéodat  Boissard,  Tacheminement  vers  le 
rétablissement  des  corporations,  sur  le  modèle  de  celles  de  Tancien 
régime. 

«  Les  associations  mixtes  ne  sauraient  remplir  utilement  le  rôle  de 
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sépare  les  ouvriers  du  reste  tle  la  nation,  les  parquant  dans  une  caté- 
gorie inférieure,  et  je  m'étonne  toujours  (ju  ils  puissent  accepter  cette 
espèce  de  dégradation  qui  se  retouinera  un  Jour,  avec  une  terrible 
violence,  contre  la  société. 

M.  Adéodat  Roissard  cit^,  en  faveur  de  son  système,  quelques 
exemples  qui  ne  sont  rien  moins  que  probants.  Des  incidents  récents 
ont  montré  que  Paccord  est  loin  d'être  parfait  dans  les  groupements 
de  ce  qu'on  apijelle  le  socialisme  chrétien  ;  et  les  syndicats  agricoles, 
qu'il  cile  encore,  n'ont  guère  eu  d'autre  résultat  que  le  triomphe  du 
protectionnisme.  Or,  le  protectionnisme  ne  fait  pas  notre  bonheur. 

Il  est  des  gens,  dit-on,  qui  professent  ces  doctrines  par  catholicisme. 
Je  dirai,  pour  ceux  qu'intéresse  ce  point  de  vue,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre les  opinions  de  certains  catholiques  avec  le  catholicisme  lui- 
mAme.  11  n'y  a  pas  là  de  question  de  foi.  Les  encouragements  donnés 
à  des  intentions  généreuses,  mais  lun  aux  réalisations  pleines  de 
danger  qui  en  sont  sorties,  ont  été,  dans  la  pratique,  singulièrement 
interprétées.  La  conception  catholique  ne  fut  jamais  le  rétablissement 
de  la  servitude,  de  la  mort  sans  phrase,  par  l'absence  de  tout  travail 
possible,  pour  qui  ne  se  soumettrait  pas  à  cette  servitude.  Si  Ton  vou- 
lait tout  dire...  Mais  c'est  assez. 

Au  point  de  nie,  d'ailleurs,  du  mouvement  des  idées,  le  livre  de 

M.  Adéodat  Boissard  est  li  lire. 

Maurice  Zablet. 


Le  crf!dit  personnkl  de  l'agkicultuke  et  les  sociétés   de   Crédit  agri- 
cole, par  Charles  Godde.  —  1  vol.  in-8°,  Arthur  Rousseau,  1897. 

Tue  partie  de  ce  volume  contient  un  commentaire  très  clair  et  très 
net  de  la  loi  du  5  novembre  1894  sur  l'organisation  du  crédit  agricole. 
Nous  aimerions  mieux  moins  de  lois.  Nous  aimerions  mieux  que 
celles  dont  la  nécessité  est  indiscutable  n'eussent  pas  besoin  de  tant 
d'<;xplicalions.  Mais,  puisqu'il  en  est  autrement,  nous  devons  recon- 
naître (juc  M.  Godde  apj)orte  à  sa  tache  tout  le  talent  spécial  que  con- 
porte  ce  genre  de  travail.  11  est  clair,  comme  je  le  disais,  ce  qui  est 
rare  en  la  partie;  il  est  net  et  précis,  autre  qualité  précieuse  et  diffi- 
cile à  rencontrer  chez  les  commentateurs  de  textes  légaux.  Aussi  je 
ne  puis  que  recommander  ce  livre  à  ceux  qui  voudront  se  pénétrer  de 
l'esprit  de  la  loi,  de  son  caractère,  de  ses  conditions,  de  sa  portée.  Ce 
qui  ne  veut  pas  dire  qu'elle  ne  prêtera  pas  encore  à  des  interprétations 
multiples  et  contradictoires.  Mais  M.  Godde  n'y  peut  rien,  nipersonne. 
Il  en  est  ainsi  des  quinze  cent  mille  lois  (pe  nous  avons  le  bonheur  de 
posséder. 
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L'auteur  a  fait  précéder  son  étude  sur  la  loi  elle-même  de  considé- 
rations où  il  établit  les  principes  qui,  selon  lui,  doivent  présider  au  cré- 
dit agricole.  Il  entre,  à  ce  propos,  dans  des  détails  intéressants  sur  le 
crédit  réel  et  personnel,  sur  le  cautionnement,  la  mutualité,  sur  la 
commercialisation  du  papier  des  cultivateurs.  Il  éclaire  ces  notions 
par  rexemple  des  sociétés  Schulze-Delitzsch  et  RaifTeisen  en  Alle- 
magne, Luzzati  et  Vollemborg  en  Italie.  Tout  cela  est  fort  bien  expli- 
qué; mais  si  je  suis  convaincu,  et  à  l'avance,  des  bienfaits  de  Tinitia- 
ti?e  privée,  je  le  suis  moins  des  bons  effets  de  la  loi  en  toutes  ces 
choses  ;  et  je  suis  tenté  de  répéter  le  mot  de  Dupin  rapporté  par 
M.  Godde  :  **  Je  ne  sais  ce  que  c'est  que  tous  ces  crédits-là  ;  je  n'en  con- 
nais qu'un,  le  crédit.  » 

«  Les  banques  d'Ecosse,  dit  M.  Godde,  occupent  depuis  longtemps  le 
monde  des  économistes  et  des  agronomes  :  leur  succès,  les  services 
considérables  qu'elles  ont  rendu  à  la  culture,  expliquent  le  prestige 
qui  les  entoure.  Mais,  comme  le  disait  le  rapport  du  consul  général  de 
France  à  Londres  :  il  n'existe  pas  de  banques  agticoles  spéciales  -, 
toutes  sont  communes  aux  commerçants  y  aux  industriels  et  aux  fer- 
mier s ,  mais  leur  nombre  est  considérable.  La  prospérité  de  ces  banques 
tient  principalement  au  développement  qua  pris  dans  ce  pays  l'usage 
des  comptes  courants  et  des  chèques,  peut-être  môme  à  l'organisation 
foncière  do  ce  pays.  L'Ecosse,  qui  n'a  pas  d'institution  spéciale  de  cré- 
dit agricole,  ne  saurait  retenir  plus  longtemps  notre  attention.  » 

Et  pourquoi  ?  Il  y  a  là  une  preuve  de  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure 
et  un  exemple  à  suivre  qui  est  peut-être  meilleur  que  d'autres. 

Je  n'ai  nulle  arrière-pensée  contre  le  crédit  aux  agriculteurs.  Us  y 
ont  droit,  s'ils  le  méritent  ou  s'ils  peuvent  l'obtenir,  aussi  bien  que  les 
commerçants.  Mais  si  c'est  un  régime  de  faveur,  pourquoi  ne  pas  en 
faire  profiter  ceux-ci  comme  ceux-là  ?  Et  si  c'est,  au  contraire,  un  ré- 
gime entouré  de  garanties  spéciales,  je  retournerai  la  question  et  je 
dirai  :  Pourquoi  les  agriculteurs  ne  seraient-ils  pas  traités  comme  les 
commerçants  ?  Toutes  les  explications  que  l'on  cherche  ici  dans  le  cré- 
dit personnel  portent  aussi  bien  sur  les  uns  que  sur  les  autres. 

Qu'on  supprime  de  nos  lois  tout  ce  qui  entrave  l'initiative  privée, 
Tassociation  libre,  les  facilités  d'emprunt,  rien  de  mieux.  Mais  je  ne 
vois  pas  oii  est  la  liberté  dans  une  loi  qui  est  contraire  à  qui  ne  veut 
pas  se  syndiquer,  qui  est  spéciale  à  une  catégorie  de  personnes,  qui 
renforce  encore  l'arsenal  des  réglementations  diverses  et  nombreuses, 
auxquelles  nous  sommes  soumis.  Et,  pour  comble  d'ironie  !  nos  lois 
s^appliquent,  sans  tenir  compte  des  différences  de  travail,  de  climat,  de 
conditions,  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre.  On  ferait  bien,  certes  de 
décentraliser  tout  cela,  mais  la  décentralisation  consiste  dans  Tabro- 
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galion  de  ce  qui  g»>ne  et  non  dans  des  lois  nouvelles  et  mal  équilibrées. 
En  un  mot,  je  ne  comprends  pas  qu'une  loi  spéciale  soit  nécessaire 
pour  qu'un  cultivateur  puisse  escompter  un  billet  tout  comme  Tépicier 
du  coin.  Il  suffit  pour  cela  d'effacer  de  notre  législation  ce  qui  empêche 
tout  banquier,  ou,  si  vous  le  voulez  alors,  les  sociétés  qui  se  crée- 
raient dans  ce  but  et  qui  ne  manqueraient  pas,  de  le  faire.  Exemple, 
j'y  reviens,  l'Ecosse. 

M.  Godde  est  un  habile  avocat.  Mais  en  expliquant  très  bien  la  loi, 
il  n'a  pas  démontré  qu'elle  était  nécessaire  ni  qu'elle  serait  efficace. 
Ci^si  tout  ce  que  j'ai  voulu  dire. 

Maurice  Zablet. 


Chrestomathie  française.  Morceaux  choisis  de  prose  et  de  poésie^ 
avec  prononciation  figurée  à  Vxisage  des  ctJ*angerSj  par  Jean  Passy 
et  Adolphe  Hamreau.  Paris,  II.  Le  Soudier  ;  New-York,  Henry  Holl 
et  Cie,  1897. 

Je  ne  veux  que  signaler  ce  volume  :  on  comprendra  pourquoi  je  ne 
puis,  sans  indiscrétion,  faire  davantage.  Je  le  signale  du  moins,  et  je 
me  permets  de  réclamer  pour  lui  l'attention  de  ceux  de  nos  collabora- 
teurs et  de  nos  lecteurs  que  les  questions  de  linguistique  et  d'éducation 
peuvent  intéresser.  Je  dis  :  et  d'éducation,  car  ce  n'est  point  ici  seule- 
ment affaire  de  grammaire  ou  de  pratique  des  langues,  mais  bien  aussi 
de  philosophie  du  langage  et  d'emploi  du  temps.  La  phonétiqpie  est 
une  science  nouvelle.  Tout  ce  qui  s'y  rapporte  est  un  champ  ouvert  à 
la  discussion.  C'est  la  discussion  que  sollicitent  les  auteurs  du  recueil 
que  j'annonce. 

Frédéric  Passt. 


La  vie  pRrvÉE  d'autrefois.  Arts  kt  MhTiF.R<.  Modes,   mœurs,  usagss   des 

PARISIENS  du  XII'  AU  XVIII*    SIECLE,   d'aPRÈs    DES    DOCUMENTS    ORH;iNAUX    OU 

INÉDITS  :  Les  animaux,  par  Alfred  Franklin,  i  vol.  E.  Pion,  Nourrit  et 
Cie  éditeurs,  Paris,  1897. 

Bien  qu'au  moyen-âge  il  n'existât,  à  proprement  parler,  ni  zoolo- 
gistes ni  science  zoologique,  les  bêtes  ayant  été  à  cette  époque  l'objet 
d'ouvrages  curieux  et  fort  nombreux.  M.  Franklin  n'a  pas  cru  inutile 
de  nous  montrer  à  quel  point  en  étaient  les  études  sur  ce  sujet  et  ce 
qu'enseignaient  les  plus  éminents  docteurs  des  xiii"  et  xiv®  siècles.  Il 
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première  victime  des  déprédations  des  trop  prolifiques  lapins  ;  un 
zooloiîiste  du  iiioyon-Age  écrit  «  qu'en  aucuns  bois  en  Kspaigne  ilz  gas- 
tent  les  hledz  et  font  venir  la  famiiie  au  païs  ».  Pline  avait  déjà  raconté 
que  les  dégAts  commis  par  les  laidns  aux  îles  Baléares  avaient  été  tels 
que  les  habitants  durent  implorer  l'envoi  de  troupes  pour  les  com-> 
battre. 

Suivant  M.  Franklin,  le  faucon  et  le  cheval  furent  les  deux  animaux 
favoris  du  moyrn-Age.  l'es  animaux  exotiques  n'étaient  pas  moins 
en  faveur  dans  la  demeure  des  grands:  rois  et  hauts  seigneurs  entre- 
tenaient des  ménageries  assez  complètes.  (Les  bétes  leur  arrivaient 
d'Afrique  par  l'Egypte,  où  Alexandrie  centralisait  déjà  le  commerce 
avec  rOrient).  Les  comtes  de  Hainaut  pourvoyaient  à  la  nourriture  de 
leurs  fauves  au  moyen  d'un  impôt  qui,  selon  un  historien  du  temps, 
paraissait  Irrs  onéreux  aux  pauvres  et  très  humiliant  aux  riches.  Les 
chanoines  de  ^'otre-Dame  eux-mêmes  avaient  réuni  dans  le  cloître 
une  petite  ménagerie  où  l'on  voyait  des  ours,  des  cerfs,  des  corbeaux, 
des  singes,  etc.  Au  mois  de  novembre  I2i5,  Eudes,  légat  du  Saint- 
Siège,  leur  intima  Tordre  de  licencier  tous  ces  pensionnaires,  à  son 
avis  nuisibles,  inutiles  et  ridicules. 

Tout  le  monde  ne  i»ouvait  se  donner  le  luxe  d'entretenir  des  fauves 
et  comme  le  goût  pour  les  bètes  était  général,  les  animaux  domes- 
tiques pullulaient  dans  Paris  :  oies,  lapins,  canards,  pigeons,  porcs 
prenaient  leurs  ébats  au  milieu  des  rues,  à  la  grande  gAne  des  pas- 
sants. A  l'intérieur  des  habitations  on  recherchait  surtout  les  oiseaux  ; 
leur  vente  constituait  alors  un  commerce  assez  actif  qui  se  déve- 
loppa particulièrement  à  partir  de  1402.  Perroquets,  pinsons,  étour- 
neaux,  merles,  linottes,  alouettes,  chardonnerets  se  disputaient  les 
faveurs  aussi  bien  des  rois  et  des  reines,  des  grands  seigneurs  et  des 
nobles  dames  que  des  gens  du  peuple.  Chez  les  riches,  nulle  cage  ne 
semblait  assez  luxueuse  pour  contenir  dignement  les  «  oiselets  de 
chambre  ».  Les  chats  et  surtout  les  chiens  étaient  aussi  fort  choyés. 

D'après  M.  Franklin,  la  raison  de  cet  amour  des  bêtes  que  profes- 
saient les  Parisiens  du  xiii"  et  du  xiv*  siècle  ainsi  (jue  la  grande  place 
tenue  par  certaines  d'entre  elles  dans  l'existence  des  seigneurs  comme 
des  bourgeois  proviendrait  de  ce  que  la  théologie  et  la  littérature  les 
avaient  si  bien  rapprochées  de  l'homme  que  celui-ci  ne  pouvait  guère 
voir  en  elles  des  êtres  inférieurs.  Les  premières  légendes  chrétiennes 
n'en  avaient-elles  pas  fait  les  compagnes  des  saints  et  nn  peu  pins 
tard  les  bestiaires  ne  les  proposèrent-ils  pas  sans  cesse  aux  chrétiens 
comme  des  modèles  à  imiter?  Ne  jouaient-elles  pas  aussi,  dans  les 
poèmes  chevaleresques,  un  r61e  non  moins  important  qu'honorable. 
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personnifiant  les  plus  rares  vertus,  emblèmes  vivants  des  sentiments 
les  plus  nobles  et  les  plus  saints  ? 

Quelle  qu'en  soit  l'origine,  la  passion  des  Parisiens  pour  les  hHes 
d'intérieur  s'est  maintenue  à  travers  les  sitcles.  Elle  n'a  fait  que 
croître  et  embellir,  conduisant  ceux  qui  en  sont  atteints  à  son  degré 
extrême  aux  m<*mes  excès  de  niaiserie  dont  on  trouve  des  exemples  au 
moyen-Age.  Les  Parisiennes  de  nos  jours  n'ont  pas  inventé  la  mode 
des  colliers  précieux  et  des  co(|uets  paletots  pour  chiens  :  les  comj)tes 
de  l'aruentier  de  la  reine  Isabeau  montrent  que  cette  mode  date  de 
loin.  Peut-éti*ejle  goiit  de  ces  excentricités  s*est-il  propagé  et  amplifié, 
mais  ne  sommes-nous  pas  dans  un  siècle  de  progrès  ! 

M.  L  H. 


Lf  s  ÉTAPES  d'un  touriste  EN  France.  Promenados  et  excursions  dans  les 
environs  de  Paris,  Région  du  Sud,  par  Alexis  Martin.  1  vol.  avec 
38  gravures  et  3  cartes  dont  2  coloriées.  A.  Hennuyer,  éditeur.  Paris, 
1897. 

Si  le  printemps  ne  nous  avait  pas  apporté,  comme  d'habitude,  le 
petit  volume  de  M.  Alexis  Martin,  nous  aurions  été  fort  désappointé,  car 
c'est  un  excellent  guide  pour  qui  aime  les  excursions  aux  environs  de 
Paris.  Colui-ci  nous  conduit  à  Dourdan  et  dans  la  vallée  de  l'Orge,  à 
Arpajon,  Montlhéry,  Lonjumeau,  Corbeil,  de  Seine-Port  à  VilhMieuve- 
Saint-Georges  et  dans  la  forêt  de  Sénarl. 

Nulle  ville  de  la  région,  plus  q\ie  Dourdan,  ne  changea  de  pro- 
priétaires et  ne  senit  aussi  souvent  de  gage  aux  emprunts  contractés 
par  les  rois  de  France,  dit  notre  cicérone; aussi  les  sièges  ne  lui  furent- 
ils  pas  épargnés.  Aujourd'hui,  c'est  une  petite  cité  très  calme,  écrasée 
par  sa  grosse  tour  et  son  église,  qui  ne  prend  un  peu  d'animation 
qu'aux  jours  de  marché.  Le  marché  aux  grains  de  Dourdan  se  tient 
tous  les  samedis;  il  est  d'une  grande  importance  et  contribue  à  fixer 
les  prix  des  mercuriales  pour  l'alimentation  de  Paris 

Non  loin  de  Dourdan  se  rencontre  le  chdteau  de  Baville,  célèbre  au 
temps  des  Lamoignon  alors  que  sous  les  beaux  ombrages  du  parc  se 
rénoissiiit  tout  ce  que  la  société  d'alors  renfermait  d'agréable  et  d'in- 
telligent; l'église  de  Saint-Sulpice  de  Favières,lieu  de  pèlerinage  autre- 
fois tiès  renommé  ;  puis  la  fameuse  tour  de  Montlhéry,  repaire  des 
brigands  qui  terrorisaient  la  contrée.  Mais  cela  remonte  aux  siècles 
passés;  à  présentie  petit  village  de  Montlhéry  est  bien  tranquille,  et 
an  marché  du  lundi  il  se  traite  des  affaires  assez  considérables  eu 
grains, céréales,  fruits  et  légumes;  on  y  vend  aussi  une  grande  quantité 
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do  certains  fromages  blancs  fabriqués  dans  le  pays.  Plus  loin  se  trouve 
Marcou>sis,  un  des  plus  riches  villages  de  la  banlieue  parisienne  :  son 
commerce  fn  primeurs,  violettes,  fraises,  légumes  et  fromages  est 
d'une  n'-elle  importance;  on  y  fabrique  aussi  des  chaussures  et  des 
sabots . 

Après  avilir  traversa  une  foule  de  gentils  hameaux  plus  ou  moins 
actifs  et  i>rospt*res  ;  après  avoir  rencontre'*  plusieurs  jolies  églises  et 
quelques  châteaux,  on  arrive  à  Corbeil,  la  ville  des  moulins.  De  toute 
antiquitf',  dit  M.  Martin,  un  moulin  s'élevait  au  confluent  de  l'Essonne 
et  de  la  Seine,  au  lieu  même  où  sont  aujourd'hui  les  Grands  Moulins. 
Cependant,  pas  plus  que  les  autres  villes  des  environs  de  Paris,  Corbeil 
n'était  à  l'abri  des  vicissitudes  de  la  guerre.  Henri  IV  lui  assura  la  paix 
définitive,  qui  lui  permit  de  devenir  un  centre  industriel  et  commer- 
cial. D«''jà  au  XVI*  siècle,  il  partait  chaque  semaine  de  la  ville  un  coche 
d'eau  qui  se  rendait  à  Pîiris  chargé  de  farine.  Longs  de  forme,  soi- 
gneusement couverts  pour  préserver  tle  toute  avarie  leur  précieux 
chargement,  les  bateaux  avaient  un  peu  l'aspect  d'une  grande  corbeille 
flottante;  à  cela,  h  leur  lieu  tlorigine  aussi,  sans  doute,  ils  durent 
d'être  désignés  sous  le  nom  de  corbeillards,  corbillacs  et  enfin  corbil- 
lards, dénomination  (ju'une  vague  ressemblance  avec  eux  a  fait  donner 
aux  chars  mortuaires. 

Les  Grands  Moulins  emplissent  tout  un  quartier  de  Corbeil  de  leur  bruit 
sourd:  leurs  pavillons  à  sept  étages  dominent  tout  ce  qui  les  entoure; 
Fair  est  saturé  de  la  fumée  de  leurs  immenses  cheminées,  mélangée 
d'une  impalpable  poussière  blanche  qui  givre  les  toits  voisins;  le  sol 
est  sillonné  de  leurs  voies  ferrées;  les  rues,  encombrées  par  leurs 
wagons  et  leurs  locomotives;  la  rivière  et  le  port  d'embarquement, 
chargés  de  leurs  bateaux;  puis  le  soir  vt»nu  —  car  le  travail  ne  s'inter- 
rompt jamais  —  la  cité  endormie  est  éclairée  par  l'illumination  de 
leurs  trois  cents  fenêtres.  Avant  188i,  on  y  réduisait  chaque  jour  en 
farine  170.000  kilogrammes  de  blé;  aujourd'hui  les  cylindres  écrasent 
journellement  300.000  kilogrammes  de  blé  et  10.000  kilogrammes  de 
seigle.  Aussi  les  Grands  Moulins  sont-ils  si  bien  les  maîtres  du  lieu 
qu'on  prend  à  peine  garde  aux  autres  industries  de  la  ville  :  construc- 
tion de  voilures,  fabriques  d'aiguilles  et  d'horlogerie,  distilleries,  hui- 
leries, tanneries,  imprimeries,  manufactures  de  cliAles,  de  toiles  peintes, 
de  colle  forte  et  marbreries. 

Après  une  minutieuse  visite  à  l'intérieur  des  (irands  Moulins  de 
Corbeil,  M.  Martin  nous  emmène  à  la  fonderie,  aux  ateliers  de  cons- 
tructions mécaniques  et  à  la  papeterie  d'Essonnes.  Nous  n'entrepren- 
drons pas  la  description  des  diverses  opérations  (|ue  subit  la  matière 
première  avant  d'être  transformée  en  papier  ;  nous  dirons  seulemen 
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que  la  papeterie  d'Essonnes  produit  chaque  jour  environ  100.000  kilo- 
grammes de  papier,  c'est-à-dire  à  peu  près  la  dixième  partie  de  la 
consommation  française  ;  qu'elle  couvre,  avec  ses  annexes,  une  super- 
ficie de  100.000  mètres  carrés  et  emploie  environ  2.000  ouvriers. 

En  quittant  Essonnes,  M.Martin  conduit  le  touriste  dans  des  endroits 
moins  industriels,  mais  fort  agréables  :  Etiulles,Draveii,  Yères,  Crosnes, 
Limeil-Brévanncs  où  il  lui  fait  visiter  l'hospice  pour  les  vieillards 
installé  dans  l'ancien  chdtt'au  au  milieu  d'un  beau  parc,  et  nombre 
d'autres  villages  peu  ou  point  connus.  Puis,  à  Yalenton,  il  clôt  la  série 
des  excursions  qu'il  a  organisées  dans  cette  région  pour  le  promeneur. 

Dans  ce  volume  aussi  bien  que  dans  les  précédents,  M.  Martin  ne 
s'est  pas  contenté  de  parcourir  les  sentiers  battus,  il  a  au  contraire 
recherché  les  sites  pittorestjue  inconnus  afin  d'induire  l'amateur  de 
promenades  à  ne  point  se  trouver  satisfait  lorsqu'il  a  admiré  les  pay- 
sages dont  tout  le  monde  parle.  Il  lui  a,  duresie,  rendu  les  excursions 
faciles  en  donnant  tous  les  renseignements  pratiques  possibles. 

M.  LH.. 


Les  ktapes  d'un  touriste  fn  Fmance.  De  Paris  au  Trf'pori  par  Amiens, 
par  Alexis  Martin,  1  vol.  illustré  de  51  gravures  et  de  2  cartes.  A.  lleu- 
nuyer,  éditeur.  Paris,  1897. 

11  eîît  grandement  temps  de  choisir  l'endroit  uii  l'un  passera  les 
vacances;  à  vrai  dire,  ou  n'a  que  l'embarras  du  choix.  Pourtant  rem- 
barras est  parfois  réel,  aussi  M.  Martin  vient-il  à  i»ro|)os  nous  tirer 
J'alTaire  en  nous  suggérant  h^  Tréport.  Nombre  de  Pari.siens  fn't|uentent 
celte  petite  plage  et  ses  alentours;  connaissent-ils  les  parties  curieuses 
du  parcours?  C'es't  douteux.  On  est  si  pressé  d'arriver  au  bord  de  la 
mer  pour  respirer  l'air  vif  et  pur  qu'on  ne  prend  guère  le  temps  de 
s'arrêter  en  chemin.  C'est  à  tort,  parce  qu'il  y  a  souvent  de  fort  belles 
choses  à  contempler.  M.  Martin,  qui  n'ignore  jias  les  habitudes  cou- 
rantes, a  pensé  que  le  moment  était  favorable  pour  raviver  la  curiosité 
du  voyageur  en  décrivant  tout  ce  que  l'on  trouve  d'intéressant  sur  le 
trajet.  Nous  allons,  après  lui,  le  rappeler  succinctement  au  passage. 

De  Paris  à  Amiens  ou  plutôt  de  Clermont,  puisque  c'est  de  là  que  part 
la  première  excursion  —  le  pays  est  peu  pittoresque;  on  traverse  des 
villages  ou  des  bourgades  industrieuses  comme  Fitz-Jaines,  où  se 
trouvent  des  fabriques  de  boutons  de  nacre  dont  les  produits  sont 
justement  appréciés;  Breteuil,  oii  l'on  fabri<|ue  des  bas,  des  chaus- 
sures, des  voitures,  où  il  y  a  des  brosseries,  des  tanneries,  des  moulins 
dont  les  produits  sont  l'objet  de  transactions  conj-idérables  aux  «juatre 
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foires  annut'lles  ;  Boves,  gros  bonrfr  entouré  de  tourbières  importantes 
où  so  fabriquent  des  perles  en  acier,  de  la  toile,  du  linge  de  table  et 
qui  a  de  grandes  blancbisseries  travaillant  pour  les  manufactures 
ainiouoises.  Mais  les  bâtiments  industriels  embellissent  peu  un  paysage, 
aussi  t»st-il  fort  heureux  pour  les  amateurs  d'antiquités  qu'il  reste  dans 
ces  contrées  quelques  curieuses  ruines,  celles  du  château  de  FoUertlle 
entre  autres,  et  les  débris  de  belles  églises  ou  d'abbayes. 

A  Amiens,  long  arrôt;  cependant  nous  continuons  la  route,  car  noue 
avons  indiijué  l'an  dernier  aux  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  c% 
que  la  ville  renferme  de  remarquable  :  nous  avons  décrit  une  de  ses 
fabri(ïues  de  velours  de  coton,  ses  hortillonnages,  etc.  Assurément, 
nous  pourrions  nous  occup4M' spécialement  aujourd'hui  de  ses  coquettes 
mes  modernes  avec  leurs  monuments  récents,  des  vieilles  rues,  des 
anciennes  maisons,  de  la  splendide  cathédrale,  mais  cela  nVst  pas  du 
domaine  strict  de  Téconomit»  politique  et  nous  n'avons  déjà  que  trop  de 
tendance  à  sortir  de  ses  limites,  pour  ne  pas  réfréner  à  l'occasion  nos 
velléités  (le  vagabondage. 

Mais  [»uis<|mî  nous  n'entrons  pas  dans  la  description  des  monuments 
d'Amiens,  il  nous  sera  bien  permis  de  signaler  quelques-uns  de  ceux 
que  nous  trouverons  dans  les  environs  ou  en  nous  rendant  à  Abbevilie  : 
ceux  d<i  Corbie  et  de  Neuville-sims-Corbie,  par  exemple,  que  les 
gravures  du  volume  nous  font  croire  lies  remarquables.  Ce  ne  sont, 
comme  toujours,  que  des  restes  d'anciennes  églises  ou  d'abbayes, 
mais  ces  restes  [uiraissent  fort  beaux. 

Avant  d'atteindre  Abbeville,  nous  ferrons  une  petite  halte  à  Picquigny. 
Quoicpie  ce  soit  une  ville  assez  industrielle,  ce  qui  nous  y  attire  n'est 
ni  son  actif  commerce  de  tourbe  et  de  chanvre, ni  ses  diverses  usines  : 
corroierie,  scierie  mécanique,  fabriques  de  toiles  d'emballage,  etc., 
mais  un  souvenir  historique.  Picquigny  fut  choisi  en  1475  pour  la  ren- 
contre de  Louis  XI  et  d'Edouard  IV  d'Angleterre;  ils  y  conclurent  la  tr^ve 
connue  sous  le  nom  à^Traiic  dcPicqu'ujnij  ou  Paix  marchande.  Etant 
donné  les  i)récautions  prises  pour  la  rencontre,  il  est  bien  évident  que 
les  deux  rois  n'avaient  l'un  envers  l'autre  qu'une  confiance  très  limitée. 
En  effet,  l'eïitrevue  devant  avoir  lieu  sur  le  pont,  «  ce  pont  avait  été 
garni  à  son  centre,  nous  dit  M.  Martin,  d'une  lourde  et  épaisse  barrière, 
infranchissable,  étant  sans  porte  et  faite  de  barreaux  assez  serrés  pour 
qu'un  bras  d'homme  put  seul  passer  entre  eux.  C'est  à  travers  cette 
clôture,  naïvement  comparée  par  Comines  à  celles  des  cages  à  lions, 
que  les  deux  souverains  échangèrent  leurs  saints,  promesses  de 
mutuelle  affection  et  jurèrent,  l'un  sur  le  missel,  l'autre  sur  la  vraie 
croix,  d'observer  loyalement  les  clauses  du  traité  conclu.  » 

Arrivons  maintenant  à  Abbeville.  Dès  les  temps  anciens,  l'industrie 
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de  la  ville  «^tait  très  active  ;  elle  est  encore  actuellemeut  en  pleine  voie 
de  prosp«5rité.  On  y  fabrique  des  moquettes  et  des  draps  très  r(5put«?s, 
des  toiles  à  voiles,  des  cordages,  etc.  On  y  fond  du  zinc  et  du  fer;  on  y 
lisse  du  lin  et  du  chanvre  ;  on  y  rafline  du  sucre.  De  plus,  les  ardoises, 
le  bois  de  construction,  les  graines  ol«'agineuses,  les  céréales  y  sont 
l'objet  d*uu  commerce  important,  I/aspect  de  la  ville  est  assez  gai,  car 
àAbboville  ainsi  qu'à  Amiens,  la  brique  est  reine  dans  la  construction; 
la  pierre  n'est  employée  que  pour  faire  par-ci  par-là  quelques  chaînages 
autour  des  portes  et  des  fentUres.  Mais  les  maisons  sont  plus  coquettes 
qu'à  Amiens,  grâce  aux  mansardes  dont  le  faîte  du  logis  est  générale- 
ment orné.  Abbeville  possède  la  belle  église  de  Saint-Vulfran,  un 
aatique  beffroi,  un  monument  —  tout  moderne  —  élevé  en  Thonneur 
de  l'amiral  Courbet,  une  bibliothèque  populaire  —  établissement  de 
prêts  de  livres  à  domicile —  et  un  des  plus  riches  musées  de  France  en 
curiosités  préhistoriques  :  le  musée  Buucher  de  Perthes. 

En  quittant  Abbeville,  on  ne  sauiait  manquer  de  se  rendre  à  Saint- 
Riquier  pour  admirer  le  joli  ben'roi,  les  monuments  religieux  et  les 
curiosilés  du  trésor  de  l'église  :  une  croix  qu'on  assure  être  sortie  de 
l'atelier  d'orfèvre  de  saint  Eloi,  un  bâton  de  chantre  qui  appartint, 
dit-on,  à  Charlemagne,  etc.  Mais,  sans  le  vouloir,  nous  nous  sommes 
attardé;  il  nous  faudra  maintenant  doubler  les  étapes.  Au  reste, 
jusqu'à  Eu,  nous  ne  voyons  guère  à  signaler  que  le  curieux  château  de 
Rambures  et  l'église  de  Gamaches. 

Bien  qu'Eu  soit  une  ancienne  ville,  sufhsamment  active  puisque  ses 
moulins  à  blé  et  à  huile,  ses  briqueteries,  ses  fabriques  de  cordages,de 
tonneaux,  etc.,  ont  une  production  continue  assez  importante,  sa 
célébrité  lui  vient  surtout  du  château  et  du  beau  parc  qu'y  possède  la 
famille  d'Orléans. 

D'Eu  au  point  terminus  de  l'excursion,  le  Tréport,  le  trajet  est  court. 
Mais  avant  d'aller,  par  un  bon  bain,  réparer  les  légères  fatigues  du 
▼oyage,  rappelons  que  son  port  —  précieux  refuge  pour  les  bateaux 
exposés,  par  les  vents  d'aval,  à  manquer  Dieppe  et  à  être  entraînés  au 
fond  du  Pas-de-Calais  —  est  surtout  fréquenté  par  les  bâtiments  chargés 
de  bois,  de  houille,  d'ardoises,  venant  de  Suède,  de  Norvège  et  d'Angle- 
terre. 

Disons  encore  que  si  elles  n'ont  pas  l'utilité  constante  du  Tréport, 
quelques  plages  environnantes,  Mers,  le  Bourg  d'Ault  et  Onival,  sont 
des  stations  estivales  fort  appréciées  des  citadins. 

M.LR. 
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Il  Materialismo  storico  e  lo  stato,  par  Carlo  F.  Ferraris  (2*  édition], 

Palcrme,  Remo  Sandron,  1  vol.  1897. 

Dans  ce  livre,  M.  Ferraris  s'attache  à  réfuter  avec  une  grande 
courtoisie  les  théories  qu'un  do  ses  plus  éminents  compatriotes, 
M.  Achille  Loria,  a  soutenues  dans  plusieurs  de  ses  ouvrages,  notam- 
ment dans  les  Bases  Economiques  de  la  Constitution  Sociale,  On  sait 
que  d'après  celui-ci  les  sociétés  humaines  évoluent  lentement,  mais 
invinciblement,  vers  une  forme  sociale,  la  foi*me  limite^  où  la  terre 
ayant  cessé  d'être  possédée  à  titre  de  propriété  privée,  l'antagonisma 
entre  capitalistes  non  travailleurs  et  travailleurs  non  capitalistes,  se 
résoudra  en  un  état  de  paix  et  de  concorde  sociale,  immuable  et 
indestructible.  Il  est  permis  à  tout  le  monde  de  prophétiser,  mOme  à 
longue  échéance,  du  fond  de  son  cabinet  d'études,  mais  c'est  là  un 
métier  aventureux,  où  jusqu'ici  les  plus  clairvoyants  se  sont  four- 
voyés ;  il  n'est  aucune  raison  pour  que  le  temps  ne  contredise  pas 
les  prédictions  de  M.  Loria  comme  il  s'est  chargé  d'infliger  un 
démenti  à  ses  plus  illustres  prédécesseurs.  Au  surplus,  rien  ne  jus- 
tifie rhypothèse  d'une  forme  limite,  et  le  droit  de  propriété  foncière 
dût-il  un  jour  être  aboli  ou  mourir  de  sa  belle  mort,  nos  arrière 
petits-neveux  découvriront  sans  doute  quelque  autre  endroit,  où  le 
btlt  les  blessera,  et  s'efforceront  d'en  modifier  la  structure,  ou  d'en 
alléger  le  poids. 

M.  Loria  a  une  autre  théorie  favorite,  celle  que  les  rapports  éco- 
nomiques ont  toujours  exercé  une  inlluence  prépondérante  sur  les 
rapports  politiques.  Présentée  sous  cette  forme  tempérée,  elle  est 
difficile  à  contester,  mais  parfois  le  savant  économiste  ilalieii  va  plus 
loin,  déclare  (jne  cette  inlluence  a  de  tout  temps  été  unique  et  exclu- 
sive et  s'efforce  de  le  démontrer  en  interprétant  à  son  point  de 
vue  les  fails  saillants  de  l'histoire  des  grandes  nations  civilisées.  Ses 
interprétations  de  détail  ne  sont  pas  invariablement  heureuses. 
Par  exemple,  pour  l'histoire  de  l'Angleterre  dans  les  deux  pre- 
miers siècles  qui  suivirent  la  Conquête  Normande,  M.  Ferraris  s'ap- 
puyant  sur  l'ouvrage  d'un  niaîtrt;,  M.  Stubbs,  n'a  pas  de  peine  à 
établir  son  erreur  sur  la  nature  du  gouvernement  anglais  à  cette 
époque.  Pour  ne  citer  qu'une  particularité,  M.  Loria  parle  du  rôle  de 
la  bourgeoisie  anglaise  sous  Henri  1  et  sous  Henri  II  :  au  douzième 
siècle,  elle  n'existait  qu'à  l'état  d'embryon.  Cet  embryon  a  pu  fournir 
quelques  forces  d'appoint  à  la  monarchie  fortement  centralisée,  fon- 
dée par  Guillaume  le  Conquérant,  mais  c'est  celle-ci  qui  a  joué  le  rôle 
décisif  dans  l'histoire  du  pays.  Voici  un  autre  point  à  rectifier.  De 
par  sa  constitution  môme,  l'homme  est  fatalement  un  animal  écono- 
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devoir  de  fournir  du  travail  à  ceux  qui  n'en  trouvent  pas.  On  dit  qu'en 
régime  collectiviste  le  travail  sera  attrayant.  4  Comment  sera-t-il  alors 
un  plaisir  par  ce  seul  fait  que  les  seigneurs  patrons  seront  élus  ?.., 
Non  :  les  projets  des  socialistes  ne  sont  pas  sérieux.  » 

Ceux  de  M.  Pellegrini  ne  le  sont  peut-être  pas  beaucoup  plus.  Cepen- 
dant nous  devons  convenir  que  ses  idées  sur  le  droit  d'accession  et  la 
liberté  de  la  propriété  ont  du  bon  ;  il  aurait  seulement  dû  leur  donner 
plus  de  développements  et  les  débarrasser  de  quelques  erreurs,  les- 
quelles portent  précisément  atteinte  au  principe  de  la  liberté  de  la 
propriété.  La  propriété  est  sacrée,  dit  l'auteur,  mais  elle  doit  être 
limitée  dans  Tespace  et  dans  le  temps.  —  Par  qui  sera-t-elle  limitée  si 
elle  ne  Test  pas  par  la  liberté  même  ? 

ROUXEL. 
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Jean-Frasçois  Melon  réconomiste.  Notes  recueillies  par  A.  Rebière, 
br.  8^  Tulle,  imprimerie  CrautTon,  1806.  —  «  Pourquoi  l'Economie 
politicîuo  ne  garderait-elle  pas  la  mémoire  de  ses  ancèln^s  ?  »  Cette 
épigraplie,  que  M.  Rebière  emprunte  à  Daire  aurait  plus  que  jamais 
l»C8oin  d*étre  mise  en  pratique,  et  il  ne  suffit  pas  de  réimprimer  les 
ancêtres,  il  faudrait  les  lire,  les  méditer,  profiter  de  leurs  bonnes 
leçons,  rectifier  leurs  erreurs,  au  lieu  de  s'en  emparer,  comme  font 
les  socialistes,  pour  édifier  sur  elles  des  systèmes  qui  ne  peuvent  être 
qu'erronés.  M.  Rebière  a  fouillé  les  Archives  nationales  afin  de  nous 
faire  connaître  avec  plus  de  détails  la  vie  privée  et  publique  de  Melon; 
il  nous  donne  ensuite  des  extraits  de  ses  principaux  ouvrages  :  Mah- 
moud le  Gaznévidey  Essai  politique  sur  le  Commerce^  etc.  Melon 
appartenait  à  l'école  mercantile,  coloniale  et  protectionniste.  Néan- 
moins, il  n'était  pas  si  éloigné  du  libre  échange  qu'on  pourrait  le 
croire,  qu'on  en  juge  par  ces  dits  :  «  Dans  ralternative  entre  la  liberté 
et  la  protection,  il  serait  moins  nuisible  d'Oter  la  protection  que  la 
liberté  ;  car  avec  la  liberté  la  seule  force  du  commerce  peut  tenir  lieu 
de  protection.  »  «  Selon  la  liberté  générale  du  commerce,  tout  trans- 
port réciproque  devrait  être  permis;  mais  les  nations  y  ont  mis 
entr'elles  des  restrictions,  presque  toujours  par  des  intérêts  passagers 
ou  mal  entendus.  Peut-être  qu'en  permettant  tout  indistinctement,  ce 
qu'une  nation  perdrait  d'un  côté,  elle  le  gagnerait  de  l'autre;  du  moins 
il  y  aurait  un  avantage  général,  c'est  la  destruction  des  fraudes  qui 
occupent  tant  d'hommes  pour  et  contre.  » 
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M.  Uebicre  montre  que  Melon  a  exercé  une  grande  influence  sur 
Montesquieu  dont  il  était  l'ami.  Il  émet  aussi  le  vœu  que  la  Petite 
bibliothèque  économique  publie  une  nouvelle  édition  de  VEssai  poli- 
tique sur  le  commerce.  Il  paraît  que  la  Bibliothèque  publique  de  Tulle, 
la  ville  natale  de  Melon,  ne  possède  aucune  de  ses  œuvres.  «  Il  faut, 
dit  M.  Rebière,  combler  cette  lacune.  »  Ce  ne  sera  pas  bien  difficile, 
du  moins  pour  VEssai  sur  l?,  commerce,  car  on  le  rencontre  encore 
de  temps  à  autre  sur  les  (juais.  M.  Hebière  prie  encore  l'Académie  de 
Bordeaux  de  mettre  au  concours  l'éloge  de  M.  son  fondateur,  ou  mieux, 
les  relations  de  M.  avec  Montesquieu  et  avec  Voltaire  ;  il  désire  aussi 
que  l'on  donne  le  nom  de  Jean-Franrois  Melon  à  une  rue  nouvelle  de 
la  ville  de  Tulle,  et  que  l'on  mette  une  plaque  commémorative  dans 
uni'  des  salles  de  l'Hùtel-de-Ville  ou  sur  la  maison  qui  l'a  vu  naître. 


Estudios  de  legislacion  comparada.  Quiebras  y  suspensiones 
de  pagos,  comentarios  al  Hbro  IV  del  codlgo  de  comercio,  par 

Emilio  ]osé  Maria  jVoguès  v  Llis  Martorf.ll  y  Hovira  de  Casellas,  con 
un  prologo  de  I).  !•  ranscisco  Pi  y  Margall  in  8<*,  Madrid,  libr.  de  Rubi- 
nos,  1800.  —  Ces  études  de  législation  comparée  ont  pour  but  de  fournir 
aux  tribunaux  et  aux  jurisconsultes  les  éclaircissements  nécessaires  à 
l'application  du  livre  IV  du  Code  de  commerce  espagnol  relatif  aux 
banqueroutes  et  aux  suspensions  de  j)aiements,  et  d'établir  la  con- 
cordance de  la  loi  espagnole  avec  les  lois  et  codes  de  l'Angleterre,  du 
Portugal,  de  la  France,  de  l'Italie,  de  la  Hollande,  de  la  Belgique  et  de 
l'Allemagne. 

Si  ce  volume  se  bornait  là,  il  n'intéresserait  guère  que  les  Espa- 
gnols, et,  tout  au  plus,  les  spécialistes  de  la  Jurisprudence  des  autres 
pays.  Mais  il  est  précédé  dune  étude  de  300  images  sur  le  commerce, 
sa  nature  juridiciue,  son  origine,  son  bisloire,  son  utilité  et  ses  incon- 
vénients, sur  les  progrès  de  la  législation  commerciale,  sur  la  législa- 
tion en  matière  de  banqueroutes,  etc.  Les  opinions  les  ]»lus  diverses 
on!  été  émises  sur  les  avantages  et  sur  les  inconvénients  du  com- 
merce :  pour  les  uns,  il  est  la  source  de  tous  les  maux  ;  pour  les  autres, 
il  est  le  principe  de  tous  les  biens.  L'auteur  présente  le  pour  et  le 
contre;  il  trouve  difllcile  de  concilier  des  opinions  si  diverses,  mais  il 
conclut  que  le  commerce  est  un  élément  d'union  et  qu'il  viendra  un 
temps  où  les  i>euples,  cessant  de  se  considérer  comme  des  ennemis 
acbarnés,  reconnaîtront  que  le  prolit  de  l'un  est  aussi  le  profit  de 
l'autre  et  qu'ils  uniront  leurs  efforts  i»our  réaliser  la  (in  commune  de 
riiumanité.  Alors  sera  accomplie  la  propbétie  de  Ballanclie  :  «  Le  com- 
merce nous  foit  citoyens  de  tous  les  pays,  et  le  dogme  de  la  fraternité 
de  tous  les  hommes  nous  a  été  enseigné  pour  le  besoin  que  nous  avons 
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SoMMAïuE  :  Le  renouvollcinent  du  privilcjre  de  In  Banque  de  France.  —  La 
subvention  au  crédit  a^'ricole.  —  Une  solution  libérale  devenue  surannée 
de  la  iiuesliou  de  l'apport  des  capitaux  à  l'agriculture.  —  La  solution 
socialiste  de  M.  Jaurès.  —  La  Un  du  ctadenas.  —  Le  protectionnisme  de  la 
cbanibrc  syndicale  des  négociants  commissionnaires.  —  Le  banquet  de 
l'Union  coloniale  française.  —  Un  succès  du  féminisme.  —  Le  cougrèsdela 
presse  internationale  à  Stockholm.  —  La  conférence  internationale  des  mi- 
neurs à  Londres. —  La  reprise  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  en  Belgique.  — 
Le  vote  du  tarif  américain  parle  Sénat.  —  Le  Jubilé  de  la  reine  Victoria. 

A  une  majorité  de  890  voix  contre  01,  la  Chambre  des  députés 
a  adopté  lo  projet  de  loi  relatif  au  renouvellement  du  privilège  de 
la  Banque  de  France.  Comme  nous  l'avions  prévu  (voir  notre  der« 
nièrc  chronique)  la  discussion  a  été  engagée  exclusivement,  entre 
les  partisans  du  privilège  et  ceux  de  la  Banque  d'Etat.  Le  régime 
delà  liberté  des  banques  n'a  pas  trouvé  un  seul  défenseur,  et 
cela  n'a  rien  qui  doive  nous  étonner.  La  liberté  économique  subit 
en  ce  moment  une  éclipse,  et  nous  sommes,  selon  toute  appa- 
rence, coudaamés  à  traverser  une  période  plusou  moins  longuede 
protectionnisme  industriel  et  financier  jusqu'à  ce  que  l'expérience 
en  fasse  justice.  Tout  ce  que  nous  pouvons  souhaiter,  c'est  que  la 
logique  de  ce  système  ne  nous  conduise  pas  à  Textension  de  la  tu- 
telle de  l'Etat  à  toutes  les  entreprises  et  à  la  nomination  d'une  série 
de  «  gouverneurs  »  chargés  de  remplir  auprès  des  établissemenls 
industriels,  commerciaux  et  autres  des  fonctions  analogues  à 
celles  du  gouverneur  de  la  Banque  de  France.  En  attendant,  noug 
devons  nous  féliciter  d'avoir  échappé  à  la  Banque  et  au  papier 
monnaie  d  Etat  de  MM.  Viviani,  PelJelan  et  consorts. 


«  * 


La  question  du  Crédit  agricole  s'est  greffée  sur  celle  du  renou- 
vellement du  privilège  de  la  Banque.  D'après  le  projet  du  gouver- 
nement, la  Banque  devra  mettre  une  somme  de  40  millions  au 
service  des  syndicats  et  autres  institutions  mutuelles  qui  entre- 
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prendront  de  fonder  le  crédit  agricole.  Au  banquet  qui  lui  a  été 
donné  récenioient  à  Vesoul,  M.  Méline  s'est  appliqué  à  faire  res- 
sortir iii  hienfaisante  influence  que  cette  subvention  ne  manquera 
pas  d'exercer  sur  la  situation  de  lagriculture  : 

La  convention  récente  passée  avec  la  Banque  de  France,  a-l-il  dit, 
met  à  la  disposition  du  gouvernement  un  capital  de  40  millions  aug- 
menté chaque  année,  pendant  vingt-trois  ans,  d'une  annuité  de  2  à  3 
millions.  Nous  avons  pensé  qu'on  ne  pouvait  faire  un  meilleur  usage 
de  ces  sommes  considérables  qu'en  les  employant  à  subventionner 
toutes  les  banques  mutuelles  agricoles  qui  se  fonderont  sur  tous  les 
points  de  la  France  pour  fournir  aux  agriculteurs  les  ressources  néces- 
saires il  toute  bonne  exploitation. 

Ce  sera,  avec  le  temps,  un  capital  de  plus  de  cent  millions  mis  à  la 
disposition  directe  de  nos  agriculteurs  et  qui  permettra  de  faire  des 
©Itérations  d'escompte  pour  des  centaines  de  millions.  La  Chambre  a 
ratilié  ces  propositions  et  quand  la  loi  aura  été  votée  par  le  Sénat, 
l'agriculture  aura  de  l'argent  autant  qu'elle  en  voudra,  surtout  en  com- 
mençant; car  ce  n'est  pas  tout  d'avoir  de  l'argent,  il  faut  savoir  s'en 
servir.  Il  sera  nécessaire  pour  cela  que  toutes  nos  sociétés  d'agricul- 
ture, tous  nos  syndicats,  se  mettent  à  Tœuvre  et  déploient  tout  leur 
esprit  d'initiative  pour  répondre  à  la  pensée  du  législateur.  Je  ne  doute 
pas  qu'ils  ne  soient  à  la  hauteur  de  la  tûche  nouvelle  qui  les  attend* 
[App  la  udissemcn  t  s) . 

Nous  n'avons  pas,  nous  devc'os  le  dire,  la  inùme  conliance  que 
l'honorable  président  du  Conseil  et  ses  auditeurs  enthousiasles 
dans  ce  système  artificiel  d'encouragement.  Il  est  même  fort  îl 
craindre  qu'il  ne  soit  plus  nuisible  qu'utile  en  déterminant,  par 
Tappàt  des  promesses  de  crédit,  la  formation  hâtive  de  syndicats 
plus  propres  à  favoriser  le  gaspillage  des  capitaux  que  leur  bon 
emploi.  Les  subventions  accordées  aux  associations  ouvrières  ne 
constituent-elles  pas  à  cet  égard  un  précédent  suffisamment  sug- 
gestif ? 


* 


En  18G2,  M,  Léon  Say,  alors  ministre  des  finances  institua  une 
«  commission  d'examen  des  questions  relatives  À  la  négociation 
des  valeurs  agricoles  »  qui  se  livra  à  une  étude  approfondie  des 
moyens  non  de  fonder  (car  il  a  existé  de  tout  temps)  mais  de  dé- 
velopper le  crédit  agricole,  ces  moyens  consistant  simplement 
d'après  la  commission,  à  augmenter  la  liberté  et  les  garanties  des 
préteurs. 

Quoique  cette  solution  libérale  du  problème  de  l'apport  des 
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ciipitaux  à  l'agriculture  puisse  sembler  aujourd'hui  surannée,  il 
cou<  a  paru  intéressant  de  publier  le  rapport  dans  lequel  la  com- 
mission Ta  exposée,  —  ne  fut-ce  que  pour  montrer  le  chemin 
que  le  protectionnisme  et  le  socialisme  nous  ont  fait  faire  depuis 
quinze  ans,  —  en  arrière. 


♦  * 


Les  souffrances  de  Tagriculture  ont  fourni  à  M.  Jaurès  le  thème 
d^in  discours  qui  n'a  pas  rempli  moins  de  trois  séances  et  dont  on 
peut  dire  comme  de  toutes  les  harangues  de  ce  brillant  socialiste 
normalien  :  Verba  et  voces.  M.  Jaurès  demande  la  fixation  d'un 
salaire  minimum  pour  les  ouvriers  agricoles,  la  constitution  d'une 
caisse  de  chômage,  Torganisation  des  retraites  agricoles,  enfin  il 
déclare  (jue  «  l'Etat  doit  prendre  à  sa  charge  une  partie  de  la 
dette  hypothécaire  et  chirographaire  de  la  petite  propriété 
paysanne,  en  remettant  en  échange  de  la  rente  aux  créanciers.  » 
Ce  qui  revient  à  dire  qu'il  faut  augmenter  de  plusieurs  milliards  la 
dette,  et  de  plusieurs  centaines  de  millions  le  budget  de  lElat,  et 
par  conséquent  les  charges  des  contribuables  parmi  lesquels  les 
agriculteurs  comptentpour  une  bonne  moitié:  bref,  il  s'agit  comme 
toujours  de  prendre  de  l'argent  d'une  main  aux  agriculteurs,  pour 
leur  en  remettre  de  l'autre,  déduction  faite  du  courtage  de  l'inter- 
Yiiédiaire. 


*  * 


Tandis  que  les  socialistes  rêvent,  les  protectionnistes  agissent. 
Malgré  les  protestations  énergi(|ues  de  M.  Charles  Roux,  ils  vien- 
nent de  faire  voter  la  loi  dite  du  cadenas.  Comme  le  médecin  de 
Molière  qui  engageait  son  malade  ù  se  crever  un  œil  pour  mieux 
voir  de  l'autre,  ils  s'appliquent  à  ruiner  le  commerce  pour  faire 
fleurir  l'agriculture.  Voici  le  texte  de  cette  loi  d'éborgnement  éco- 
nomique. 

Article  premier.  —  Tout  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement 
et  tendant  à  un  relèvement  de  droits  de  douane  :>ur  les  céréales  ou 
leurs  dérivés,  les  vins,  les  bestiaux  ou  les  viandes  fraîches  de  bouche- 
rie, sera  inséré  au  Journal  officiel,  à  la  suite  du  compte  rendu  de  la 
séance  où  il  aura  été  déposé.  Le  jour  même  de  cette  insertion,  dès 
rouverture  des  bureaux,  les  nouveaux  droits  seront  applicables  à  titre 
provisoire. 

Art.  2.  —  Les  marchandises  énumérées  à  l'article  1«'  conserveront 
toutefois  le  bénéfice  de  fancien  tarif  lorsc^u'il  sera  justifié  qu'à  une 
date  antérieure  au  dépôt  du  projet  de  loi  elles  ont  été  importées  direc- 
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liberté   des  échanges.    Mais  ils  ne  possédaient  pas  alors   une 
«  Chambre  syndicale.  » 


•  * 


Au  banquet  de  Y  Union  coloniale  française  qui  a  eu  lieu  le 
17  juin  sous  la  présidence  de  M.  le  ministre  des  colonies,  M.  Mer- 
cet,  président  de  l'Union  a  adressé  au  ministre  sous  forme  de 
compliment,  ce  tœu  libéral,  qui  aura  certainement  des  chances 
d'être  exaucé  s'il  est  appuyé  par  les  Bureaux  : 

Nous  savons  que  vous  ôtos  véritablement  un  libéral,  Monsieur  le  mi- 
nistre, et  (jue  vous  n'appartenez  pas  à  la  IVcole  qui  rêve  de  faire  de  la 
France  un  pays  où  TElat  fera  tout  pour  les  particuliers  qui  ne  feront 
rien.  Vous  pensez,  au  contraire,  que  le  devoir  de  l'Etat  est  de  laisser 
se  produire  toutes  les  initiatives  qui  ont  en  vue  le  bien  public,  en 
m<^me  temps  qu'elles  secondent  les  intérêts  privés,  et,  loin  de  regarder 
leurs  manifestations  d'un  œil  jaloux,  vous  les  encouragerez  certaine- 
ment à  se  manifester  davantage. 


♦  ♦ 


Un  succès  honorable  du  féminisme  !  Le  Sénat  a  voté  une  propo- 
sition de  loi  dont  le  principe  avait  déjà  été  adopté  par  la  Chambre 
et  qui  leur  accorde  ou  plutôt  leur  restitue — car  elles  le  possédaient 
avant  le  Code  civil  —  le  droit  d'être  témoins  dans  les  actes  : 

• 

On  est  allé,  au  Luxembourg,  dit  le  Journal  des  Débats^  un  peu  plus 
loin  que  n'avaient  fait  les  députés.  Ceux-ci  ne  s'étaient  occui>és  que 
des  actes  de  l'état  civil  :  le  Sénat  a  étendu  la  réforme  aux  actes  uota?- 
ries.  Il  n'y  a  pas  eu  d'opposition.  Pei^sonne  n'a  essayé  de  conserver 
aux  hommes  le  monopole  dont  le  Code  civil  les  a  investis  et  qui  n'a 
d'ailleurs  pas  grande  raison  d'être.  La  législation  actuelle  admet  les 
femmes  à  figurer  comme  déclarantes  devant  les  officiers  de  l'état  civil  ; 
elle  ne  leur  permet  pas  d'être  témoins.  C'est  une  exclusion  fort  i^u 
logique,  et  ([ui  ne  date  d'ailleurs  que  du  Code.  Les  lois  antérieures  ne 
la  formulaient  pas,  et,  d'après  le  droit  canonique,  le  parrain  et  la  mar- 
raine remplissaient  à  la  fois  le  rôle  de  déclarants  et  celui  de  témoins. 
Quand  le  texte  voté  par  le  Sénat  aura  repassé  par  la  Chambre,  nous 
verrons  figurer  dans  les  «  Notes  mondaines  »  des  journaux  des  comptes 
rendus  de  «  grands  mariages  »  où  la  liste  des  témoins  comprendra  des 
noms  de  femmes.  Ce  sera  un  petit  changement  dans  nos  habitudes  ; 
mais  un  changement  conlre  lequel  on  ne  saurait  élever  d'objection 
sérieuse.  Donner  sa  signature  au  bas  d'un  acte  de  l'état  civil  ou  d'un 
acte  notarié  est  plutôt  une  corvée  qu'un  privilège.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
n'y  a  pas  de  motif  légitime  pour  maintenir,  à  cet  égard,  une  différence 
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entre  les  sexes,  et  on  peut,  sans  être  taxé  de  «  féminisme  »  à  outrance, 
approuTer  la  suppression  <ie  cette  inégalité. 


•  ♦ 


Au  Congrès  de  la  presse  internationale  qui  a  eu  lieu  cette  année 
à  Stockholm,  le  roi  a  porté  un  toast,  auquel  M.  Jules  ClareAie,  dé- 
légué de  l'Association  parisienne,  a  répondu.  Nous  empruntons  à 
leurs  très  simples,  mais  très  éloquents  discours  ces  passages  qu  i 
attestent  que  les  idées  de  paix  font,  malgré  tout,  leur  chemin  dans 
DOtre  Europe  ultra  militarisée  : 

Jadis,  a  dit  le  roî,  nos  drapeaux  suédois  furent  portés  bien  loin  hors 
des  frontières  de  la  patrie,  mais  les  événements  de  ces  temps  glorieux» 
bien  que  non  toujours  heureux,  ne  sont  plus  qu'un  souvenir. 

En  effet,  ce  peuple  descendant  des  anciens  Vikings  n'aspire  plus  d  e 
nos  jours  qu'à  la  gloire  des  exploits  pacifiques  et  à  des  triomphes  civi- 
lisateurs. Vous  aurez  pu  vous-m^me, pendant  ces  jours-ci,  vous  former 
xuk  jugement  assez  exact  sur  le  développement  des  Royaumes-Unis  de 
!a  presqu'île  Scandinave  durant  Theureuse  période  pacifique  du  siècle 
qui  touche  à  sa  fin. 

Désirant  toujours  vivre  en  bonne  intelligence  et  en  relations  fran- 
chement amicales  avec  toutes  les  nations  civilisées,  les  peuples-frères, 
à  la  tète  desquels  la  Providence  m'a  placé,  ont  la  confiance  de  méritei* 
et  de  gagner  leurs  sympathies. 

Nous  avions,  hier,  devant  les  yeux,  lisons  nous  dans  la  réponse  de 
M.  Claretie  à  ce  discours  hospitalier,  un  admirable  tableau  en  nous 
rendant  à  Saltsjobaden,  un  de  ces  tableaux  qui  t<Miteraient  le  pinceau 
du  duc  de  Néricie,  dont  nous  admirions  la  Nuit  dÊté  el  la  Forêt 
parmi  les  toiles  supérieures  de  l'école  suédoise. 

Sur  l'eau  calme,  bleue  comme  le  ciel,  entre  les  rocs  et  les  sapins, 
nos  deux  bateaux  fraternels  marchaient,  les  pavillons  de  toutes  les 
nations  mariant  leurs  couleurs  et  flottant  joyeusement  à  l'air  libre.  Eh 
bien  !  je  trouvais  dans  ce  voyage  exquis  et  comme  féerique  le  symbole 
même  de  notre  rêve  commun  :  les  peuples  unis  marchant  dans  la  clarté 
yers  un  idéal  de  paix  et  de  fraternité,  et  ce  songe  des  penseurs  et  des 
poètes  devenait  pour  quelques  heures  une  réalité  vivante.  Dans  les 
pures  eaux  Scandinaves,  ces  deux  bateaux  emportant  les  représentants 
de  tant  de  nations  diverses,  symbolisaient  les  deux  peuples  unis  de 
S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège. 

Nous  avons  tour  à  tour  acclamé  à  Paris  le  baron  de  Nordenskiôld  et 
Nansen,  qui,  laissant  les  autres  peuples  arroser  de  leur  sang  la  terre 
d'Afrique,  se  lançaient,  au  péril  de  leur  vie,  vers  le  soleil  de  minuit  et 
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la  conquête  du  pôle.  Nous  sommes  ici  chez  un  roi  et  chez  un  peuple 
grands  parmi  les  plus  grands,  parce  qu'ils  se  préoccupent  surtout  da 
travail  et  de  la  paix. 

Les  inépuisables  mines  du  Nord  qui  sont  la  richesse  de  la  Suède 
peuvent  donner  dans  Tavenir  tout  le  fer  dont  aura  besoin  le  monde. 
Le  fer  de  Gellivare  ne  sera  pas  le  fer  de  la  guerre,  c'est  le  fer  de  la 
charrue,  celui  de  Tindustrie,  celui  qui  nourrit  et  non  le  fer  qui  tue. 


*  * 


La  conférence  internationale  des  mineurs  qui  s'est  tenue,  cette 
année,  à  Londres,  a  adopté  comme  d'habitude,  des  résolutions 
destinées  à  protéger  les  ouvriers  aux  dépens  de  l'industrie  et  par 
conséquent  à  tarir  la  source  où  ils  puisent  leurs  moyens  d'exis- 
tence. Ça  été  d'abord  une  résolution  proposée  par  les  Anglais  et 
les  Français,  ayant  pour  objet  de  rendre  les  patrons  responsables 
de  tous  les  accidents  dans  les  mines  et  d'annuler  toute  clause 
contraire  du  contrat  de  travail;  ensuite  est  venue  une  proposition 
française  en  faveur  de  la  nationalisation  des  mines.  Celle-ci  a 
été  adoptée  malgré  l'opposition  des  Allemands  qui  ont  déclaré 
que  les  mines  de  l'Etat  étaient  plus  mal  administrées  que  celles 
des  particuliers.  Il  s'agit,  à  la  vérité,  de  TEtat  capitaliste.  Enfin, 
le  minimum  de  salaire  proposé  par  les  Allemands,  les  Belges, 
les  Français  et  la  majorité  des  Anglais  a  été  voté,  en  dépit  des 
protestations  des  mineurs  anti-étatistes  du  Northumberland. 
Bref  les  ouvriers  demandent  à  TÉtat  de  protéger  leurs  salaires 
comme  il  protège  les  profits  des  entrepreneurs  e'.  les  rentes  des 
propriétaires.  Après  tout,  n'est-ce  pas  logique? 


»  ♦ 


La  Chambre  des  représentants  de  Belgique  a  voté  la  reprise 
par  l'État  d'une  série  de  chemins  de  fer  appartenant  îldes  sociétés 
privées.  Celte  opération  collectiviste  qui  va  porter  à  60.000  le 
nombre  des  employés  du  réseau  de  l'fitat  a  reçu  naturellement 
l'approbation  théorique  de  la  minorité  socialiste.  Elle  n'en  a  pas 
moins  repoussé  les  conventions  faites  avec  les  compagnies  dépos- 
sédées, comme  trop  avantageuses  ù.  l'infâme  capital. 

Les  socialistes  ont  déclaré,  dit  un  correspondant  au  Journal  des 
Débats^  que  Tunitication  du  réseau  des  voies  ferrées  entre  les  mains 
de  l'État  était  leur  idéal  et  que  le  projet  du  gouvernement  marquait, 
qu'il  le  voulût  ou  non,  une  étape  nouvelle  du  collectivisme.  Au  point 
de  vue  des  principes  purs,  ils  ont  adressé  force  compliments  au  mi- 
nistre, qui  en  semblait  quelque  peu  gêné.  Mais  ils  ont  ajouté  aussitôt 
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que,  s'ils  approuvaient  Ihéoriquemenl  le  rachat  proposé,  ils  en  repous- 
saient les  conditions  avec  horreur  :  accorder  des  annuités  et  des  indem- 
nités à  des  Compagnies  capitalistes,  voilà  qui  est  abominable  ;  une 
bonne  expro[triation,  menée  tambour  battant,  voilà  qui  serait  équi- 
table et  démocratique.  Et  le  groupe  socialiste  a  solennellement  annoncé 
qu'il  voterait  contre  les  conventions;  quelques  députés  de  Bruxelles  et 
tous  les  députés  conservateurs  d'Anvers  ont  volé  avec  les  socialistes. 

Le  projet  n'en  a  pas  moins  été  adopté  î\  une  majorité  de  79  voix 
contre  50.  C'est  une  victoire  pour  le  ministère  conservateur,  mais 
ce  n'est  pas  une  défaite  pour  le  socialisme. 

•k 

î,e  Sénat  américain  a  voté  à  une  majorité  de  38  voix  contre  28, 
le  tarif  monstrueux  par  lequel  les  politiciens  républicains  ont  soldé 
les  subventions  électorales  que  leur  avaient  allouées  les  industriels 
protectionnistes.  Un  des  arguments  noiables  que  ceux-ci  ont  fait 
valoir  en  faveur  de  l'aggravation  du  tarif,  c'est  le  taux  élevé  des 
salaires  qu'ils  sont  obligés  de  payer  à  leurs  ouvriers,  en  compa- 
raison de  ceux  que  payent  leurs  concurrents. 

Le  Journal  du  Commerce  de  New-York  cite  en  réponse  à  cet  ar- 
gument un  fait  qui  atteste  une  fois  de  plus  que  le  taux  des  salaires 
ne  donne  nullement  la  mesure  du  prix  de  revient  du  travail  : 

Ce  fait,  dit-il,  ressort  du  rapport  de  la  Commission  du  travail  sur  la 
différence  signalée  dans  une  résolution  du  Sénat,  entre  le  coût  de  la 
fabrication  des  gros  meubles  aux  Élals-Unis  et  au  Canada.  Le  but  dos 
auteurs  de  cette  résolution  était  de  démontrer  la  nécessité  d'cinpiciier 
l'importation  des  meubles  du  Canada,  par  le  motif  que  les  salaires 
étant  plus  bas  au  Canada,  nos  fabricants  seraient  oblig^'s  d'abaisser 
ceux  de  leurs  ouvriers  pour  soutenir  la  concurrence.  A  cela,  le  colonel 
Wri;jlit  d  répondu  qu'il  est  bien  vrai  que  le  taux  moyen  des  salaires 
dans  les  scieries  américaines  est  de  i  dollar  71  par  jour,  tandis  qu'il 
n'est  que  que  de  1.41  dans  les  scieries  canadiennes,  mais  que  le  coût 
du  travail  par  mille  pieds  de  planches  est  seulement  de  91  cents  aux 
États-Unis,  tandis  qu'il  s'élève  à  i,  23  au  Canada.  Comme  dans  beau- 
coup de  cas,  le  prix  du  travail  est  ici  en  raison  inverse  du  taux  des 
salaires. 


♦  » 


Les  fêtes  du  jubilé  de  la  reine  Victoria  ont  montré  dans  tout 
leur  éclat  la  grandeur  et  la  puissance  de  l'Angleterre.  Mais  on 
peut  se  demander  si  elles  avaient  bien  un  caractère  approprié  à 
la  période  si  abondante    en  progrès  pacifiques  qu'elles  étaient 
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destinées  à  célébrer.  Ni  Findustrie,  ni  le  commerce,  ni  la  marine 
marchande  ne  figuraient  dans  les  cortèges  et  les  rcTues,  bien 
qu  ils  aient  contribué  plus  efficacement  que  Tarmée  et  même  la 
marine  de  guerre,  au  développement  merveilleux  ae  la  richesse 
et  de  la  puissance  britannique^  dans  cette  période  illustrée  et 
fécondée  par  les  réformes  des  Gobden  et  des  Robert  Peel.  Au 
lieu  des  hymnes  de  paix, on  n'a  entendu  que  des  salves  d'artillerie. 
Il  n'a  pas  été  tiré  moins  de  13.500  coups  de  canon.  C'était  beau- 
coup de  bruit  et  de  fumée. 

G.  DE  M. 

Pari8,  le  14  juillet  1897. 


Congrès  international  de  Sociologie.  —  Le  merci cili  21  juillet,  i 
3  heures  après-midi,  s'ouvrira,  à  Paris,  en  Sorbonne^  le  3*  congrès  de  Tin»' 
titut  Interuational  de  Sociologie,  il  sera  présidé  pnr  M.  Paul  de  LiJienfeld, 
sénateur  de  TEmpire  russe.  Ses  séances  auront  lieu  dans  ramphithéâtre  de 
chimie  de  la  Faculté  des  Sciences.  Ellus  se  tiendront  les  22,  23  et  21  juillet 
le  matin,  â  9  heures,  et  Taprès-uiidi,  à  2  heures. 

Les  personnes  «{ui  souhaiteront  être  admises  à  assister  aux  sésmces  du  con- 
grès pourront  obtenir  gratuitement  des  cartes  d'entrée  individuelles,  délivrées 
par  le  secrétaire  général,  M.  Reué  Worms  (35,  rue  Quincampoix,  Paris). 
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prodigue  d'appréciations  sur  le  travail  et  les  classes  laborieuses, 
il  reste  toujours  très  réservé  sur  la  propriété  et  ses  limites.  Malgré 
ce  qu'il  dit  du  maintien  entre  les  mains  de  Dieu,  de  tout  droit  de 
propriété, il  rappelle,  à  ce  sujet. le  silence  du  Père  dont  parle  Pascal 
à  propos  de  Jean  d'Alba.  Non  qu'il  renie  les  suites  accommodantes 
de  la  presque  extrême  nécessité  de  saint  Thomas  ;  il  les  approuve 
au  contraire;  mais  il  préfère  intîniment  s'en  taire.  Aussi  ne  pour- 
rais-je  citer  pour  rendre  compte  de  ses  opinions  sur  c»î  second 
fondement  de  l'économie  politique  que  celle  exprimée  par  Ket- 
teler,  fort  laconique  lui-même,  en  en  traitant.  «  Notre  soi-disant 
droit  de  propriété  n'est  qu'un  droit  d'usufruit  lié  au  devoir 
d'employer  les  fruits  de  cette  propriété,  selon  la  volonté  de 
Dieu,  etc..  C'est  à  l'Église  qu'est  confiée  la  mission  de  régir  la 
répartition  des  biens...  »  Elle  peut  seule  harmoniser  «  la  loi  de 
justice  et  la  loi  d'amour,»  grâce  à  la  charité  pour  laquelle  il  se  faut 
«  garder  d'employer  la  mesure  du  monde,  n  Ce  qu'il  montre  bien 
en  effet  quand  il  réclame  un  impôt  populaire  «  sur  le  revenu  des 
entreprises  et  des  sociétés  d'affaires,  »  avant  de  conclure  par  ce 
résumé  de  tous  ses  écrits  :  «  Le  christianisme  donc  possède  les 
moyens  infaillibles  d'améliorer  la  position  des  classes  ouvrières, 
qui  s'aggravera  de  jour  en  jour  malgré  toutes  les  tentatives  d'y 
remédier,  et  se  rapprochera  de  plus  en  plus  de  celle  qu'elles 
occupaient  dans  l'antiquité  païenne.  »  L'antiquité  connaissait 
pourtant  les  corporations,  l'asservissement  de  l'industrie  et  l'ab- 
solutisme du  pouvoir. 

Gustave  du  Puynode. 
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sont  exercées  à  préparer  les  mets  simples  et  salubres  dont  se  com- 
pose r '(  ordinaire  »  de  la  campagne,  ainsi  que  les  plats  de  choix  ou 
de  luxe  des  jours  de  fête,  expérience  dont  elles  profiteront  elles- 
mêmes  ou  feront  profiter  leurs  domestiques.  Vêtues  très  simple- 
ment h  Tordinaire,  de  façon  à  pouvoir  vaquer  au  tra\'ail,  elles 
doivent,  les  jours  de  fête,  mettre  un  peu  plus  de  recherche  dans 
leurs  vêtements,  et  Ifi  encore,  «  faire  beaucoup  de  rien,  »>  leurs 
ornements  devant  être  leur  propre  ouvrage . 

Le  nouvel  institut  américain  semble  répondre  à  un  besoin. 
Ainsi  (lue  l'a  dit  très  bien  un  de  nos  confrères,  «  nous  élevons  géné- 
ralement nos  fils  comme  s'ils  devaient  être  tous  grands  seigneurs  et 
nos  filles  comme  si  elles  devaient  toutes  devenirgrandesdames;ou 
bien  nous  passons  à,  l'excès  contraire,  on  traite  les  garçons  en 
futurs  séminaristes,  et  l'on  dresse  les  filles  pour  une  existence  de 
nonnes.  C'est  là  une  des  erreurs  nationales  et  ce  n'est  pas  la 
moindre  ;  les  Anglais  et  les  Américains,  qui  se  moquent  de  notre 
système  d'éducation,  ont  bien  raison  de  faire  autrement  que 
nous.  » 

Ils  ont  raison  en  effet.  A  Theure  où  chez  nous,  Ton  recherche, 
dit-on,  la  régénération  du  pays  par  l'agriculture,  la  perspective  de 
vivre  i\  la  campagne  effraie  les  jeunes  filles  plus  encore  que  les 
jeunes  gens.  Ceux-ci,  veulent-ils  faire  leur  profession  de  lagri- 
culture  qu'on  enseigne  maintenant  à  un  degré  supérieur  dans  plu- 
sieurs grandes  écoles,  ils  trouveront  difficilement  des  compagnes 
pourvues  d'assez  d'instruction  solide.  Celles  qu'il  leur  faudrait  ne 
revent  que  d'épouser  un  militaire,  un  sous-préfet,  ou  un  avoué. 
Cette  répulsion  de  la  vie  des  champs  tient  certainement  à  une 
éducation  faussée,  car  rien  n'empêche  d'  «  avoir  un  salon  »  à  la 
campagne,  à  condition  que  la  maîtresse  veuille  bien  en  sortir  pour 
surveiller  la  cuisine  et  la  basse-cour. 

LonS  DE  TOI'RVILLE. 
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valeur  de  1.700  à  1.800  millions  de  francs  sur  un  lolal  de  3.100  à 
3.300  millions.  » 

Puisque  la  protection  douanière  nuit  à  la  marine;  puisque  les 
primes  à  celle-ci  ne  compensent  pas  les  torts  quelle  éprouve  de 
celle-là,  il  semble  qu'il  faudrait  tout  d'abord  supprimer  les  deux 
proleclions,  d'autant  plus  que  la  première  ne  profite  pas  plus  à 
l'industrie  que  la  seconde  à  la  navigation.  Au  lieu  de  cela, 
M.  Moireau  se  contente  de  trouver  que  la  législation  de  1881  et 
celle  de  1893en  faveur  de  la  marine  sont  bonnes,  mais  quelles  sont 
insuffisantes.  Il  faut  donc  augmenter  les  primes  de  la  marine 
nationale  puisqu'elle  périclite.^Mais  pour  la  même  raison  il  faudra 
aussi  élever  les  droits  de  douane  de  l'industrie.  De  cette  façon 
on  n'aura  fait  qu'aggraver  le  mal  :  la  marine  continuera  de  rece- 
voir un  œuf  d'une  main  et  de  perdre  un  bœuf  de  l'autre. 

—  Après  avoir  longtemps  boudé  contre  la  République,  l'Église 
s'est  décidée,  en  ces  dernières  années,  à  lui  faire  les  avances  de 
la  réconciliation  ;  mais,  si  l'on  en  croit  M.  le  duc  de  Broglie,  dans 
la  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  mai,  il  parait  que  ces  avances 
sont  peu  appréciées  et  que  les  cléricalistes  laïques  ne  sont  nulle- 
ment disposés  à  recevoir  dans  leurs  rangs  les  cléricalistes  ecclé- 
siastiques. «  Le  gouvernement  qui  se  trouve  aujourd'hui  porter 
la  parole  au  nom  de  la  France  nouvelle,  loin  de  répondre  à  ces 
avances  de  paix,  non  seulement  ne  s'est  pas  départi  à  l'égard  de 
rEglise  d'aucune  de  ces  mesures  restrictives  et  vexatoires  dont  il 
avait  recueilli  la  tradition  et  l'héritage,  niais  il  en  a  rendu  l'em- 
ploi fréquent  et  rigoureux  à  un  degré  dont  nous  avions  perdu 
l'habitude  et  presque  le  souvenir.  » 

Nous  verrons  plus  loin,  en  parlant  de  la  Revue  de  Paris,  si  le 
•Concordat  était  nécessaire  pour  ranimer  l'esprit  religieux  en 
France  ;  pour  le  moment,  rappelons  que,  grâce  à  lui,  les  prêtres 
sont  devenus  de  simples  fonctionnaires.  «  Fonctionnaires,  dit 
M.  de  Broglie,  plût  à  Dieu  qu'ils  le  fussent  ou  que  du  moins  ils 
fussent  traités  comme  tels,  car  je  ne  connais  pas  de  fonction- 
naires qui  soient  privés  de  leur  traitement  en  restant  chargés  de 
leur  office.  » 

En  effet,  ces  fonctionnaires  de  Tordre  le  plus  infime,  qui  sont 
réduits  à  officier  gratis,  se  voient  en  outre  obligés  à  courber 
l'échiné  devant  les  dispensateurs  de  leur  problématique  rétribu- 
tion, et  d'autant  plus  qu'ils  sont  plus  élevés  en  grade.  Lorsque  le 
chef  de  l'Etat  ou  quelqu'un  des  représentants  du  pouvoir  vient  k 
passer  par  la  ri^sidence  d'un  prélat,  celui-ci  doit,  en  vertu  d'an- 
ciens décrets  impériaux,  venir  saluer  et  complimenter  le  visi- 
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mais  î\  la  faveur,  à  Tentregent,  aux  protections,  aux  dédains  des 
principes,  a  puissamment  coopéré  à  enfoncer  dans  l'esprit  de  la 
masse  cette  idée:  réussir  est  tout» tout  est  licite  si  on  réussit».  Qui 
est-ce  qui  fW)usse  les  jeunes  générations  dans  cette  voie?  L'école 
oflicielle,  les  exemples  de  «  l'élite  ». 

M.  Rostand  examine  ensuite  si  c'est  la  misère  ou  la  richesse  qui 
ejigendro  la  criminalité,  et  il  incline  à  attribuer  une  part  à  ces 
deux  causes.  Cette  question  me  paraît  avoir  été  résolue  depuis 
IcMQgtemps  par  Aristote,  lorsqu'il  dit  que  ce  n'est  pas  pour  sub- 
venir j\  de  simples  besoins,  mais  pour  assouvir  des  passions  im- 
modérées, qu'on  en  vient  aux  grands  crimes,  et  que  la  plupart 
des  crimes  qui  se  commettent  parmi  les  hommes  ne  viennent  que 
d'ambition  ou  d'avarice. 

Il  s'agit  donc  de  savoir  ce  qui,  chez  nous,  fomente  l'ambition  et 
l'avarice.  Nous  venons  de  le  dire,  c'est,  par  dessus  tout,  notre 
système  d'éducation  et  l'exemple  de  nos  classes  panamisanies, 
M.  Rostand  n'est  pas  loin  de  se  ranger  <\  cette  opinion  lorsqu'il 
dit  :  «  Lorsqu'aux  sommets  d'une  nation,  là  ou  réside  la  puissance 
la  plus  grave,  celle  de  faire  la  loi,  toute  une  pullulât  ion  de  désor- 
dres et  de  simonies  se  révèle,  que  peut  penser,  du  haut  en  bas,  en 
bas  surtout,  la  masse  nationale,  et  comment  ne  sentirait-elle  pas 
tout  vaciller  en  sa  conscience  ?  » 

Les  plus  beaux  préceptes  de  religion  et  de  morale,  préconisés 
par  M.  Rostand,  ne  prévaudront  jamais  contre  ces  portes  d'enfer 
du  mauvais  exemple.  Avant  de  chercher  à  moraliser  le  peuple 
par  un  endoctrinage  de  plus,  commençons  par  cesser  de  le  démo- 
raliser, la  moitié  de  la  besogne  se  trouvera  faite,  peut-être 
toute. 


Ce  n'est  pas  seulement  le  crime  qui  fait  des  progrès,  le  vice  le 
suit  en  croupe,  si  même  il  ne  le  précède  pas.  M.  d'Azambuja  re- 
cherche, dans  la  Sàence  sociale  de  mai,  les  causes  de  celte  licence 
des  mœurs. 

Une  des  causes  signalées  est  l'agrandissement  des  villes.  Per- 
sonne ne  contestera  sans  doute  que  les  trop  grandes  villes  sont 
des  centres  de  corruption.  L'homme  est  sociable,  mais  non 
entassabla.  Resterait  à  chercher  les  causes  de  cet  excès  déconcen- 
tration des  hommes,  alors  que  la  vie  rurale  est  si  saine.  L'auteur 
nous  en  indique  une,  sans  y  songer,  je  crois,  qu'il  suffirait  de 
généraliser.  «  Le  plaisir  organisé,  tel  qu'il  existe  dans  les  grandes 
villes,  possède  une  double  influence  démoralisatrice,  suivant  que 
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«v?î**otîYt>ine.   communisme,    social-démocralie  et    tinarchisme, 
pablii'  par  M-  SaTerio  Merlino  dans  la  R**vue  Sorialisfe  de  juin. 

ÏV\n>  ivî  essai,  M.  Merlino  s'éloigne  considérablement  de 
Tanc^ten  li^rtisM^  absolu  et  obli^toire  du  parti  anarchiste  ;  la 
,r*  *^  '.M  f'îj  est  abandonnée  el  une  large  part  accordée  à  Torgani- 
SAtiv>n  de  la  production  et  même  de  la  consommation.  Comme, 
d'niitrt*  |Kirt.  le  socialisme  absolu  jette  chaque  jour  à  la  mer 
<litel'|ue  lambeau  de  son  communisme  et  même  de  son  collectif 
vîsme.  il  ne  faudra  pas  être  surpris  lorsqu'on  verra  les  deux  pôles, 
<\HMaUsle  et  anarchiste  se  rencontrer  dans  Téconomisme  :  ce  qu'ils 
auraient  fait  dès  le  début,  s'ils  avaient  commencé  par  étudier 
aNaut  d'écrire  et  de  parler. 

-  La  liberté  de  la  médecine  n'a  été  demandée  jusqu'à  ce  jour 
que  |Kir  un  très  petit  nombre  dé  publicisles,  qui  passent  pour  des 
utopistes  ou  même  pour  des  fous.  —  On  est  toujours  fou,  quand 
on  ne  fait  }vas  comme  les  moutons  de  Panurge.  —  Aussi  avons- 
nous  été  agréablement  surpris  de  nous  trouver  fou  avec  un  docteur 
eu  médecine,  M.  Tripier,  qui  proclame  cette  liberté,  où?  Je  vous 
le  donne  en  mille.  Dans  la  /(rvup  Socialiste,  qui  parle  ordinaire- 
ment de  tout  socialiser,  el,  par  conséquent,  fonctionnariser.  Voici 
eu  etîet,  ce  qu'écrit  le  Dr  Tripier  dans  le  n'  de  juin,  p.  710  : 

<  Au  temps  où  les  doléances  médicales  cherchaient  confusé- 
ment leur  voie,  il  était  surtout  question  de  la  concurrence  faite 
\^\r  Vrxricicf  illt'pol.  Le  mol  m'a  toujours  choqué,  mais  le  mot 
seulement  ;  au  fond,  j'ai  toujours  été  partisan  de  la  liberté  de  la 
pratique  médicale  :  la  responsabilité  qu'entraîne  l'exercice  de 
toute  liberté  est  encore  ce  qui  garantit  le  mieux  le  malade  des 
risques  dont  notre  mandarinat  ne  le  met  pas  assez  sûrement  à 
l'abri,  pour  qu'on  soit  en  droit  de  lui  imposer  notre  infaillibilité* 

»»  Mon  libéralisme  professionnel  m'a  valu  quelques  occasions  de 
confesser  des  gens  qui  se  livraient  à  l'exercice  illégal,  tantôt  par 
amour  de  l'art,  tantôt  pour  en  vivre.  Mon  impression  à  leur 
endroit  a  été  le  plus  souvent  bonne  :  quelquefois  toqués,  souvent 
ignorants,  ils  ont  du  moins  sur  bien  des  réguliers  la  supériorité 
de  s'en  tenir  à  ce  qu'ils  savent  ou  croient  savoir.  Presque  tous 
gens  de  bonne  volonté,  ils  s'appliquent  à  faire  de  leur  mieux, 
sans  lassitude  et  sans  dégoût.  Moins  soucieux  d'une  «  dignité  » 
que  nombre  d'entre  nous  font  consister  î\  ne  rendre  que  des 
oracles,  Villrfjaf  ne  dédaigne  pas  d'intervenir  manuellement  dans 
Texécution  de  ses  prescriptions.  C'est  à  lui  qu'on  doit  la  création 
ou  au  moins  la  conservation  de  pratiques  que  les  médecins 
jugeaient  au-dessous  d'eux  :  l'hydrothérapie  el  les  manipulations, 
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par  exemple.  Les  premières  applications  de  rélectricité  furent 
surtout  dues  à  des  physiciens  ;  repoussées  depuis  plus  d'un  siècle 
par  la  masse  des  «  médecins  »,  les  voici  qui  rétrécissent  singuliè- 
rement le  champ  delà  compétence  thérapeutique  de  ceux  qui  sont 
si  fiers  de  les  ignorer.  L'exercice  illégal  a  exercé,  en  somme,  sur 
la  pratique  médicale  une  influence  progressiste  au  moins  équiva- 
lente à  la  poussée  en  avant  qu'a  imprimée  l'enseignement  libre  à 
l'enseignement  officiel.  » 

Vous  approuvez  donc  le  charlatanisme?  Pardon,  répond  M.  Tri- 
pier, «  le  mot  charlatanisme  suppose  une  tromperie  consciente. 
Tout  ce  qui,  légal  ou  non,  ne  remplit  pas  cette  condition,  ne 
saurait  être  taxé  de  charlatanisme.  »  Lillégal  qui  se  dit  légal  est 
un  charlatan,  sinon,  non;  mais  le  légal  qui  trompe  consciemment, 
ce  qui  n'est  pas  rare,  l'est  encore  plus.  M.  Tripier  va  jusqu'à  dire,- 
-après  avoir  défini  le  charlatanisme,  que  «  les  charlatans  se  ren- 
contrent surtout  dans  notre  confrérie,  chez  les  légaux,  »  Rien  n'est 
sacré  pour  ce  docteur  I 


Si  le  capitalisme  exploite  l'ouvrier,  il  faut  convenir  qu'il  est  lui- 
même  respectablemcnt  exploité  par  le  fiscalisme.  II  y  a  quarante 
ans,  dit  M.  Neymarck  {/{entier^  17  avril),  en  1854,  le  Trésor  préle- 
vait 800.000  francs  sur  les  valeurs  mobilières  ;  en  1895,  dernier 
exercice  connu,  il  a  perçu  141  millions  3. 

Ceux  qui  prétendent  que  les  valeurs  mobilières  ne  payent  rien 
ou  presque  rien  peuvent  méditer  ces  chifTres  officiels  : 

Les  valeurs  mobilières  payaient  : 


En  1854 

800.000  fr. 

En  1880 

89.600.000  fr. 

En  1800 

9.600.000  » 

En  i88o . • . • 

103.600.000  » 

En  1809 

22.000.000  » 

En  1890 

115.800  000  » 

En  1875 

72.000.000  » 

En  1895.... 

141.300.000  » 

De  1860  h  1895,  les  impôts  qui  les  frappent  ont  augmenté  de 
22  millions  à  141  millions,  soit  une  augmentation  de  1 19  mil- 
lions ; 

De  1875  il  1895,  l'augmentation  n'est  pas  moindre  de  52  mil- 
lions ; 

De  1890  à  1895,  soit  seulement  depuis  cinq  ans,  Vaugmentation 
est  de  36  viillions  ! 

Il  ne  faut  pas  que  cela  empêche  les  socialistes  de  soutenir  que  ce 
sont  les  capitalistes  qui  gardent  pour  eux  la  plus-value  créée  par 
le  surtravail. 
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L'Humanité  noucell»',  revue  iotemationale  mensuelle,  dont  le 
premier  numéro  a  paru  en  mai,  parait  être  la  résurrection  de  la 
Société  non  celle  ^  qui  s'est  éteinte  il  y  a  quelques  mois  :  même 
format,  même  rédaction  à  peu  près,  organe  de  lanarchisme, 
L'Humanité  nouvelle  renferme  une  grande  variété  d'articles  que 
nous  ne  pourrons  pas  analyser  aujourd'hui,  faute  de  place  :  nous 
tâcherons  d'y  rev*^nirà  la  prochaine  occasion.  Appelons  seulement 
l'attention  des  lecteurs  sur  Y  Evolution  des  religions  primitives^p^r 
Elie  Reclus  ;  VEvolution  morale  du  sexe.par  P.  Geddes  et  \.  Thomp- 
son ;  La  liberté  de  conscience,  par  Clémence  Royer;  La  lutte  pour 
r existence,  par  E.  de  Roberty  ;  quelques  mots  sur  la  Révolution 
t)Ouddhique,  par  Elisée  Reclus. 

—  La  Herue  philanthropique^  mensuelle,  directeur  Paul  Strauss, 
est  aussi  de  nouvelle  fondation,  n®  1,  10  mai.  C'est  une  revue,  dit 
le  programme,  «  neutre,  impartiale,  libérale  et  tolérante,  où  tous 
les  gens  de  cœur  se  pourront  rencontrer  sans  aliéner  une  parcelle 
de  leur  indépendance,  rassemblés  par  la  même  foi,  associés  par 
une  œuvre  comnmne.  »>  On  s'y  propose  de  tracer  la  voie  aux  pou- 
voirs publics  en  fait  d*œuvres  philanthropiques,  de  stimuler 
Taction  administrative,  de  suivre  le  fonctionnement  de  l'Assistance 
publique  et  de  la  bienfaisance  privée  dans  tous  les  pays.  Princi- 
paux articles  de  la  première  livraison:  Séverine:  Fraternité; 
Th.  Roussel  :  La  protection  de  l'enfance  ;  Jules  Claretie  :  La  philan- 
thropie; D^  Pierre  Budin  :  De  C allaitement  des  enfants;  D'  H. 
Thulié  :  L'Assistance  des  dégénérés  supérieurs,  etc.,  etc.  Le  n®2  ne 
nous  est  pas  parvenu.  Nous  n'en  souhaitons  pas  moins  la  bien- 
venue à  la  Revue  philanthropique. 

ROUXEL. 
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ISTti                       ls86  180G 

Substances  alimentaires,  tonnes...          7.310.000        8.220.000  12.  IGO.OOO 

Matières  premières,  tomics 11.2AO.O0O      12.890.000  19:590.000 


n  »■ 


ToUl 18.580. (KX)      21.110.000      31.850.000 

Pendant  ces  vingt  ans  il  y  a  eu  un  accroissement  de  70  p.  100  dans 
le  poids  des  importations  de  substances  alimentaires,  et  de  72  p.  100, 
dans  celui  des  matières  premières.  Kn  d'autres  termes,  pour  chaque 
tonne  de  plus  de  substances  alimentaires  reçue  du  dehors,  nous  avons 
importé  près  de  deux  tonnes  de  plus  de  matières  pn^mières.  On  obtient 
des  résultats  identiitues  en  comparant  la  valeur  des  articles  d  alimeu- 
talion  avec  celle  de  toutes  les  importations,  aux  trois  périodes  décen- 
nales : 

Millions  tk»  livres  storling 

ProporI  ion 
TouloM  Suh<tanccfl     do«*  suli<i(ancef( 

Années  les  imporlalions.  alimcMilaires.    alimonlaircit. 

1876 319  131  40.9 

188Ô 21)4  122  41.5 

1890 385  158  41.0 

Il  y  a  quelque  cliosc  de  remarquable  dans  le  fait  que  pendant  vingt 
ans  les  importations  de  substances  alimentaires  se  sont  constamment 
maintenues  dans  la  proportion  de  41  p.  100  du  totiil  :  elles  s'accroissent 
simplement  avec  l'expansion  générale  de  notre  commerce  et  montrent 
([ue.quoicpie  nous  devenions  chaque  année  plus  tributaires  de  Tétranger 
pour  les  nécessités  de  la  vie,  notre  imlustrie  va  du  mémo  pas  que 
Taugmenlation  de  nos  besoins.  Le  tableau  suivant  donne  le  poids]  des 
substances  alimentaires  importées  : 

Tonnes. Livres  par  lialtilant. 

ISTti  18%  IKTG  1890 

Céréales 5.960.000  9.76O.C00  3*J5  555 

Viandes 3:tO.(H)0  860.000  22  50 

DivoM l.OSO.CKX)  1.840.a)0  70  1U> 

Total....  7.310.0(JJ  12. 460.000  487  710 

Pour  chaque  habitant  du  Uoyaume-l'ni  la  consommation  annuelle  de 
substances  alimentaires  importées  (y  compris  ce  qui  est  utilisé  pour  le 
bélail)  est  égale  à  sept  fois,  celle  des  matières  premières,  onze  fois  son 
propre  poids,  tandis  que  la  proportion  en  1876  était  seulement  cinq  et 
huit  fois,  respectivement.  Ceci  démontre  avec  évidence  l'importance 
croissante  de  notre  commerce  extérieur,  idenlilié  de  si  près  avec  la 
sui)rématie  de  notre  marine  marchande.  Dans  la  Contemporain  lievieiv 
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de  décembre  1894,  j'ai  eu  l'occasion  de  montrer  que  nous  possédons 
56  p.  100  de  l'industrie  des  transports  maritimes,  ce  qui,  eu  nous 
mettant  à  mt^me  d'obtenir  nos  approvisionnements,  en  alimentation  et 
matières  brutes,  à  un  moindre  prix  que  les  autres  pays,  constitue  pour 
nous  un  avantage  de  la  plus  haute  importance.  Notre  île  de  la  Grande- 
Bretagne  est,  en  fait,  une  vaste  manufacture  dont  les  textiles  et  la 
quincaillerie  sont  les  principaux  produits.  L'importation  des  matières 
premières  nécessaires  à  ces  industries  a  monté  comme  suit  : 

1876  1886  189G 

Coton,  laine,  ctc Tonnes.  930.000         1.0^.000         1.270.000 

Minéraux 1.530.000         4.010.000         6.54O.C0O 

L'importation  des  fibres  textiles  a  haussé  de  36  p.  iOO  en  vingt  ans, 
celle  des  minéraux  à  quadruplé,  preuve  que  le  pouvoir  industriel  de  la 
Grande-Bretagne  augmente  rapidement.  Si  nous  voulons  savoir  quels 
sont  ses  effets  sur  la  richess-î  du  pays,  nous  n'avons  qu'à  prendre  la 
cote  de  la  taxe  sur  le  revenu  (non  compris  l'Irlande)  pour  la  période 
que  nous  étudions  : 

Millions  do  livres  storling.  Taux  de  progrf's 

Anni^'cs.  Industrielle.  Totale.  Industrielle.  Totale, 

187Ô 257  5.3G  100  100 

1885 282  591  110  111 

1895 , 326  652  127  122 

Ici,  encore,  nous  constatons  une  certaine  parenté  entre  la  hausse  des 
importations  et  l'accroissement  de  la  richesse,  car,  tandis  que  dans  une 
période  do  vingt  années  les  premi»3res  augmentent  de  20  p.  100,  les 
revenus  imposés  de  la  Grande-Bretagne  s'accroissent  de  22  p.  100  et 
ceux  de  la  classe  industrielle  ou  commerciale  (Schedule  D)  non  moins 
de  27  p.  100. 

Exportations.  —  Les  relevés  de  cet  ordre  sont  également  satisfai- 
sants, et  il  doit  en  être  ainsi  puisqu'en  définitive  tout  commerce  n'est 
qu'un  échange.  Les  relevés  officiels  donnent  les  chiffres  suivants  : 

1S7(Î  ISS8  1890 

Livres  sterling.  Livres  -«lorling.  Livres  sterling 

Textiles  et  filés...  10(3. 600.000  104.100.000  105.400  000 

Quincaillerie 38.800.000  12900.000  56.'100.0(» 

Divers 55.200.000  65.400.(JOO  78.100.<XJ0 

Total  des  exportations.  200.600.<XJO  212.  lOO.COD  239.9<JO.0<JO 

Le  trait  le  [>lus  remarquable  est  une  hausse  de  45  p.  100,  depuis  1876, 
pour  la  quincaillerie  —  en  comprenant  sous  ce  nom  les  industries 
métalliques  de  toutes  sortes  et  les  machines.  Dans  leur  ensemble,  les 
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exportations  montrent  un  accroissement  de  20  p.  100,  le  même  que 
dans  les  importations  et  la  population.  Cependant  si  les  prix  n'avaient 
pas  baissé,  la  valeur  des  exportations,  en  1896,  aurait  été  de  374  rail- 
lions sterling,  égale  à  190  shellings  par  habitants,  contre  120  shellings 
en  1876;  d'où  il  ressort  (lu'en  ce  qui  concerne  le  volume,  chaque  habi- 
tant exporte  aujourd'hui  60  p.  100  de  plus  qu'il  y  a  vingt  ans. 

Nos  clients.  Pondant  les  vingt  dernières  années  il  y  a  eu  des  chan- 
gements notables  dans  les  courants  de  notre  commerce  transmari- 
time. Nos  relations  avec  la  France  et  les  Indes  ont  décliné,  celles 
avec  l'Allemagne  et  le  Canada  ont  perdu  du  terrain  relativement  à  la 
proportion,  taudis  que  celles  avec  les  Etats-Unis  ont  haussé  d'une 
façon  prodigieuse.  Le  tableau  suivant  montre  la  valeui*  totale  des 
importations  et  exportations  (y  compris  les  marchandises  en  transit) 
échangées  avec  quelques  pays  : 

Millions  de  livres  sterling  Proportion 

1873         1895  1875  1895 

Avec  : 

Etats-Unis 95  131  14.4  18.6 

France 75  69  li.5  9.8 

Allemagne 56  60  8.6  8.5 

Australie 42  53  6.4  7.6 

Indes 56  52  8.5  7.4 

Canada 20  50  3.1  2.8 

Autres  Etats 312  318  47.5  45.3 

Total 656        703  KIO.O      100.0 

Il  Y  a  une  différence  sensible  entra  nos  relations  avec  le  Canada  et 
celles  avec  T Australie  ;  la  première  est  la  plus  proche  de  nos  colonies, 
pourtant  ses  transactions  avec  nous  n'atteignent  pas  4  livres  sterling 
par  tète  de  sa  population,  tandis  que  TAustralie,  la  plus  éloignée  de 
nos  possessions,  entretient  avec  la  mère-patrie  un  commerce  de  près 
de  13  livres  sterling  par  télé.  Espérons  que  les  réformes  liscales  propo- 
sées par  M.  Laurier  au  Canada  donneront  de  l'impulsion  à  ses  relations 
commerciales  avec  la  Grande-Bretagne. 

Or  et  argent.  Une  revue  du  commerce  britannique  serait  incomplète 
si  elle  ne  comprenait  le  courant  des  métaux  précieux;  il  est  d'une  im- 
portance d'autant  plus  spéciale  de  s'y  arrêter  que  les  bimétallistes  s'ef- 
forcent de  répandre  la  croyance  que  notre  approvisionnement  d'or  est 
en  constante  diminution  parce  que  nos  importations  excédent  en  valeur 
nos  exportations.  Les  relevés  ofllciels  d'importation  et  exportation  de 
métaux  précieux  pour  les  quinze  années  finissant  au  31  décembre  1895 
donnent  les  chiffres  suivants  : 
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autres  que  celles  des  métaux  précieux  et  des  pierres  précieuses  à 
Madagascar  (page  4300). 

29.  —  Loi  portant  répartition  du  fonds  de  subvention  destiné  à 
venir  en  aide  aux  départements  «exercice  J.S98)  (page  4327). 

—  Décret  portant  fixation  des  exceptions  au  tarif  général  dt^s 
douanes  en  ce  qui  concerne  les  produits  étrangers  importés  à  Mada- 
gascar (page  4339). 

—  Rapport  sur  l'éducation  populaire  en  1896-1897,  adressé  au 
ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  beaux-arts  par  M.  Edouard 
Petit  (page  4340). 

30.  —  suivi  d'un  décret  réunissant  en  un  seul  service  les  laboratoires, 
des  douanes  et  des  contributions  indirectes  au  ministère  des  Finance» 
(page  4360). 

31.  —  Décret  fixant  le  poids  minimum  des  expéditions  de  liqueur» 
et  sirops  présentés  à  la  décharge  des  comptes  d'admission  temporaire 
de  sucre  (page  4401). 
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SOCIÉTÉ  D  ÉCONOMIE  POLITIQUE 


SâVNCE  DU    5   AOUT   1897 

CoMMu?ncATio:r.  —  Programme  du  Congrès  de»  Sociétés  sorantes,  i  la  Sor 

bonne,  en  1898; 
DiscL'Rsiox.  —  Des  rapports  du  Droit  et  de  l'Économie  politique. 
Ouvrages  pnÉSEimts.. 
Nécrologie.:  M.  Félix  Paponot. 

En  l'ahsence  de  tous  Présidents  et  Vice-Présidents,  la  réunion 
est  présidée  par  M.  René  Stourm,  membre  de  Tlnstitut. 

La  réunion  apprend  avec  regrets  la  mort  de  M.  Félix  Paponot, 
ingénieur  distingué,  auteur  de  nombreux  travaux  sur  le  canal  de 
Suez  et  le  canal  de  Panama. 

Parmi  les  ouvrages  offerls  à  la  Société,  M.  Courtois  appelle 
l'attention  des  membres  présents  sur  la  notice  sur  notre  regretté 
président,  M.  Léon  Say,  lue  <\  la  séance  de  TAcadémie  des  scien- 
ces morales  et  politiques  du  5juin  dernier  par  son  auteur,  M.  René 
Stourm  (voir  plus  loin  la  liste  des  ouvrages  présentés.) 

Sur  la  proposition  du  secrétaire  perpétuel  la  réunion  adopte 
comme  sujet  de  discussion  la  question  suivante  posée  par 
M.  Lyon-Caen. 

DES   RAPPORTS   Dl'   DROIT   ET   DE   L'ÉCONOMIE   POLITIQUE 

M.  Ch.  Lyon-Gaen  expose  ainsi  la  question  : 

D'ici  longtemps,  dit-il,  on  ne  verra,  sans  doute,  de  facultés 
d'Économie  politique  ;  en  tous  cas,  on  pcul  être  srtr  qu'il  s'y  trou- 
vera des  cours  de  droit.  De  même  nous  pouvons  dire  qu'on 
devrait  placer  dans  les  facultés  de  droit  les  cours  d'économie  poli- 
tique, qui  ne  sauraient  être  ailleurs  mieux  à  leur  place. 

Les  économistes  sont  forcés  de  faire  du  droit  sans  le  savoir  et 
les  juristes  sont  obligés  de  faire,  même  sans  s'en  douter,  de 
l'économie  politique.  Il  n'en  est  pas  moins  bon  de  leur  montrer  à 
tous  l'intérêt  qu'ils  ont  à  celte  sorte  d'échange  scientifique. 

Le  Droit  et  l'Économie  politique  sont  des  sciences  du  même 
genre,  des  sciences  morales^  mais  elles  n'envisagent  pas  au  même 
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alarme,  comme  symptôme  d'une  tendaDce  à  une  dangereuse  centra- 
lisiilion,  peut-rtre  aura-l-elle  d'autres  effets.  Son  caractère  est  d'être 
cuiirue  dans  un  esprit  démocratique.  M.  de  Haye  semble  en  avoir  senti 
un  p^îu  d'effroi,  cela  apparaît  dans  la  première  partie  de  son  travail 
sur  l^s  paroisses.  Mais  l'application  qui  a  été  faite  de  la  loi,  semble 
Tavoii  n.ssuré.  Dans  la  seconde  partie,  il  constate  la  sagesse  qu'a 
montrée  presque  partout  le  corps  électoral. 

Tne  des  dispositions  de  la  loi  lui  avait  paru  surtout  redoutable.  Il  est 
vrai  de  dire  que  si  en  France  semblable  mesure  était  proposée,  il  en 
serait  parlé  comme  d'un  acheminement  vers  la  liquidation  sociale, 
coniiïie  d'un  premier  pas  vers  la  main-mise  sur  les  propriétés. 

Voici  Taffaire  :  quand  un  gueux  n'a  rien,  il  peut  demander  un  lopin 
de  t<*rre,  à  sa  convenance,  et  la  paroisse  peut  acheter  ou  louer  à  long 
ternie  ce  lopin  pour  le  céder  gratuitement  ou  à  bas  prix  au  malheu- 
reux, l'ne  paroisse  peut  acheter  des  terrains,  les  rendre  viables,  etc., 
et  les  louer  aux  miséreux.  Cela  se  nomme  lallotissement. 

l»ei>unne  naimant  à  s'imposer  pour  le  voisin,  il  n'y  avait  pas  lieu  eu 
principe  «le  craindre  beaucoui»  d'excès. 

En  Anizlelerre  Tallotissenient  comporte  une  disposition  assez  raide. 
Si. le  propriétaire  dont  on  convoite  le  terrain,  refuse  d'entrer  en  arrau- 
g».'ment,  on  peul  l'exproprier.  L'esprit  de  modération,  qui  dans  un 
pays  civili>é  tempère  l'application  des  lois,  des  dispositions  complé- 
menlaires  viendront  sans  doule  ri'duire  au  mininia  h>s  inconvénients 
qu<*  pourrait  présenter  un  tel  article  de  loi  du  partage  général  des 
terres. 

('.rtio  loi  sur  l'allotissement  peut  cependant  avoir  des  effets  ({ue  n'a 
[»as  |»r»'vus  le  1 ''iiislateur,  par  exemple,  si  dans  une  paroisse  la  décou- 
vriti"  «runu  mine,  rétablissement  d'une  industrie,  l'ouverture  d'un 
L'i.md  chantier  de  travail  amène  un  afllnx  d'étrangers  besogneux. 

Si  une  telle  loi  était  promulguée  eu  France,  elle  pourrait  servir  à 
d'anlres  tins  «jue  ceux  d'assislance  dans  des  cas  d'extrême  misère. 

hans  beaucoup  de  communes  le  village  habité  [)ar  les  boutiquiers, 
niaïueuvres  ou  gens  de  profession  est  un  ilôt  entouré  [mxv  la  grande 
propriété. 

la  gnmde  ]»ropriété,surtout  <|uand  elle  est  dans  un  [)elit  nombre  de 
mains  met  son  honneur  à  ne  pas  se  laisser  entamer.  Ni  pour  prix  ni 
pour  sommes  on  ne  peuta<he(er  une  iwinelle  pour  faire  un  jardin,  ou 
b.'itir.  Eu  pareil  cas  la  grautle  i»ropriélé  a  l<»rt,  je  crois.  Elle  a  là  an 
nioven  ai^é  d'attacher  les  :;ens  au  sol  natal.  Elle  devrait  en  user.  Si 
l«'s  conimiuics  pouvaient,  elles  forceraient  la  main  aux  propriétaires. 

Voiei  un  autre  cas  :  Dans  une  autre  ré;:ion  où  la  petite  projiriété  est 
maîtreaie  autre  chose  pourrait  arriver.  Dans  la  lievuc  britannique,  je 
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crois,  on  nous  a  raconté  une  histoire  très  véridique  d'une  petite  com- 
mune d'Auvergne. 

Là,  il  y  itvait  d'un  côté  une  grande  propriété  unique  entourée  d'une 
infinie  quantité  de  petits  propriétaires,  qui  tous  convoitaient  de  s'ag- 
grandir.  Le  grand  propriétaire  se  refusant  à  vendre  on  l'a  boycotté. 
Plus  d'ouvriers,  plus  de  fournisseurs,  des  tracasseries,  des  vexations,  etc. 
La  victoire  est  restée  aux  petits.  La  grande  propriété  a  été  vendue  et 
morcelée. 

Et  je  vois  dans  tout  cela  comment  une  loi  qui  touche  à  la  propriété 
pourrait  avoir  des  conséquences,  bonnes  ou  mauvaises,  mais  notable- 
ment différentes  de  celles  prévues  par  les  théoriciens  législateurs. 

Nous  ignorons  ce  qui  se  passera  en  Angleterre. Le  conseil  de  paroisse 
a  été  placé  sous  l'autorité  immédiate  du  Conseil  de  comté,  qui  l'ins- 
titue, l'organise,  le  surveille  ou  le  protège,  le  modifie,  le  supprime  au 
besoin. 

M.  De  Haye  ajoute  :  «  Le  bureau  central  du  gouvernement  local 
domine  toute  cette  hiérarchie  d'autorités  locales  et  fait  peser  sur  ellps 
un  véritable  despotisme.  » 

Ici  réapparaît  le  spectre  de  la  centralisation.  —  Le  bureau  central 
serait  la  tète  du  monstre.  Je  vuis  bien  la  tète  mais  je  ne  vois  pas  net- 
tement les  organes,  le  corps.  Kn  France  les  organes  ce  sont  les  hié- 
rarchies de  fonctionnai!  es  qui  fout  ce  que  pourraient  faire, à  bien  meil- 
leur compte  les  administrations  locales,  —  ou  qui,  quand  les  adminis- 
trations agissent  de  quelque  manière,  les  surveillent  en  théorie, 
mais  en  fait  les  obligent  à  chaque  pas  à  des  formalités,  à  dos  pape- 
rasseries qui  retardent,  gênent,  agacent,  ahurissent  et  dégoûtent  de 
faire  «juoi  que  ce  soit. 

Nous  allons  fournir  quelcpies  exemples  élémentaires  :  si  un  maire 
de  campagne  emploie  à  faire  casser  quelques  mètres  de  pierre  de 
l'argent  porté  au  crédit  des  chemins  vicinaux,  chaque  ouvrier  doit 
présenter  un  mémoire  sur  papier  timbré,  le  maire  doit  viser  le  mé- 
moire, puis  l'envoyer  à  l'ageut-voyer  qui  l'envoie  à  l'ingénieur  ordi- 
naire, qui  le  passe  à  l'ingénieur  en  chef,  qui  le  retourne  au  bout  d'un 
mois  ou  deux  parla  même  voie.  Le  maire  peut  alors  diesser  le  mandat 
qu'il  remet  à  l'ouvrier,  (jui  peut  alors  perdre  une  journée  et  faire 
(luehiues kilomètres  pour  se  rendre  au  chef-lieu  de  canton  où  réside 
le  percei)leur  qui  hi  paie,  s'il  se  trouve  ce  jour  là  à  sa  résidence.  Pour 
les  chemins  d'intérêt  commun,  les  communes  paient  leur  contingent^ 
la  hiérarchie  des  agents-voyers  opère  à  sa  guise. 

Si  un  homme  généreux  donne  10  francs  au  maire  pour  les  pauvres,  le 
maire  doit  convoquer  son  conseil  pour  avoir  l'autorisation  d'accepter,  la 
somme  figurera  au  budget, peut-être  sera-t-elle  taxée  parle  lise  comme 
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donation;  elle  ne  sera  disponible  que  plusieurs  mois  après  et  il  faudra 
un  mémoire  puis  un  mandat  pour  toucher  chez  le  percepteur  qui  pré- 
lèvera son  tant  pour  iOO  sur  cette  recette. 

Depuis  la  loi  sur  l'assistance  judiciaire  il  y  a  un  autre  procédé  et  des 
•  formalités  qui  pour  être  de  date  récente  n'en  sont  ni  plus  claires  ni 
moins  compliquées. 

Autre  genre  d'affaires  :  un  maire,  et  cela  se  passe  ainsi  chaque 
année,  ayant  fait  quelques  économies  a  des  ressources  en  caisse,  il 
lait  un  budget  supplémentaire  valable  pour  l'année  courante.  li  vou- 
drait pay(;r  les  travaux  faits  à  la  saison  favorable.  Il  doit  attendre  que 
S3n  budget  revienne  approuvé  de  la  préfecture,  et  il  ne  revient  qu'on 
lin  d'été,  souvent  à  l'automno. 

Le  maire  a,  il  est  vrai,  un  recours.  Il  peut  moyennant  une  dépense 
d'iirgent  et  du  temps,  faire  un  voyage  au  chef-lieu  de  département, 
essayer  de  voir  le  préfet  ou  Messieurs  des  bureaux,  supplier  qu'on  lui 
fasse  la  f-ràcc  de  liîlter  l'examen  du  budget.  Dans  un  ras  pareil, 
l'administration  triomphe,  elle  se  sent  vivre:  un  maire  (jue  la  loi  a 
pourtant  légèrement  émancipé,  vient  en  suppliant  auprès  du  pouvoir 
supérieur.  On  daigne  le  recevoir,  l'écouter,  l'interroger,  le  conseiller. 
On  lui  promet  de  se  hâter,  par  complaisance,  par  faveur  grande... 

Ilencontre-t-on  rien  de  pareil  dans  la  vie  administrative  de  F  Angle- 
terre? Nous  ne  l'y  avons  pas  vu.  Le  bureau  central  fait  des  ordon- 
nances, il  trace  la  sphère  iraclion  des  corps  élus,  mais  ces  corps  élus  sont 
composés  de  gens  (jui  ne  forment  pas  un  corps  à  part  dans  la  nation, 
qui  sont  d'autre  part,  industriels,  commerrants,  agronomes,  etc.,  «jui 
(  onnaissent  le  prix  du  temps  et  la  puérilité  des  formalités  et  des  pape- 
rasseries, qui  vivent  dans  le  pays,  en  connaissent  les  besoins  et  en  pra- 
tiquent la  vie.  Ces  corps  élus  ne  sont  pas  tant  que  cela  en  tutelle,  ils 
peuvent  se  mouvoir  sans  soumettre  chacun  de  leurs  projets  et  de  leurs 
actes  aux  ingénieurs,  architectes,  perceiiteurs,  vétérinaires  diplômés, 
médecins  assermentés,  sous-préfets,  préfets,  chefs  de  division  ou  de 
bureaux. 

La  centralisation  est  une  maladie  dont  le  fonctionnaire  est  le 
microbe.  Ce  microbe  secrète  des  ptomaïnes,  qui  sont  la  paperasserie, 
les  formalités,  le  temps  perdu. 

La  législation  sur  les  municipalités,  c'est-à-dire  sur  les  corporations 
municipales  destinées  à  administrer  les  bourgs  et  cités,  avait  déjà 
montré  que  le  désir  du  législateur  était  de  ne  pas  renoncer  aux  prin- 
cipes des  libertés  locales. 

L'éducation  publi«iue,  la  viabilité,  l'état  civil  ne  font  pas  partie  de  la 
loi  municipale  et  sont  organisés  à  part.  Cette  division  entre  diveis 
conseils,  comités,  bureaux,  etc.,  des   éléments  d'administration  qui 
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politique.  Il  a  mt^rae  été  longtemps  Tan  des  rédacteurs  politiques  da 
Times.  Ses  qualités  de  \Tai  savoir  et  de  juste  appréciation,  tr^s  recon- 
nnes  de  ses  lecteurs,  se  retrouvent  dans  sa  Formation  de  la  politique 
britannique,  qui  est  en  réalité,  comme  lui-même  le  rappelle  souvent, 
rhistoire  internationale  de  l'Anpleterre  de  Tavl'nement  d'Elisabeth  h 
Favenoment  de  la  reine  Anne.  Il  est  mort  malheureusement  avant  d'y 
mettre  la  derni<*re  main,  et  Ton  dirait  qu'il  prévoyait  sa  trop  prompte 
mort,  lorsqu'il  nommait  cet  ouvrage  un  simple  essai,  qu'il  écrivait 
dans  son  Introduction  :  «  En  lui  donnant  le  nom  dVssai  et  non  celui 
d'histoire,  J'ai  voulu  faire  entendre  qu'il  discute  plutôt  qu'il  ne  raconte 
et  aussi  qu'il  n'a  pas  la  prétention  d'être  complet.  C'est  plutôt  un  cro- 
quis essayant  de  montrer  la  situation  qu'occupe  notre  État  parmi  les 
autres  Étits,  les  transformations  qui  s'opèrent  dans  celte  situation,  et 
les  causes  internes,  c'est-à-dire  dues  à  notre  propre  politique,  et  ex- 
ternes, c'est-à-dire  provenant  de  nos  relations  avec  h's  grands  États 
continentaux,  qui  produisent  ces  transformations.  »  Il  indique  môme 
plutôt  (ju'il  ne  discute. 

Tous  ses  matériaux  sont  consciencieusement  rassemblés  ;  mais  le 
monument  qu'il  voulait  élever  reste  inaclievé.Tout  y  est,on  outre ,un  peu 
confus  ;  rien  n'y  est  suffisamment  mis  en  relief.  Aussi,  quoique  le  ca- 
ractère de  chaque  personnage  important  dont  il  y  est  parlé, soit  presque 
toujours  très  justement  compris,que  chaque  grand  fait  historique  y  soit 
rappelé,  le  livre  de  Seeley  est-il  d'une  lecture  assez  difficile,  et  serait 
fort  inutile  à  consulter,  si  l'on  ne  connaissait  pas  à  Favance  l'histoire 
des  XVI®  et  xvn«  siècles.  La  politique  anglaise,  toile  qu'il  l'entend,  ne 
commence-t-elle  d'ailleurs,  eu  Angleterre,  qu'au  xvi'  siècle  ?  La 
Common  Lawei  la  Grande  charte,  arrachée  au  roi  Jean  par  ses  barons 
à  Hunymade,  pour  ne  citer  que  ces  <leux  actes,  ne  sont  pas  du  xvi«  siè- 
cle et  comptent  assurément  dans  la  politique  de  l'Angleterre. 

Seeley  rattache  tous  les  principaux  faits  historiques  à  la  politique 
dynastique,  aux  guerres  et  à  la  religion.  A  plusieurs  reprises  cepen- 
dant, il  dit,  et  avec  raison,  <|u'Elisaboth,  Cioniwell  et  (iuillaume  III  ont 
eu  une  politicpie  nationale  ;  mais  il  semble  tiop  souvent  oublier  cette 
politique.  Il  écrit  par  exemple,  à  propos  du  mariage  de  (iuillaume  III 
et  de  Marie  :  •  Nous  voici  arrivés  à  l'un  des  plus  grands  mariages 
royaux  i\\i\  aient  déterminé  le  cours  de  l'histoire  internationale.  » 
Les  mariages  et  les  successions  dynasticpies  avaient,  à  la  vérité,  beau- 
coup plus  d'importance  autr(?fois  qu'à  présent;mais  je  crois  qu'ils  en  ont 
toujours  eu  moins  qu'il  ne  leur  en  attribue  et  notamment  celui  de  Guil- 
laume III. En  revanche,il  tient  infinimenttrop  peu  compte  des  questions 
ou  des  différences  religieuses,  durant  surtout  la  lin  du  xvi'  siècle  et  le 
commencement  du  xvii^.Ce  qui  m'a  surpris  singulièrement,  c'est  qu'il  ne 
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1041 ...  L'attaque  contre  Mazarin  rappelle  celle  qui,  en  Angleterre, amena 
la  mort  de  StrafforJ...  On  put  croire  un  instant  que  Condé  jouerait  le 
même  rôle  que  Cromwell...  »  Que  d'erreurs!  Mais,  je  le  répète,  il  n'y  a 
dans  la  Format ionde  la  politique  britannique  qu'un  essai,  qu'un  ax?- 
guis,  <'t  cet  ossai  est  très  méritoire  par  tous  les  matériaux  qui  s'y  trou- 
venl  rassemblés.  La  sinji^ulière  assimilation  que  je  viens  de  rappeler  n'est 
aussi  qu'une  méprise  exceptionnelle.  Je  lerminerai  du  moins  par  un 
complet  éloge  du  traducteur  de  Seeley,  M.  le  colonel  Baille.  Sa  traduc- 
tion n'est  pas  seulement  très  exacte,  ellr  est  très  remarquablement 
écrite.  Pourquoi  le  colonel  Baille  nVntreprendrait-il  pas  un  travail 
personnel  sur  l'époque  dont  il  vient  de  s'occuper?  Il  y  est  admirable- 
ment préparé  et  peu  d'historiens  écrivant  comme  lui. 

(iuST.WE  Dl*   PrVNODE. 


L'hygiène  sexuelle.  —  Science  et  moralité.  —  L'ÉDUCATiox 

DANS  LA   FAMILLE 

L^s  trois  publications  que  je  réunis  i«'î  sont  fort  différentes  les  unes 
des  autres,  et  comme  étendue  et  comme  caractère;  mais  toutes  trois 
concourent  au  même  but:  former  des  i^énérations  saines  de  corps  et 
d'esprit. 

L'hyf/irue  sexuelle  de  M,  le  D^  Ribbinç:,  professeur  à  Lund  (Suède), 
recueil  de  conférences  faites,  non  pour  des  enfants  ni  même  des  jeunes 
gens,  mais  pour  des  hommes  faits  et  des  pères  de  famille,  est  un  traité 
savant  et  complet  de  tout  re  qui  concerne  l'inportante  fonction  de  la 
reproduction  de  notre  espèce  et,  comme  le  dit  le  titre,  l'hygiène  des 
organes  qui  y  concourent.  L'auteur  en  entreprenant  cette  étude,  s'est 
proposé  de  mettn»  les  parents,  trop  souvent,  pour  do  pas  dire  toujours 
ignorants  des  dangers  qui  menarent  led''veloppemeiit  de  leurs  enfants, 
à  même  de  veiller  sur  eux  avec  plus  diiitelligence,  de  les  préserver  à 
la  fois  d»'s  suites  funestes  d'une  ignorance»  qui  les  ex[)Ose  à  toutes  les 
aventures  et  de  celles  d'une?  instruction  précoce  et  perverse;  de  se 
fairf^  entln,  avec  le  tact  et  la  prudence  (ju'fux  st-uls  ils  y  peuvent  mettre, 
les  initiateurs  prudents  et  chastes  de  leur  ]K)stérité  aux  mystères  sacrés 
de  la  transmission  de  la  vie.  Qin»  dN'ireurs,  que  de  fautes,  que  de 
maux  seraient  évités  si,  selon  le  venu  du  savant  professeur,  cette  partie 
de  la  tâche  de  l'éducation  était  mieux  remplie  ;  si,  au  lieu  de  laisser, 
sur  des  points  de  telle  importance,  la  jeunesse  sans  avertissements  et 
sans  défense,  on  lui  apprenait  de  bonne  heure  ([u'elle  est,  comme  la 
vestale  antique,  dépositaire  d'un  feu  vivifiant  et  sacré,  le  flambeau 
même  de  la  vie  dont  elle  doit  compte  à  elle-même  d'abord,  à  l'humanité 
ensuite. 
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paces,  un  ^raïul  nombre  de  questions  de  la  plus  liaute  importance. 
Nous  nous  récuserions  sur  beaucoup  pour  inconipélence,  n'ayant,  nous 
devons  l'avouer, aucune  prélenlion  en  niîitière  d'organisation  militaire, 
de  tactique  et  de  stratégie.  Nous  nous  refuserions  aussi  à  épouser, 
nialcrt'  la  très  sérieuse  érudition  et  l'évidente  sincérité  de  l'auteur,  tous 
ses  crit'fs  contre  les  institutions  militain's  ai^tuelles,  dont  on  ne  nous 
M>upçonn«^ra  pas  d'être  un  admirateur  exagéré,  et  contre  les  hommes 
dt'  guerre,  vivants  ou  morts,  qu'il  prend  à  partie  avec  toute  l'ûpreté  de 
sa  vene.  La  sincérité  ne  préserve  pas  toujours  de  la  passion  et  du  parti 
pris.  Kt  nous  ne  sommes  pas  bien  sur  que,  très  sincèrement,  encore  une 
lois,  la  sévérité  de  M.  Urbain  (iohier  ne  soit  pas  influencée  par  son 
peu  de  sympathie  pour  le  régime  politique  actuel  de  notre  pays. 

Mais,  ces  réserves  faites,  et  nos  précautions  prises  contre  une  inter- 
prétation inexacte  de  nos  appréciations,  nous  devons  dire  que,  pour 
une  partie  au  moins,  si  douloureuses  qu'elles  soient,  les  critiques  de 
M.  (iohier  nous  paraissent  mériter  d'être  prises  en  sérieuse  considéra- 
tion :  et  que  ce  serait  une  faute  grave,  parce  qu'on  croirait  avoir  affaire 
ù  un  adversaire  politique,  de  se  refuser  à  discuter  avec  lui. 

Nous  devons  ajouter,  d'ailleurs  et  surtout,  (jne  si  M.  Urbain  (iohier, 
dans  sa  philippique  contre  notre  organisation  militair*^  actuelle,  se 
montre  à  nous  comme  un  patriote  énergique,  ne  blâmant  qu'en  vue  de 
réformer,  désireux  d'avoir  une  armée  forte  au  sein  d'une  société 
vigoun'use,  et  profondément  jaloux  de  l'indépendance  et  de  la  dignité 
de  la  patrie,  il  est  en  même  temps  de  ceux  qui,  en  fourbissant  leurs 
armes  pour  la  guerre,  vomiraient  n'avoir  à  travailler  que  pour  la  paix  ; 
qui  déplorent  comme  nous  le  mal  (jue  la  guerre  a  fait  à  la  France  et 
au  monde  ;  cjui  gémissent  de  la  lourdeur  du  fardeau  que  fait  peser  sur 
eux  la  paix  armée, et  qui  encouragent  de  leurs  vœux,  de  leur  parole  et 
d<»  leur  plume,  singulièrement  alerte,  les  efforts  et  les  espérances 
aux(iuelles  nous  nous  honorons  d'être  associé. 

Nous  avions  eu  déjà  l'occasion  de  le  remercier  pour  de  précédentes 
déclarations.  Nous  le  remercions  de  nouveau,  après  avoir  lu  son  der- 
nier chapitre  :  Pour  la  paix. 

Si  toutes  les  femmes  avaient  lu  Télocfuente  adjuration  qu'il  leur 
adresse,  il  n'y  en  aurait  guère,  nous  en  sommes  convaincu,  qui  bési- 
tassenl  à  s'enrôler  dans  les  rangs  de  notre  sainte  milice. 

FuKDÉRic  Passy. 
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atUuiue  le  froment,  le  seigle  et  l'orge  et  que  Ton  trouve  assez  souvent 
sur  le  chieDilent,  le  ray-grass,  le  dactyle  et  quelques  bromes. 

H  a  l'té  signalé  comme  causant  en  Amérique  et  particulièrement  en 
Californie  en  1877,  rai)porte  M.  Prillieux,  «les  dégâts  considérables  sur 
les  blés.  Kn  lS8.*i  et  18H9,  il  s'est  montré  autour  de  Stockholm  dans  les 
champs  de  blé  qu'il  a  envahis  d'uue  façon  redoutable.  On  eu  arrêta  le 
développement  à  l'aide  du  soufrage. 

Difîérentes  espèces  d'Erysiphées  envahiss«'iiit  les  pois,  les  trèiles,  les 
luzernes,  le  houblon,  le  gros«^illcr  et  l'Oïdium,  obsen-é  dans  les 
vignobles  depuis  tantôt  un  demi-siècle,  appartient  à  cette  famille. 

Le  cUiriccps  purpurea,  vulgairement  connu  sous  le  nom  d*crgot  et 
dont  l'origine  a  été  très  longtemps  méconnue,  doit  être  rangé  parmi 
le»  hypocn'acj'cs.  Il  est,  comme  on  sait,  employé  en  médecine  et  se 
montre  surtout  sur  le  seigle  dont  il  remplace  le  grain.  Mêlé  à  la 
semence  de  cette  céréale, il  a,  parfois,  provo(jué,en  différentes  régions, 
de  redoulablcs  épidémies.  I^  maladie,  essentiellement  c«iraclérisée  par 
la  gangrène  des  extrémités,  attaque  les  hommes  et  les  animaux. 

l.'n  pauvre  de  Noyen,  nipporte  Vélillanl,  voyant  un  fermier  cribler 
son  siîigb',  lui  demanda  la  permission  d'enlever  h»  rt'but  pour  faire  du 
pain.  Lt;  fermier  lui  n*présenla  que  ce  pain  pourrait  lui  être  préjudi- 
ciable ;  mais  le  brsoin  l'emijorla  sur  la  crainte.  Le  pauvre  homme  fit 
moudn*  les  criblures  composées  d'«;rgot  pour  la  plus  grande  partie  et 
prépara  «lu  pain  avec  la  farine.  Dans  l'espace  d'un  mois,  cet  infortuné 
sa  femme  «M  ses  deux  enfants  périrent  misérablement.  In  troisième 
qui  était  à  la  mamelle  et  ijui  avait  mangé  de  la  bouillie  de  cette  farine 
échappa  à  la  mort.  II  rxisie  encore,  ujoute  Vélillard,  mais  quelle  triste 
exislenct^  sourd,  mu<'t  tît  privé  des  deux  jambes. 

lu  cochon  ayant  été  nourri  de  ce  seigle  ergoté  a  péri  au  bout  de 
deux  mois  après  avoir  ptrrdu  Irs  quatre  jambes  et  les  deux  oreilles. 
Deux  canards  nourris  de  ce  seigle  «-rgoté  ont  également  péri  après  avoir 
perdu  l'usage  de  leurs  juittes.  Dans  ces  dernières  années,  on  a  signalé 
une  épidémie  de  gangrène  sèch«'  sur  les  troupeaux  nourris  dans  les 
prairiiîs  de  l'Amériqu»;  du  Mord  dont  les  herbes  étaient  couvertes  d'er- 
got. 

Les  lUzociones  «|ui  vivent  sur  les  racines  de  plusieur.s  plantes  herba- 
cées et  ligneuses  appartiennent  aux  S/th(}riacêts.  C'est  dans  ce  groupe 
que  ligurent  ic  Pourrai lé  et  le  lilack  lioile  qui  ont  causé  de  .si  grands 
dégâts  daDS  les  vignobles.  Mn  y  tiou\e  é;^alement  ïfjphiubolns  yra- 
miiiis {lïi'dliidïe  du  pied  du  blé), le  G Lœsporium  ampclophayum  i^Anlhrac- 
nose  de  la  vigne)  le  Fusiciailiuin  pirinum  (tavelures  des  poireS;,  le 
Cladosporiuni  fulcum  (maladie  des  tomates),  etc.,  elc. 

Parmi  les  discomyccte^,  nous  sigualerous  notamment  le  Sclcroiina 
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tri/oliomm  dont  le  mycélium  p('nètre  à  travers  répidcrme  du  tiètle, 
croit  dans  rinlérieur  des  tissus  et  s'infiltre  jusque  dans  le  pivot  de  la 
racine.  Ce  champignon  attaque  également  le  sainfoin  et  la  luzerne  ; 
dans  certaines  localités,  en  France,  cette  espèce  est  devenue  un  véri- 
table lléaupour  les  cultivateurs. 

Les  espèces  phanérogames  parasites  s«jnt  peu  nombreuses,  mais  il 
en  est  quelques-unes  qui  peuvent  cependant  occasionner  de  grands 
dommages  dans  nos  champs.  Tel  est  le  cas  pour  la  cuscute  dont  les 
tiges  filiformes  s'implantent  au  moyen  de  suçoirs  sur  les  tiges  du 
trèfle  et  de  la  luzerne  qu'elles  font  périr  en  les  privant  de  nourriture. 
Pour  prévenir  l'invasion  de  ce  parasite,  on  doit  avoir  bien  soin  de 
n'employer  que  des  graines  parfaitement  épurées  et  exemptes  de 
germes  de  cuscute.  D'après  Haubner,  le  fourrage  cuscute  serait  dan- 
gereux pour  le  bétail. 

Les  Orobanches  vivent  aussi  en  parasites  sur  nos  plantes  cullivées. 
On  en  compte  plusieurs  espèces.  Elles  fixent  leurs  racines  sur  celles 
de  leurs  victimes  et  les  font  périr  en  les  privant  de  nourriture.  Ldipelite 
Orobanc he  (orobanche  minor)  qui  vit  sur  le  trèfle  rouge  iniéresse  par- 
ticulièrement le  cultivateur.  Dans  certains  pays,  elle  s'est  multipliée 
au  point  de  prendre  les  caractères  d'une  véritable  calamité. 

Toutes  les  espèces  étudiées  par  M.  Prillieux  sont  analysées  avec  ce 
soin  méticuleux  que  le  savant  profciseur  de  l'Institut  agronomi(jue 
observe  dans  toutes  ses  rechercher  microscopiques  et  toutes  les  des- 
criptions sont  accompagnées  d'excellentes  figures. 

Dans  h^  cours  de  son  exposé,  M.  Prillieux  ne  manque  jamais  de 
signaler  les  procédés  actuellement  connus  pour  combattre  les  cham- 
pignons dont  il  fait  connaître  les  dégâts.  Malheureusement,  il  en  est 
encore  aujourd'hui  un  très  grand  nombre  vis-à-vis  desquels  nous 
sommes  entièrement  désarmés. 

En  écrivant  son  traité  des  maladies  des  plantes,  M.  Prillieux  a  rendu 
à  l'agriculture  un  émiiient  service,  aussi  le  recommandons-nous  ins- 
tamment à  raltention  des  cultivateurs.  S'il  re«;oit  l'accueil  qu'il  mérite 
cet  ouvrage  est  assurément  api)elé  à  un  grand  succès. 

Eu  terminant  cette  courte  analyse,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
d'émettre  un  vœu.  Si  nos  plantes  cultivées  sont  exposées  aux  atteintes 
d'une  multitude  de  champignons,  elles  sont  également  menacées  par 
des  parasites  animaux  qui  ne  sont  ni  moins  nomhreuxni  moins  redou- 
tables. Kt  la  reconnaissance  des  agriculteurs  serait  assurément  acquise 
à  la  Bihlioihcqiie  de  CEnsci(jnemenl  agricole,  si  elle  faisait  suivre  l'ou- 
vrage de  M.  Prillieux  par  un  traité  dis  maladies  des  plantes  agricole 
et  des  ar/jvcs  fruitiers  et  forestiers  occasionnées  par  des  [»ara3ites  ani- 
maux. G.  FOUQUET. 
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Etude  critiodb  du  projet  de  loi  db  M.  fi.  Cociiery...  et  aussi  du  projet  de 

LOI  de  M.  UOUVIER...  SUR  LA  PROROfiATION  DU  PRIVILEGE    DE    LA  BANQUE  DE 

France,  par  F.-E.  Cousix.  1   br.  in-4%  A.  Charles,  1807.  —  Projkt 

RELATIF    a    la    PROROGATION   DU    PRlVII.ÈcJE    UK    LA  BANQUE  DE  FraNCE,  par 

F.-E.  Cousin.  1  br.  ia-S**,  Guillaumin  ot  Cie,  181)7. 

Nous  devons  d'abord  prier  et  Tauteur  et  le  public  de  nous  excuser 
s'il  se  renconlrail,  dans  noire  appréciation,  quelque  inexactitude  ou 
même  quelque  erreur.  Les  deux  brochures  de  M.  F.-E.  Cousin  sont,  eu 
effet,  très  touffues,  hérissées  de  chiffres,  d'explications,  d'objeclinas 
supposées,  de  réponses  à  ces  objectious,  de  discussions  de  toutes  sortes, 
qui  en  rendent,  il  faut  bien  le  dire,  la  lecture  difficile.  Nous  y  avons 
découvert,  cependanl,  que  M.  Cousin  n'est  pas  partisan  d'une  banque 
d'Etat,  ce  dont  nous  d«'vons  le  féliciter.  Nous  v  avons  vu  encore  des 
rétlexions  (^ui  ne  man<iuent  pas  de  justesse.  Mais  il  ne  s*élcve  pas 
jusqu'à  la  conception  de  la  liberté,  et  sa  double  critique  du  projet  de 
M.  Bouvier,  présenté  il  y  a  quelques  années,  et  de  celui  de  M.  Coche ry, 
qui  est  soumis  aux  discussions  du  Parlement  au  moment  actuel,  n'a 
pas  pour  but  de  changer  le  système  lui-même,  mais  de  substituer  sa 
conception  au  point  de  vue  des  bénéfices  (juc  doit  retirer  l'Etat  du 
privilège  concédé,à  celui  résultant  du  traité  passé  et  convenu  entre  l'Etat 
et  la  Banque. 

Cette  conception  de  M.  F.-E.  Cousin,  quelle  est-elle?  Ce  serait  qu'en 
échange  du  privilège,  la  Banque  de  France  avançât  un  milliard  à  l'Etat 
sur  garantie  d'un  titre  de  rente  qui  serait  créé  spécialement  dans  ce 
but  et  sans  intérêts  sur  cette  avance.  Les  contribuabb.'s,  selon  M.  Cou- 
sin, pourraient  ainsi  être  dégrevés  du  montant  de  cet  emprunt. 

Je  regrette  de  n'avoir  pas  compris  réconomie  du  système  proposé. 
C'est  ma  faute  assurément,  car  les  explications  ne  maïKiuent  pas.  Elles 
sont  même  tellement  abondantes  que  je  m'y  perds.  Je  n'en  puis  mais. 
Ou  Temprunt  est  réel, et  alors  il  augmente  la  dette  déjà  ^i  considérable 
de  l'Etat;  ou  il  est  fictif,  représente  un  simple  jeu  d'écritures  entre 
l'Etat  et  la  Banque,  et  alors  (|ue  signifie  cette  opéijition  linancière? 
M.  F.-E.  Cousin  semble  supposer  i\w  les  billets  de  l>an(|U(*  sont  un 
capital  mis  par  l'Etat  à  la  disposition  de  la  Ban([ue.  11  semble  croire 
aussi  que  le  taux  de  l'escompte  se  règle,  non  seulement  par  les  régents 
de  la  Bamjue,  mais  encore  à  leur  fantaisie.  Nous  (fui  sommes  partisans 
de  la  lib«'rté,  nous  croyons  cependant  (ju'il  y  aurait  drs  réserves  à 
faire  à  cet  égard,  aussi  bien  que  pour  les  conséjjuences  qui  résulte- 
raient, selon  M.  F.-E.  Cousin,  de  l'adoption  d«.'  son  projet,  telles  que 
une  grande  hausse  sur  les  /onds  publics^  une  baisse  du  taux  de  l'es- 
compte et  une  amélioration  notable  dans  nos  affaires.  Je  ne  demande 
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sur  ratlilii4l«'  ohsenéo  vis-à-vis  de  celte  question  par  les  partis  poli- 
tiques on  Alltfmauiio;  hou  ouvrage  se  termine  parla  réimpression d^ua 
travail  puhlié  tout  récemment  dans  VArchiv  furtociale  Geietzgeàung  sur 
les  renseignements  statistiques  concernant  le  cliôinage,  qui  ressortent 
des  dénombrements,  l'un  de  la  population  et  lautre  des  professions, 
exécutés  en  Allemagne  dans  le  courant  de  Tannée  iSOo.  Au  surplus, 
M.  Schanz  ne  cache  pas  son  sentiment  que,  selon  toute  apparenoe,  le 
problème  tlu  chômage  n'est  pas  à  la  veille  dïtre  résolu. 

E.  Castelot. 


CUESTIONÉS  palpitantes  DE  POLITICA,  DeRECHO  T  AdXI?CISTRACION  EN  EsPAXA 

par  Hafael  M.  de  Labra.  Madrid,  A.  Alfonso  1897. 

Sous  ce  titre,  M.  tle  Labra  a  rassemblé  en  volinne  plusieurs  discours 
qu'il  a  prononcés  aux  Cortès  espagnoles  do  1895  sur  les  relations  entre 
rEsjiagne  et  les  Hépubliques  Sud-Américaines,  sur  renseignement 
primaire  par  l'Hlat,  les  erreurs  judiciaires  et  sur  la  question  palpitante 
par  excellence  à  Pheurr  actuelle,  celle  de  la  Réforme  Coloniale  des 
Antilles  Espagnoles.  Député  autonomiste  de  Cuba,  il  ne  défend  l'auto- 
nomie des  Antilles  (ju^au  point  de  vue  de  leurs  affaires  locales  et 
n'entend  nullement  rompre  le  lien  politi<iue  qui  les  rattache  à  la  mère 
patrie;  acquis  aux  idées  démocrati(|ues,  11  n'est  un  adej)le  du  tout  ou 
rien,  admet  tîntes  les  transitions  nécessaires  et  no  s'enrôle  pas  sous  la 
bannière  d'une  opposition  quand  nuhne  et  irréductible.  Se  rendant  en 
outre  compte  de  la  différence  qui  existe  entre  un  discours  et  un  livre, 
il  a  introduit,  dans  son  texte,  de  nombreux  renseignements  statistiques 
et  a  fait  suivre  son  discours  sur  la  réforme  coloniale  d'appendices  con- 
sacrés aux  lois,  qui  ont  régi  Cuba  et  Porto-liico  dans  ces  dernières 
années.  Le  tout  se  lira  avec  fruit  et  appelle  la  sympathie  pour  l'esprit 
de  Justice  ainsi  que  le  respect  pour  l'étendue  des  connaissances  dont 

fait  preuve  M.  de  Labra* 

E.  Castelot. 


iMPREssio.Ns  d'Allemagne  par  Henri   Hauln.  1  vol.  Firmin-Didot  et  Cie 

éditeurs.  Paris  1897. 

L'Allemagne  est  peu  comprise  en  France;  elle  l'est  surtout  d'une 
manière  inexacte,  parce  qu*on  la  juge  d'après  des  légendes  ijue  se  sont 
transmises  les  générations  successives  ou  par  les  propos  des  touristes 
que  les  bords  du  Rhin  et  les  montagnes  du  Tyrol  attirent  chaque  été. 
Celle  constatalion,  M.  Ramin  la  fait  dès  le  début  de  son  volume  en 
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Annuaires  Hachette.  Paris,  4891.  1   vol.   Hacliette   et  Cie,  éditeurs, 

Paris,  1897. 

Ne  pouvant  entreprendre  do  résumer  un  tel  ouvrage,  ce  qui  serait 
au-dessus  dos  forces  humaines  tant  est  grande  la  variété  des  sujets  qui 
y  sont  traités,  nous  allons  simplement  copier  le  s(»us-titre.  Nos  lecteurs 
jugeront  par  là  du  degré  d'utilité  que  cet  annuaire  doit  avoir  pour 
eux  : 

«  Petit  dictionnaire  guide  :  carrières,  professions,  biographies,  statis- 
tique. Manuel  pratique  de  la  vie  quotidienne.  —  Pouvoirs  publics  : 
armée,  magistrature,  clergé,  administrations  publiques.  —  Enseigne- 
ment :  lettres,  sciences,  beaux-arts.  —  Commerce  :  industiies,  fabri- 
cants, détaillants.  —  Paris  élégant  et  mondain  :  clubs,  sports,  colonies 
étranjîoros.  100.000  ai^resres.  GOO  portraits  gravés.  100  cartes  et  plans, 
100  illustrations.   > 

(^est  toute  une  bibliothèque  que  cet  annuaire  Hachette  !  vn-ton 
s'écrier  après  pareille  nomenclature.  Complète?  Oh!  pas  plus  qu'au- 
cune bibliothèque.  Mais  si  dans  l'une  un  achat  do  livres  vient  à  propos 
combler  les  vides,  dans  l'autre  un  développement  [)lus  considérable, 
ou  plutôt  différent,  apportera  les  renseignenu-nts  qui  manquent  (ou  qui 
peut  être  mal  classés  n'ont  pas  encore  su  étro  dégagés  do  cette  masse 
compacte,  malgré  d'attentives  recherches).  Nous  ne  souhaitons  pas  un 
plus  gros  volume,  certes!  mais,  à  notre  avis,  nombre;  de  renseigne- 
ments mondains  pourraient  être  avantageusement  remplacés  par  de 
plus  pratiques. 

Au  reste,  l'éditeur  n'a  pas  eu  la  prétention  de  satisfaire  du  premier 
coup  tout  le  monde.  La  preuve  en  est  que  la  tnûsième  page  de  l'an- 
nuaire con>iste  en  un  feuillet  destiné  aux  lecteurs  qui  voudront  bien 
lui  signalor  les  erreurs  qui  se  seraient  glissées,  ou  les  lacunes  à  com- 
bler une  autre  année.  Au  lieu  do  se  plaindre,  qu'on  remplisse  donc  le 
feuillet  ;  cela  vaudra  mieux. 

M.  LR. 


Précis"  DE  r.Éor.iiArniE  kconomiquk.  La  France.  —  L'Europe.  —  L'Asie. 
--  L'Océanie.  —  L'Afrique.  —  Les  Amériques,  par  MM.  Marcel 
DuDOis,  professeur  do  géographie  coloniale  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris.  Maître  de  conférences  à  l'École  normale  supérieure  de  jeunes 
filles  d«*  Sèvres  et  J.-(i.  Kfr(;omard,  professeur  agrégé  d'histoire  et 
de  géographie  au  lycée  de  Tours.  1  vol.  Masson  et  Cie  éditeurs. 
Paris,  1807. 

Pour  analyser  ce  Précis,  il  nous  faudrait  disposer  de  plus  de  place 
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long  d'onlrcr  dans  le  détail  des  autres  cruautés,  dont  Fauteur  nous 
fait  la  saisissante  énumération.  Plusieurs  prisonniers,  pour  échapper 
à  ces  tortures,  signèrent  des  déclarations  (ju'ils  reconnurent  fausses, 
plus  lard,  lorsqu'ils  furent  relAchés.  Mais  les  juges  ne  tinrent  aucun 
compte  de  ces  rétractations. 

M.  Tarrida  del  Marmol,  mis  en  liberté  après  une  dure  réclusion  dans 
la  forteresse  de  Montjuich,  crut  prudent  de  quitter  TEspagne  et  vint  à 
Paris,  en  IsOG.  C'e^t  à  cette  époque,  qu'il  publia,  dans  la  Bévue  Blan'^- 
chef  ses  premières  révélations.  La  presse  française  fit  bientôt  retentir 
des  protestations  indignées  contre  ce  (jui  se  passait  en  Espagne. 
Sachant  que  son  pays  cherchait  à  obtenir  son  extradition,  M.  Tarrida 
del  Marmol  se  réfugia  à  Porstmouth.  Il  pouvait  alors  parler  impuné- 
ment, et  en  profita  pour  ])uhlier  tous  les  documents  qu'il  avait  entre 
les  main?. 

Après  avoir  mis  le  lecteur  au  courant  de  la  situation  en  Espagne^ 
l'auteur  montre  que  l'inquisition  fonctionne  aux  colonies  comme  à  la 
métropole.  Selon  lui,  c'rst  grAcc  à  cette  intolérance  furouche  que  la 
situation  des  Espagnols  est  désespérée,  plus  encore,  peut-être,  aux  Phi-^ 
lippines  qu'à  Cuba.  Enfin,  il  conclut  en  constatant  les  résullalH 
funestes  de  ces  événements,  au  point  de  vue  économique  de  TEspagiie. 
J^a  Catalogne,  contrée  récemment  encore  si  industrielle,  voit  ses 
usines  se  fermer,  et  des  milliers  d'ouvriers  sont  plongés  dans  la  misère» 
La  (lalicie,  les  Asturies,  l'ancien  royaume  da  Léon  se  dépeujdent  rapi- 
dement par  l'émigration.  M.  Tarrida  del  Marmol  ne  voit  pour  son  pays 
qu'un  moyen  de  sortir  de  cette  crise  pénible.  C'est  l'union  de  tous  les 
Es[»agnols  de  bonne  volonté,  pour  réagir  contre  le  cléricalibme  triom- 
phant, et  faire  entrer  leur  patrie  dans  une  voie  nouvelle  de  liberté  et 

d'expansion. 

IL  BouëT. 


BiBLlOTHÈgUE     S0CI0L'»GIQl-E     N'*     lo.     —     Le     SOCIALISME     EN    DANCER,     par 

DoMBLA  NiEUWENHUis,   préfacc  de  Elisée  Ueclus,  in- 10",  Paris.  P.  V. 
Stock,  1897. 

*  L<*s  hommes  sont  fons,  dit  Fontenelle,  mîiis  ils  ne  sauraient  l'être 
tous  de  la  même  manière  »>.  Les  socialistes  sont  hommes,  et  ils  n'en- 
tendent pas  tous  le  socialisme  d«'  la  même  façon;  bien  plus,  ils  l  enten- 
dent aujourd'hui  d'une  façon  et  demain  d'une  autre  toute  ditTén»nte. 
Au-jsi  Sont-ils  divisés  à  l'infini  les  uns  à  l'égard  des  autres  et  chacun 
d'eux  avec  lui-même.  De  même  que,  parmi  les  premiers  chrétiens,  l'un 
disait  :  Je  suis  de  Képhas  »,  un  autre  :  «  je  suis  de  Paul  »,  et  un  troi- 
sième :  «  moi,  d'Apollon  »,  il  en  est  ainsi  parmi  les  socialistes;  v.i  il  en 
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tous  les  produits  individuels  qui  en  sont  le  résultat,  pour  constituer  la 
masse  partiigeable...  La  production  ayant  été  synthétisée,  le  travail  de 
répartition  se  trouve  de  lui-même  ré^dé.  » 

Uèvons-nous  ou  ne  révons-nous  pas?  La  synthèse  est-elle  une  femme? 
Pas  seulement  une  femme,  mais  «  une  fée  »,  (p.  83). 

M.  Vazeille  a  une  conliauce  complète  dans  sa  fée  ;  il  est  convaincu 
que  la  «  synthèse  »  pourra  proportionner  exactement  la  production  à 
la  consommation  et  remédier  ainsi  à  tous  les  maux  de  la  société,  maux 
qui  sont  causés  par  la  spéculation.  «  Supposons,  dit-il  ,  un  état  de  dix 
millions  d'hommes.  Est-il  si  difficile  de  savoir  ce  qu'il  leur  faut  de  blé, 
et  organiser  la  culture  en  conséquence  ?  »  Pour  que  la  synthèse  fasse 
ce  calcul  et  organise  cette  culture  seulement,  il  lui  faudra  des  organe», 
ce  dont  l'auteur  ne  parle  point  ;  or  ces  organes  administratifs  ont  fait 
leurs  preuves.  Comparez  les  temps  passés  où  il  réglaient  non  la  pro- 
duction du  blé,  mais  le  commerce,  avec  les  temps  modernes  où  ils  le 
laissent  relativement  libre  et  comptez  les  disettes  et  les  variations  de 
prix  qui  se  sont  produites  sous  chacun  de  ces  régimes. 

La  production  du  blé  ne  serait  pourtant  que  la  moindre  des  choses 
dans  la  société  actuelle.  Il  est  vrai  que  M.  Vazeille  veut  limiter  son  col- 
lectivisme aux  besoins  réels  des  hommes  ;  mais  qui  déterminera  les 
besoins  qui  sont  réels  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ?  La  synthèse  ?  Et  l'au- 
teur croit  reconnaître  et  respecter  l'individualisme  du  but  humain  ! 
.Son  collectivisme,  de  même  que  tous  les  coUectivismes  imaginables, 
serait  nécessairement  stationnaire,  pour  ne  pas  dire  rétrograde.  Sup- 
posé, ce  qui  est  invraisemblable,  qu'il  arrive  à  satisfaire  tous  les  be- 
soins actuels,  il  empêcherait  les  nouveaux  de  naître,  et,  par  cela  s.eul, 
il  arrêterait  tout  progrès. 

L'erreur  fondamentale  de  M.Vazeille,comme  de  beaucoup  d'autres  col- 
lectivisants,  consiste  à  croire  que  la  surproduction  est  générale,  qu'elle 
est  la  conséquence  fatale  delà  liberté  économique  et  delà  division  du 
travail,  tandis  qu  elle  ne  dérive  directement  ou  indirectement  que  du 
système  protectionniste. 

Le  «  point  culminant  »  du  système  de  M.  Vazeille  ne  peut  donc  nous 
satisfaire,  mais  nous  devons  lui  rendre  cette  justice  que  plusieurs 
points  accessoires,  par  exemple,  ses  critiques  des  positivistes  et  aussi 
^es  socialistes  méritent  l'attention  des  lecteurs. 

IlOUXEL. 
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Délie  condizioiii  dltalîa  e  délie  sue  più  urgente  riforme,    per 

Pezzim  Antonio  l)r.  in  8".  Parma,typogr.  Ferrari  o  Pt'lle^rini,  1890.   — 
Si  l'on  en  croit  M.  Pezzini,  la  populalion  de  rilalie  est  trop  nombreuse 
en  raison  du  peu  d'i'tendue  du  sol   cultivable.  Il  y  a  aussi    dans   cette 
popnlalion  trop  de  délinquants.  Pour  remédiera  cet  étal  de  choses  et 
il  plusieurs  abus  signalés  dans    cet    ouvrage,  l'auteur    propose,    entre 
autres  réformes,  d'interdire  le  mariage  aux  criminels  — comme  on   le 
faisait  autrefois  en  vertu    d'un    canon  du  Concile  de  Trente,   —  aux 
phtisiques,  aux  rachitiques  et  à  tous  ceux    qui  n'ont  pas    les    moyens 
nécessaires  pour  former  et  maintenir  une    famille.  11  faut   encore    dé- 
fendre les  éludes   supérieures  et  l'obtention   des  diplômes  à  tous    h'S 
délinquants.  La  religion  a  besoin  aussi  d'une  réforme   profonde  :    sous 
l'inspiiation  du  pa|)e,  les  prêtres  sont  des  ennemis  i)lus  moins  avoués 
du  gouvernement  italien.  Au  jiape  sectaire  il  faut   parler  claiiement  : 
u  Ou  sf  réformer,  ou  nous  abandonner.  »  Enfin,  il  faut  donner    ample 
s  ilisfaclion  aux  justes  plaintes  et  aux    honnêtes  demandes  d<,'S   socia- 
lisles.  Tout  cela,  en    respectant    la    propriété  et  la  famille,    sans  les- 
quelles il  n'y  a  pas  de  société  civile  possible. 


Contre  et  pour  le  Néo-Malttiusianisme.  Communication  de 
M.  Javal  à  l'Académie  de  médecine  et  réponse  par  M.  Paul  Hobin,br. 
in-8°.  Paris.  S.  V.  Stock,  181)7.  —  Pour  prévenir  la  surpopulation  ou  y 
remédier,  le  malthusianisme  conseillait  l'abstention  ou  l'ajournement 
du  mariage  aux  gens  i\m  n'étaient  pas  en  étal  d'élever  une  famille.  Le 
célibat  présentant  de  graves  inconvénients  physiiiues  et  moraux,  le 
néo-malthusianisme  préconise  le  mariage  précoce,  mais  <«  la  prudence» 
dans  le  mariage,  et  il  fait  profession  d'enseigner  aux  femmes  les 
moyens  ad  hoc.  La  qualité  de  la  population,  disent  les  néo-malthusiens, 
doit  être  piéférée  à  la  quantité.  Quand  la  table  est  mal  servie,  il  con- 
vient d'y  appeler  moins  de  convives. 

Les  anti-malthusiens  se  composent  de  chauvins,  qui  veulent  une 
population  nombreuse  pour  en  taire  des  soldais  (jui  tueront  les  Alle- 
mands ou  qui  se  feront  tuer  par  eux,  qui  iront  pjitjr  notre  civilisation 
chez  les  barbares  et  les  sauvages,  chez  les  «  races  inférieures  »  ;  cl  de 
fonctionnaires  qui  ont  besoin  que  les  contiibuables   soient   no.nbreux 
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afln  que  le  i*^>!  d««r  ITl.it  U^uille.  En  ccns^rquence,  ils  f  r-^L^nt  ■  i  pr;— 
cr^iiiion  à  outrance  »:t  .sVv^riijtfnt  à  i:h»-rclier  I«^ï  ninvens  d-f  î>n»»ii- 
rsiî^'rr.  I>?*  '|iieh  ont  rai'soii  /Li  pr»'-5enl»r  brochur^r  «lirirait  noo^  î»^  dirrr. 
mai*  il  n<;  P'ip'iit  ioi^re  qae  ranliooniîè  y  soit  ré<«>!ae. 

Il  e^t  irai  que  la  qualil«f  est  pr^f^raMe  à  la  quantitié  ^ru  fii(  Je  f-opu- 
lation  :  mai»  celle-là  peul  dépen«lre  de  celle-*:i  et,  dao^  t. -us  Ie>  ca^, 
l'idéal  serait  de  réunir  les#ieax  de:Mderata  :  la  population  la  plus  nom- 
lireu'^e  et  la  meilleure.  '  Quand  la  fable  e^t  mal  scrrie.  il  faut  y  appe- 
ler m'oins  de  «roiitiv^'j».  »  Si  les  couTive»  sont  en  m^me  temps  l»*5  f»our- 
voyeur*  d^  la  tilde,  comment  pourra-t-elle  être  mieux  serric  en 
diminuant  le  nnmbre  des  fournisseurs  ? 

I^a  néo-mxdlhufïianistes supposent,  comme  les  anciens,  que  !e5 hommes 
fï/>nt  consommateurs  sans/'tre  producteurs,  ils  parlent  pourun*^  nation 
comfM>sfe  exclusivement  de  rentiers  ou  de  fuuclionoaires.  Pour  que  la 
bible  soit  mieux  si-nrie,  ce  n'est  pas  précisément  ht  nombre  des 
convives  qu'il  faut  réduire,  c'est  le  nombre  des  parasites,  i-es  néo-mal- 
tbusianist^'S  ne  sont  donc  pas  complètement  dans  la  bonne  voie. 

Les  anli-malthusianist<.*s  y  sont  peut-être  encore  moins  :  la  plupart 
des  moyens  qu'ils  proposent  pour  favoriser  la  population  ne  tendent 
et  ne  fieuvent  aboutir  qu'à  multiplier  les  parasites.  «  La  seule  solution 
acceptable,  dit  M.  Javal,  dans  l'état  actuel  îles  esprits  en  France  con- 
siste à  exonérer  les  familles  nombreuses  aux  dépens  des  riches  sans 
enfants.  »  Les  exonérer  de  quoi  et  par  quels  moyens  ?  L'auteur  s'em- 
presse sa^'ement  de  ne  pas  le  dire. 


De  l'influence  de  la  Vélocipôdie  sur  la  vision  et  conseils  d'hy- 
g^tae  pour  les  yeux  des  Télocipédistes  par  le  D**  Mirovitch.  br.  8<>. 
Paris.  A.  Maloine  1807.—  La  vélocipédic  est  si  répandue  que  personne 
ne  peut  plus  s'en  désintéresser  et  les  économistes  moins  que  tous  les 
autres,  ne  fût-ce  que  pour  l'économie  de  temps;  mais  ce  sport  n'est 
pas  sans  inconvénients  quand  on  en  abuse.  On  a  déjà  signalé  les  dan- 
gei-s  du  côté  du  cœur,  du  foie  etc.  M.  Mirovitch  a  porté  ses  observatiuus 
sur  b*s  yeux  et  il  a  reconnu  que  l'abus  du  péd<alisme  pouvait  causer  de 
graves  inflammations  des  diverses  parties  de  Torgane  de  la  vision.  En 
(îdYiséquence,  il  indique  les  précautions  à  prendre  avant,  pendant  et 
après  cet  exercice;  j»ar  dessus  tout,  l'auteur  recommande  la  modéra- 
tion :  cf  Ne  jamais  prolonger  les  courses  à  grande  vitesse  au-delà  d'une 
heure.  Les  épreuves  habituelles  de  100  kilomètres,  en  trois  ou  quatre 
heures,  doivent  ^tre  regardées  comme  nuisibles  à  l'activité  du  cœur  et 

surtout  aux  yeux,  et  par  conséquent  proscrites.  > 

H. 
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SoMMAiHK  :  Cadeaux  aux  propriélairos  fonciers.  —  Les  eli'ets  du  proleclion- 
nisuie  sur  le  commerce  extérieur  de  la  France.  —  Ce  que  coûtent  les  che- 
mins de  fer  coloniaux.  —  Le  fonctionnarisme  et  le  militarisme  au  Tonkin. 
—  La  cciérité  des  stallsli(|ues  coloniales.  —  Les  relevés  statisli<|ucs  de 
M.  Mnlhall.  —  La  dénonciation  des  trailés  de  ccanmerce  de  l'Anjiiçleterre 
avec  lAlIcnin^ne  et  la  Bel^Mque.  —  Appréciation  du  tarif  américain  par 
la  Chfunhre  de  commerce  frani'aisn  de.\ew-York.  —  Le  quatrième  congrès 
des  ai'cidents  du  travail.  —  Un  di.^cnnrs  lihéral  de  M.  Moret. 

Avant  lie  prendre  ses  vacances,  la  Ciiambre  a  volé  un  amende- 
ment, de  MM.  Flandin  et  bozérian,  dégrevant  de  25  millions  et 
réduisant  ainsi  à  70  ou  77  millions  les  contributions  foncières, 
sous  le  prétexte  de  venir  en  aide  à  l'agriculture.  Dans  l'état 
actuel  de  nos  finances,  en  présence  d'un  déficit  passé  à  l'état 
chronique,  ce  dégrèvement  ne  peut  se  justifier  que  par  des 
raisons  tirées  de  lapproche  des  élections.  Ces  raisons  peuvent 
paraître  suffisantes  aux  futurs  candidats  mais  le  seront-elles  pour 
les  contribuables  qui  vont  être  obligés  de  combler  le  trou  de 
25  millions  par  une  surcharge  de  rimpôt  déjà  trop  lourd  sur  les 
valeurs  mobilières.  Tout  en  critiquant  cette  prétendue  réforme, 
un  de  nos  confrères,  avec  qui  nous  regrettons  de  n'être  point 
d'accord,  propose  de  l'étendre,  et  de  supprimer  complètement 
limpùt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie,  eu  afl'ectant  à  cette 
destination  le  produit  de  la  conversion  future  du  :>  p.  100.  Si  un 
journal  protectionnise,  la  Démocratie  rurale  applaudit  des  deux 
mains  î\  cette  largesse  envers  des  propriétaires  dont  on  a  déjà 
protégé  la  rente  par  des  droits  de  50  0/0,  nous  devons  dire  qu'un 
des  organes  attitrés  de  l'honorable  M.  Méline,  le  Réforme  rcono- 
mique^  n  hésite  pas  à  la  repousser  comme  excessive.  Nous  lui 
laissons  la  parole,  tout  en  nous  étonnant  un  peu  d'être  obligé 
d'aller  chercher  chez  nos  adversaires  des  raisons  de  justice  et  de 
bon  sens  que  nous  avons  l'habitude  de  trouver  chez  nos  amis. 
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Il  ne  paraît  pas  que  la  diligence  dont  M.  le  Directeur  général  des 
douanes  vient  de  faire  preuve  soit  imitée  dans  les  colonies.  C'est, 
comme  on  va  le  voir,parles  rapports  des  consuls  anglais  que  nous 
recevons  les  informations  les  plus  récentes  sur  le  mouvement  de 
notre  commerce  colonial. 

Un  fait  que  signale  le  dernier  numéro  de  la  Quinzaine  coloniale,  dit 
le  Journal  des  Débais,  vient  nous  montrer,  sous  une  forme  dont  notre 
amour-propre  a  quelque  peu  à  souffrir,  la  lenteur  vraiment  excessive 
du  travail  de  notre  administration.  Nous  attendons  encore  en  France 
la  publication  par  le  ministère  des  résultats  du  mouvement  commer- 
cial et  économique  de  notre  colonie  de  Tahiti  pendant  l'année  189G, 
alors  (pie  le  Foreigu  Office  est  déjà,  depuis  quehpie  temps,  en  posses- 
sion du  rapport  de  son  consul  sur  ce  sujet,  puisque  des  journaux 
ani^lais  ont  pu  en  donner  des  analyses  dès  le  mois  dernier.  Le  fait  en 
lui-même  est  déjà  significatif.  Il  l'est  bien  plus  encore  si  on  lit  la  lettre 
que  le  consul  anglais  à  Papaële  a  mise  en  tète  de  son  rapport  adressé 
à  lord  Salisburv  :  «  Kn  vous  transmellant  mon  rapport  sur  le  mouve- 
ment commercial  de  Taliiii  pour  Tannée  1800,  dit  ce  consul,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  informer  (pie,  les  autorités  n'étant  pas  capables  de  pu- 
blier aucune  statistique  sur  le  commerce  de  cette  colonie  avant  le 
mois  de  juin  de  l'année  qui  suit  celle  sur  laquelle  elles  doivent  porter, 
c'est  seulem«*nt  grâce  à  la  courtoisie  d'un  fonctionnaire  du  service  des 
contribulions,  (jui  m'a  permis  de  réunir  dans  son  bureau  les  KMisei- 
gnements  nécessaiies,  (jue  je  suis  en  mesure  d'envoyer  à  Votre  Excel- 
lence le  iap[)ort  ci-joint.  » 

C'est  donc  dans  les  documents  officiels  anglais  qu'il  faut  rechercher, 
si  l'on  veut  des  renseignements  précis  et  récents  sur  le  commerce  de 
nos  possessions  d'outre-mer.  On  s'étonne  souvent  que  nos  c(donies 
fassent  plus  d'atlaires  avec  les  pays  élranj^^ers  quavec  nous  :  c'est  que 
les  commerçants  étrangers  sont  plus  rapidement  éclairés  que  les  nôtres 
sur  les  conditions  du  commerce  dans  nos  possessions. 


*  * 


Nous  reproduisons  une  très  intéressante  et  très  concluante  sta- 
tistique de  M.  Mulhall,  relative  au  commerce  du  monde,  et  de 
l'Angleterre  en  particulier  pendant  ces  vingt  dernières  années. 
Les  chiffres  de  M.  Mulhall  montrent  clairement  ce  que  la  politique 
du  libre-échange  a  fait  gagner  à  F  Angleterre  et  non  moins  claire- 
ment hélas  I  ce  que  la  politique  de  la  protection  a  fait  perdre  à 
la  France^ 
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Parce  que  rAngleterre  vient  de  dénoncer  ses  traifés  de  com- 
merce avec  l'Allemagne  et  la  Belfçique,  les  journaux  lu'olection- 
nisles  s'empressent  de  sonner  le  glas  du  libre  échange.  Pour  le 
dire  eu  passant,  nous  avons  quelque  p<»ine  à  nous  expliquer  leur 
joie.  L'Angleterre  est,  de  beaucoup,  uotn»  meilleur  client  :  sur  les 
3.100  millions  de  notre  exportation  en  ISÎX»,  elle  nou:.  a  acheté  à 
elle  seule  pour  1.030  millions,  soit  pour  près  d'un  tiers.  Si  elle 
revenait  à  la  j)rotectiou,  elle  nous  achèterait  probablement  pour 
quehjues  centaines  de  niillioiis  de  moins  et  ce  serait  autant  de 
perdu  pour  notre  «  travail  nalional  ».  Les  journaux  protection- 
nistes riraient,  sans  aucun  doule,  de  noire  déconvenue, mais  leurs 
clients  riraient  jaune.  C'est  <[ue  les  protectionnistes  n'ont  pas  de 
pires  ennemis  que  leurs  confrères  étrangers  et  que  tout  en  se  gar- 
dant chez  eux  du  libre-échange  comme  dune  peste,  ils  sont  inté- 
ressés à  ses  progrès  dans  le  reste  du  monde. 

Mais  la  joie  imprudente  de  leurs  journaux  ne  nous  paraît  aucu- 
nement justitiée.  SiJ'Angleterre  a  dénoncé  les  traités  qui  «iccor- 
daient  à  la  Helgique  et  à  l'Allemagne  le  traitement  de  la  nation  la 
..  plus  favorisée  dans  ses  colonies,  ce  n'est  point  pour  revenir  à  la 
protection,  c'est  tout  sinqMement  pour  pouvoir  profiter  d'une  dis- 
position favorable  du  nouveau  tarif  canadien. 

On  sait  que  rAngleterrc,  seule  parmi  les  nations  colonisatrices, 
a  accordé  à  ses  colonies  hi  droit  de  rédiger  elles-mêmes  leurs 
tarifs  de  douane,"  et  qu'à  l'exception  de  la  Nouvelle-Oalles  du 
Sud,  elles  ont  profité  de  la  permission  pour  soumettre  à  des  droits 
exorliitants  aussi  bien  les  produits  de  la  métropole  que  ceux  des 
autres  pays.  Le  Canada  est  entré  dans  cette  voie,  et  il  y  a  même 
dépassé  toutes  les  autres  possessions  l)ritanni([ues. 

«  J'ai  sous  les  yeux  le  tarif  canadien,  écrivait  l'auteur  de  celte 
chronique  dans  un  de  ses  voyages  au  Canada,  et  je  ne  Stiurais 
mieux  comparer  l'impression  qu'il  me  cause  qu'à  celle  qu'on 
éprouve  en  visitant  un  musée  d'instruments  de  torture.  Si  l'in- 
djistrie  est  protégée  au  Canada,  en  revanche,  c'est  le  commerce 
qui  ne  doit  pas  être  à  son  aise  !  11  y  a  des  i>ays  où  l'on  taxe  les 
produits  étrangers  au  poids,  d'autres  où  on  les  taxe  à  la  valeur; 
ici,  on  a  combiné  ingénieusement  les  deux  systèmes:  les  princi- 
paux produits  ujanufacturés  payent  à  la  fois  un  droit  au  poids  et 
un  droit  à  la  valeur  ;  en  sorte  <iu'il  est  absolument  impossible  de 
connaître  le  montant  de  l'impôt  et  le  taux  de  la  protection.  On  ne 
s'est  pas  borné,  au  surplus,  à  protéger  les  produits  manufacturés, 
on  protège  les  bois,  les  grains,  le  bétail,  le  poisson,  les  fourrures, 
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culture  canadienne,  à  défaire  Tœuvre  des  Col)den  et  des  Robert 
Peel.  C'est  à  la  politique  du  libre-échange  quelle  doit  rénorme 
développement  de  richesse  que  relèvent  les  statistiques  de 
M.  Mulhall.  N'en  déplaise  aux  protectionnistes  anglais  et  autres, 
elle  ne  commettra  pas  Tinsigne  folie  de  tuer  cette  poule  aux  œufs 
d'or. 


♦  * 


Nous  empruntons  au  Bulletin  mensuel  de  la  Chambre  de  com- 
merce française  de  New-York,  cette  appréciation  sévère,  mais 
hélasî  trop  juste,  du  nouveau  tarif  américain  : 

La  parlio  la  plus  dirocteinent  remarquable  de  la  loi  Dingleyest  celle 
qui  impose  des  droits  d'entrée  sur  les  produits  employ«*s  dans  Tindus- 
trie,  principalement  sur  la  laine,  le  bois  et  les  peaux,  sans  pailer  du 
borax,  du  lin,  du  chanvre,  du  ctiarbon,  du  minerai  de  plomb,  elc.elc. 

Toutes  ces  taxes  sur  les  matières  premières  ont  un  caractère  dou- 
ble. D'une  part,  elles  sont  des  invites  k  l'apjmi  d'une  cfrlaine  rlasso 
d'électeurs  qui,  dans  le  cas  de  la  laine,  par  exemple,  sont  supposés 
devoir  èlre  des  fc^rmiei-s,  et  de  l'autre,  elles  constituent  {\ii^<>  conces- 
sions intéressées  à  certains  syndicats  puissants, entre  autres,  les  <i  Lum- 
bers  Lords  »,  le  «  Catlle  Trust  »  et  le  «  Lead  Tnisî.  ». 

Ce  mélange  de  démagogie  et  de  corruption  est  simplement  révoltant, 
mais  nous  croyons  qu'il  est  le  eigne  [u'érurseur  de  la  tin.  Le  monstre 
mourra  très  probablcîment  de  son  propre  venin.  Déjà  les  labiieanls  sur 
l(?squels,  il  y  a  vingt  ans,  les  protectionnistes  s*ap|>uyaient  ])iineipale- 
ment,  sont  devenus  soit  ouvertement  hostiles,  soit  indilTérents,  et  il 
est  fort  probable  que  les  agriculteurs  le  deviendront  dans  un  temp-^ 
donné.  Leurs  produits  sont  beaucoup  trop  abondants  pour  èlre  con- 
sommés dans  le  pays  et  les  prix  sont  établis  par  la  vente  du  surplus 
sur  les  marchés  étrangers.  Le  prolit,  généralement  insignifiant  et  sou- 
vent illusoire  «ju'ils  peuvent  faire,  n'est  pas  une  comptmsation  pour  le 
mal  direct  qui  décoide  de»  la  vente  de  leurs  faveurs  aux  riches  mono- 
poleurs. Le  fermier  du  Sud,  lui-même,  ne  croira  pas  (jue  la  'protec- 
tion (|u'on  lui  accorde  contre  le  coton  égyptien  î)uisse  compenser  le 
droit  dont  on  frappe  ses  sacs  et  sa  corde.  Quand  la  protection  agoni- 
sera, elle  ne  sera  pas  rendue  à  la  vie  par  une  infusion  de  sang  tiré  des 
veiut's  de  l'agriculture.  On  pourrait  avec  à  propos  j)arapliraser  le  mot 
célèbre  des  (iirondins  et  s'écrier  :  Protection,  <jue  de  crimes  se  com- 
mettent en  ton  nom! 


* 


Le  quatrième  Congrès  des  accidents  du   travail  s  est  réuni  à 
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Bruxelles  dans  la  dernière  quinzaine  de  juillet.  Nous  ne  compre- 
nons pas  bien,  nous  devons  l'avouer,  l'utilité  de  celle  sorte  de 
congrès,  comme  de  beaucoup  d'autres,  et  encore  moins  celle  de 
l'intervention  du  Gouvernement  pour  obliger  les  entrepreneurs 
d'industrie  ù  indemniser  les  ouvriers  victimes  du  «  risque  profes- 
sionnel ».  Dans  toutes  les  industries,  où  les  ouvriers  sont  exposés 
h  ce  risque,  les  salaires  comprennent  une  prime  destinée  à  le 
couvrir.  Si  les  entrepreneurs  sont  rendus  légalement  responsables 
du  risque,  la  prime  disparaîtra,  le  salaire  baissera,  et  on  peut  se 
demander  ce  ([ue  gagneront  les  ouvriers  à  la  protection  légale 
qu  il  s'agit  de  leur  accorder.  Comme  toutes  les  législations  socia- 
listes, celle-ci  les  traite  en  mineurs,  incapables  de  se  gouverner, 
et  elle  aura  pour  effet  naturel,  de  perpétuer  leur  incapacité  et 
leur  minorité,  enfin  elle  leur  fera,  elle  leur  fait  déjà  payer  l'assu- 
rance plus  cher  qu'ils  ne  la  paieraient  en  s'assura nt  eux-mêmes. 
Mais  les  politiciens,  en  quête  de  popularité,  veulent  absolument 
faire  quelque  chose  pour  la  classe  ouvrière,  sans  s'in([uiéter  de 
savoir  si  ce  quehiue  chose  lui  sera  utile  ou  nuisible.  Au  congrès 
de  Bruxelles,  la  question  du  transfert  obligatoire  du  risque  pro- 
fessionnel aux  entrepreneurs  d'industrie  n'a  pas  même  été  abor- 
dée. Le  débat  a  porté  uniquement  sur  les  mérites  comparés  du 
système  anglais  qui  laisse  les  patrons  libres  de  s'assurer  <\  leur 
guise  contre  les  risques  mis  à  leur  charge,  elle  système  allemand 
([ui  les  oblige  à  recourir  à  lintervention  de  l'Ktal.  Défendu  par 
M.  Bd'diker  ([ui  a  assimilé,  très  justement,  d'ailleurs,  l'Allemagne 
c\  une  caserne,  le  système  allemand  a  été  vigoureusement  attaqué 
par  notre  collaborateur.  M.  Yves  Guyot,  dont  le  Sirrle  résume,  en 
ces  termes,  la  réfulution  péremptoire  : 

Le  système  alhMiKind  îiflirniait  cimj  prétentions. 

!•*  11  sciait  nnuns  onéreux  pour  les  chefs  d'industrie.  —  Pour  les 
mines,  les  charges  aUeignenl  tî.27  p.  100  (hi  salaire,  clans  moins  de 
20  ans,  elles  atteindront  4  p.  100.  Les  frais  d'administration  ne  cessent 
pas  d'augmenter. 

Dans  la  ct)rp(>ration,  existe  le  conseil  «jui  représente  la  jurande  des 
anciennes  corimrations.  La  moindre  résistance  est  punie  de 
1.000  mark.  Si  un  industriel  ne  se  conforme  pas  à  ses  prescriptions, 
il  pent  ma'p'ier  le  taux  de  la  j^iime  de  500  p.  100.  La  loi  punit  ceux 
(jui  viidtraient,  en  les  j)ubliant,  les  secrets  de  fabrique  surpris  au  cours 
de  leurs  insiiections,  mais  elle  reste  nmetle  sur  le  cas  de  ceux  qui  les 
appliqueraient  i^our  leur  comi>te. 

2°  La  loi  avait  la  prétention   de  diminuer  le  nombre  des  accidents. 
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Par  1.000  assiire's,  le  nombre  a  passé  de  22,78  en  1887,  à  30/2S  en  1890, 
à  :n,OJ  en  IhOj. 

l.es  acci<lents  mortels  se  sont  maintenus  autour  du  oliifTiv  0,70 
pour  1.000. 

Les  incapacités  temporaires  proloniiées  de  plus  de  90  jours,  ont 
passé  pour  1.000  assurés,  de  2,10  en  1880,  à  4,63  on  ISOO,  à  r),:i7  en 
1805,  suit  une  augmenlalion  de  lOlî  pour  100. 

Les  srcours  et  indemnités  j>ar  1.000  mark  de;  salaires  assurés  ont 
passé  de  0,70  en  18d6,  à  o  niark  lii  en  181)0,  à  9,04  en  1895,  rt  ils 
doivent  doubler. 

3"  La  loi  du  6  juillet  1884  devait  garantir  l'ouvrier  contre  tout  ris- 
que, quelle  (lu'en  fût  la  cause.  L'exposé  des  motifs  disait: 

•«  Sauf  le  «as  de  préméditation,  la  rente  ne  peut  être  refu>ée  à  la 
victime,  même  si  elle  a  été,  par  sa  faute,  la  cause  de  l'acciib^nl.  »  Le 
paragraphe  7  de  l'article  5  était  conçu  en  conséquence. 

M.  Bœdiker  célébrait  celte  disposition  en  1891,  au  conirrès  deH«'rne: 
et  cependant  le  20  janvier  1890,  une  décision  de  Toflice  impérial  des 
assurances  allemandes  rejetait  la  demande  d'indemnité  d'un  ouvrier 
qui  avait  été  blessé  en  se  servant  d'un  monte-charge  dont  l'usag»?  était 
interdit  sous  i)eine  d'une  amende  de  2  ou  3  mark. 

Une  note  oflicielle,  publiée  dans  le  Kfimposs,  du  20  février  1895, 
disait  •  i<  Le  nombre  des  patrons  ft|u'inquièl«'  la  progression  des  acci- 
dents) augmente  sans  cesse  :  de  plus  en  plus  on  demande  de  rendre 
les  ouvriers  responsables  en  quelque  sorttî  du  nombre  des  accidents, 
en  ce  s(?ns  que  l'indemnité  normale  serait  diminuée  en  cas  de  négli- 
gence ou  de  faute  lourde. 

4"  La  loi  de  1884  avait  la  prétention  de  supprimer  les  litiges.  Voici 
le  résultat  : 

Nombre  des  litiges  Noinl)rc  des  appels 

1886 2.436  207 

1890 14.879  2.35'i 

1895 38.0t7  9.273 

Le  nombie  des  litiges  a  augmenté  encore  plus  rapidement  que  le 
nombre  des  accidents. 

5°  La  loi  de  1884  prétendait  établir  la  paix  sociale.  Le  nombre  des 
litiges  ne  fait  pas  supposer  qu'elle  ait  obtenu  ce  résultat  : 

De  plus,  l'ofiice  impérial  applique  la  loi  dans  un  sens  de  plus  en 
plus  restrictif,  au  fur  et  à  mesure  que  les  charges  augmentent  :  dans 
les  premières  années,  on  accordait  des  indemnités  totales  à  2.300  per- 
sonnes, le  «hiffre  est  léduit,  dans  ces  deux  dernières  années,  à  855  et 
à  780  blessés. 

L'augmentation  du  nombre  des  voix  socialistes  et  des  députés  socia- 
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listes  au  lleiclislag  ne  ])iouv('  pas  que  le  socialisme  bureaucratique  ait 
arr(H«'*  Urs  j^rogrès  du  socialisme  rr'voîulioniiairo. 

Ajoutons  que  Tassociation  des  maîtres  de  forges  de  Cliarleroi 
a  protesté  énergiquemenl  contre  l'introduction  du  système  alle- 
mand en  Belgique,  dans  une  lettre  adressée  au  ministre  de  l'In- 
dustrie et  du  travail. 

Nous  ne  pensons  m^îme  pas,  dil-il,  que  le  n'-gime  de  Tobligation 
soit  bon  en  Allemagne  et  en  Autriche.  Mais  ce  dont  nous  sommes 
fornioment,  absolument  convaincus,  r'est  (jue  toute  atteinte  à  la 
lilierlt*  individuelle,  toute  ingéreuco  de  l'Etat  dans  les  affaires  privées 
des  citoyens  est  et  demeurera  toujours  antiiialliique  à  notre  tempéra- 
ment national.  Aussi  ne  parvenons-nous  pas  à  comprendre  les  i)réfé- 
rences  de  certaine  école  pour  tout  ce  qui  nous  vient  des  pays  germa- 
ni(iues. 

Malheureusement,  la  «  certaine  école  »  à  laquelle  celte  lettre 
fait  allusion  est  en  ce  moment  prépondérante,  et  elle  est  en  train 
de  faire  de  la  Belgique  une  succursale  socialiste  de  l'Allemagne. 


«  * 


Malgré  les  énormes  sacrifices  d'hommes  et  d'argent  que  le  gou- 
vernement Espagnol  inq>ose  à  la  nation,  nuilgré  les  fusillades  et 
les  transportations,  l'insurrection  de  Cuba  se  prolonge  et  elle  a 
plus  de  chances  que  jamais  de  débarrasser  celte  perle  des  Antilles 
de  l'exploitation  éhontée  du  fonctionnarisme  et  du  protection- 
nisme de  la  métropole.  Un  homme  d'Ktat,  qui  est  en  Kspiigne,  le 
vaillant  et  le  persévérant  défenseur  de  la  cause  de  la  liberté  com- 
merciale, M.  Morct,  ancien  ministre  des  affaires  étrangères,  n'a 
pas  craint  de  dire  à  ce  sujet  de  dures  mais  salutaires  vérités  à 
ses  compatriotes.  Dans  un  discours  prononcé  à  Saragosse,  il  a 
déclaré  nettement  que  le  seul  moyen  de  conserver  Cuba  à  l'Espa- 
gne, ce  n'est  pas  de  pendre  ou  de  fusiller  les  Cubains  et  d'incen- 
dier leurs  récoltes:  c'est  de  leur  accorder  le  home  rule^  en  un 
nuit,  de  placer  Cuba  sous  le  même  régime  de  self  govcrnmenl  qui 
assure  aujourd'hui  à  l'Angleterre  la  fidélité  et  l'alTection  de  ses 
colonies.  Le  discours  de  M.  Moret  a  fait  scandale  dans  le  monde 
des  politiciens  et  mérité  les  chaleureux  applaudissements  du 
monde  des  économistes. 


♦  • 


Il  est  malheureusement  fort  à  craindre  que  rattentat  dontM.Ca- 
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novas  del  Castillo  vient  dùtre  victime,  ne  fasse  tort  h  la  solution 
libérale,  que  M.  Moret  a  si  éloquemment  soutenue.  La  liberté  a 
beau  être  innocente  des  crimes  qui  se  commettent  en  son  nom, 
on  ne  manque  jamais  de  les  lui  faire  expier. 

(i.   DE   M. 

Paris,  Il  août  1«9T. 


Ekratum.  —  Dans  l'article  Le  référendum  au  point  de  vue  économi- 
que di}  M.  WUredo  Pareio  {i\°  de  mai},  au  lieu  de:  M.  le  profosseur 
Labriola,  lire  M.  Arlliur  Labriohi. 


La  Sociélê  pour  rinsfruc/ion  êlt^iuen faire  Jondv.o  en  1815  par  Lazare  Carnot, 
et  présiiléc  actiicllciiient  par  son  pctit-lils,  ^L  Adulpl)e  (larnot,  iiieiiibre  de 
rAcailémic  «les  sciences,  frère  du  président  SadiCwirnot)  —  vient  de  décerner,  à 
Tunaniinité,  sa  [)lus  haute  récompense  à  M.  de  Malarce  en  considération  de 
SCS  travaux  sur  les  institutions  populaires  et  notamment  les  Caisses  d'épar- 
gne de  tout  ordre  et  les  Caisses  «l'épargne  scolaires. 

Déjà,  en  1870,  la  Société  pour  l'instructicui  éltimenlaire  avait  donné  à  M.  de 
Malarce  im  ténioi^niage  exceptionnel  pour  ses  savantes  publications,  ses  con- 
férences et  ses  autres  eir<»rts  eu  faveur  des  institutions  de  prévoyance  et 
d'éducation  populaires. 
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dans  un  milieu,  qui  ne  leur  a  jamais  été  hostile,  et  sous  une  ad- 
ministration, qui  ne  les  a  pas  pressurées  ;  en  tant  que  corpora- 
tions privilégiées,  elles  y  sont  mortes  des  suites  de  maladies 
incurables  dues  à  une  intempérance  devenue  chronique.  De  la 
constatation  de  cette  mort  en  quelque  sorte  naturelle,  de  cette 
impuissance  à  vivre  dans  les  conditions  de  notre  société  moderne, 
découle  une  leçon  salutaire  qu'il  n'est  pas  mauvais  de  mettre 
SOUS  les  yeux  de  ceux  qui  révent  de  les  ressusciter  avec  leurs 
cadres  et  leur  mécanisme  surannés  :  autant  l'association  libre  est 
susceptible  d'être  féconde,  autant  l'association  officielle  devien- 
drait inévitablement  une  nouvelle  école  d'exclusivisime  égoïste 
et  d'engourdissement  industriel. 

E.  Castelot. 
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monopole  de  ces  erreurs  ou  de  ces  imprudences  :  c'est  pour  cela 
surtout  qu'il  est  intéressant  de  les  signaler,  afin  d'en  faire  un 
enseignement  et  de  montrer  combien  toute  administration  est 
disposée  à  traiter  légèrement  les  sujets  les  plus  graves. 


«  » 


Quoi  qu'en  disent  les  ouvriers  peu  instruits,  et  surtout  les  ora- 
teurs de  réunions  publiques  qui  veulent  Ûatter  1  ignorance,  le 
machinisme  a  rendu  les  services  les  plus  précieux  à  tous  et  en 
particulier  à  la  classe  ouvrière.  Nous  parlons  du  gros  machinisme, 
qui  a  une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  à  débarrasser  le  tra- 
vailleur des  labeurs  purement  matériels  et  à  lui  laisser  la  besogne 
intellectuelle  ;  mais  on  pourra  en  dire  bientôt  tout  autant  du  petit 
machinisme.  Il  se  développe  en  effet  chaque  jour  par  l'invention 
d'appareils  perfectionnés,  et  il  aura  peut-être  même  une  action 
plus  considérable  et  plus  heureuse  encore  que  le  gros  machinisme  : 
il  permettra  à  l'ouvrier  de  travailler  en  famille,  comme  on  le  fai- 
sait jadis  dans  la  région  lyonnaise  alors  qu'on  n'employait  que  le 
métier  ù  la  main  ;  on  ne  sera  plus  forcé  de  mettre  les  ouvriers  en 
caserne,  la  force  motrice  qui  les  réunit  tous  sur  un  même  point 
pouvant  dès  lors  se  distribuer  ou  se  produire  h  domicile. 

Pour  la  produire  à  domicile,  on  a  imaginé  des  petits  moteurs  de 
différents  types,  qui  se  multiplient  et  se  perfectionnent  de  jour  en 
jour.  Tel  est,  par  exemple,  le  moteur  à  gaz,  qui  se  fait  couram- 
ment pour  de  petites  forces  ;  il  a  des  avantages,  nuiis  aussi  un 
inconvénient  primordial,  qui  consiste  en  ce  qu'il  faut  d'abord  une 
distribution  de  gaz  pour  l'alimentation.  Tout  au  contraire,  le 
moteur  à  pétrole,  qui,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  est  un 
moteur  à  essence,  se  montre  particulièrement  pratique  :  partout, 
dans  le  moindre  village,  on  peut  îicheter  le  combustible  que  néces- 
sitent les  appareils  de  ce  genre.  Nous  avons  déjà  eu  occasion  d'en 
parler,  notamment  au  point  de  vue  de  leurs  usages  agricoles;  ils 
se  fabriquent  à  très  bon  marché  et  fonctionnent  de  même.  On  les 
installe,  on  les  déplace  avec  la  plus  grande  aisance  et  ils  jouent 
d'une  façon  des  plus  satisfaisantes  le  rôle  de  moteur  domestique. 

Mais  il  s'agit  là  de  production  de  force  motrice  ù  domicile,  et  il 
est  évident  qu'il  serait  plus  avantageux  pour  tous,  plus  écono- 
mique et  plus  simple,  de  centraliser  cette  production  et  de  distri- 
buer la  force  de  telle  sorte  que  l'usage  s'en  puisse  faire  dans 
eh.ique  maison  exactement  comme  au  cas  de  moteurs  domestiques 
isolés. 

La  fée  électricité  permet  parfaitement  la  réalisation  de  cet  idéal. 
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REVUE 


DE 


L'ACADÉMIE    DES'^  SCIENCES 


MORALES    ET    POLITIQUES 


(Du  22  mai  au  25  août  1897) 


Sommaire  :  M.  Léon  Say.  —  Le  budget  de  TElat  collectiviste.  —  L'assurance 
ouvrière  en  Allemagne.  —  Le?  transformations  sociales  de  la  Russie  contem- 
poraine. —  La  constitution  russe.  —  Communications  diverses.  —  Décès. 
—  Nomination. 

Dans  cotte  Pevue  des  travaux  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  la  première  place  revient  incontestablement 
à  la  remarquable  Notice  consacrée  par  M.  Stourm  à  son  éminent 
prédécesseur,  M.  Léon  Say, 

Après  avoir  montré  Tinflucnce  qu'exercent  J.-B.  Say  et  dans 
une  autre  sphère  Horace  Say  sur  Tesprit  de  leur  pelil-fils  et  fils, 
M.  Stourm  expose  quelle  fut  Tactivité  intellectuelle  de  M.  Léon 
Say  avant  1870,  lorsque  parurent  ces  travaux  qui  brillaient  par 
une  clarté  d'exposé  très  caractéristique,  ces  polémiques  dans 
ïesquollos  il  était  un  adversaire  redoutable,  grAce  à  ses  connais- 
sances si  variées  et  si  profondes,  à  son  impeccable  logique  et  à 
son  talent  d'écrivain.  Après  les  événements  de  1870  les  finances 
occupèrent  le  premier  rang  dans  le  labeur  de  M.  Léon  Say.  Elles 
le  caractérisent  même  exclusivement  aux  yeux  du  plus  grand 
nombre.  Il  en  fit  sa  spécialité,  non  par  circonstance,  par  suite  de 
la  confiance  de  M.  Thiers,  mais  par  inclination  naturelle.  Choisir 
ce  qui  semblait  obscur  pour  le  rendre  clair  rentrait  essentiel- 
lement dans  sa  tournure  d'esprit.  Il  y  excella  au  grand  profit  du 
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tion  de  1872  mis  en  comparaison  avec  ceux  des  années  précédentes 
nous  montreront  si  cette  période  peut  être  considérée  comme  nor- 
male pour  la  situation  économique  de  TEurope  : 

En  i872  : 

Le  café       était  coté  45  0/0  plus  haut  qu'en  ISOîi 

La  viande  —  40  0/0  —  18o7 

Le  bois  —  3o  0/0  —  1867 

Le  fer  —  90  0/0  —  1867 

L'étaiu  —  50  0/0  —  1867 

Le  plomb  —  21  0/0  —  1867 

Le  coton  —  6  0/0  —  1857 

Le  cuir  —  Il  0/0  —  1805 

La  production  du  fer  dans  la  Grande-Bretagne  en  millions  de  tonnes 
^tait  : 

1867 4,7 

1868 4,9 

1869 5,4 

1870 5,9 

1871 6,6 

1872 6,7 

1873 6,8 

En  m(^me  temps,  le  prix  du  charbon  par  tonne  était  :  1867,  20  schel- 
liDgs;  1868,  lOschellings;  1869,  22  schellings;  1870,  19  schellings,  1871, 
23  schellings  3  d.;  1872,  30  schellings  0  d.;  1873,48  schellings. 

Jusqu'à  nos  jours,  et  en  tout  cas  jusqu'à  1893,  on  ne  peut  davantage 
parler  de  la  dt'MTionétisation  do  l'argent.  Dans  la  période  de  la  baisse 
considérable  du  taux  de  l'argent  —  en  1887-1891  —  le  chiffre  annuel 
de  la  frappe  du  métal  blanc  dans  le  monde  entier  atteignit  479  millions 
de  marks  (sur  le  pied  de  l'ancien  rapport),  c'est-à-dire  un  montant  très 
élevé  et  sans  précédent.  Dans  la  période  1876-1896  on  frappa  du  métal 
blanc  pour  la  somme  de  6.600  raillions  de  marks  (sur  le  pied  de  l'an- 
cien rapport),  et,  pour  la  m<^me  période  la  refonte  des  monnaies-argent 
atteignit  le  chiffre  de  2.270  millions  de  marks  *.  En  1892.  l'argent 
circulait  en  Allemagne  en  Ihalers  pour  440  millions  de  marks,  et  en 
monnaie  divisionnaire,  pour  452  millions  de  marks  '. 

C'est  la  contraction  monétaire  qui  est,  selon  M.  Boutmy,  la  cause  de 
la  crise.  Nous  ne  voulons  pas  répéter  ici  les  chiffres  bien  connus  des 


*  D'  M.  Biermer.  Leits(plze  d.  Wahrungsfragc.  Berlin,  1896.  Pagt»  55. 
'  Pr.  W.  Lotz.  Monetary  situation  in  Germany.  Philadelphia,  p.  62. 
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Un  autre  tableau  pour  la  période  1888-1890,  quand  par  comparaison 
avec  la  période  1885-2887  le  cours  du  rouble  crédit  monte  de  60,  cop. 
or  à  6S,8  cop.  02  : 

roubles  or.  roubles  crédiL 

1885-87     1888-90     1885-87     1888-90 

Seigle  à  Odessa  (le  tchetvert) 3,68  3,73  6,12  5,67 

Avoine       —                  —        3,15  3,19  5,24  5,31 

—      à  Riga                 —        4,01  4,06  6,68  6,17 

Huile  d'olive  à  St-Pétersb.  (un  poud)..  6,46  6,75  10,75  10,26 

Potasse                    —                    —        .  1,51  1,55  2,52  2,36 

Seigle  à  Riga  (le  tchetvert) 4,23  4,22  7,4  6,41 

Au  contraire  pendant  les  périodes  1888-90,  1891-95,  1894-96  quand  le 
cours  devient  stable,  le  mouvement  des  prix  exprimés  en  roubles  or 
est  parallèle  à  celui  des  prix  exprimés  en  roubles  crédit. 

CD  roubles  or.  roubles  crédit. 

1888-90     1891-93     1894-96     1888-90     1891-93  1894-96 


Seigle  à  Odessa  (le  tchetvert). 
Avoine        —                 — 
Chanvre  à  Riga  (le  berkoretz). 
Lin  à  St-Pétersbourg      — 
Graine    de    lin    à     St-Péters- 
bourg (le  tchetvert) 

Laine  à  Moscou  {le  poud) 

Oraisse  à  Sl-Pét.  — 

Fer  à  Odessa  — 

Coton  à  Moscou  — 

Indigo        —  — 

Huile  d'olive  à  St-Pétersbourg 

(le  poud) 

Potasse  à  St-Pét.  (le  poud)... 
Plomb  à  Odessa  — 


3,73 

4,79 

3,06 

5,67 

7,26 

4,56 

3,79 

4,43 

3,42 

5,31 

6,71 

5,09 

23,32 

23,01 

27,01 

36,97 

3^1,87 

40,20 

17,71 

18,82 

19,50 

26,91 

2S,52 

29,C3 

7,76 

9,04 

7,53 

11,80 

13,70 

11,21 

6,16 

6,61 

6,37 

9,36 

10,02 

9,48 

3,22 

3,48 

3,43 

4,89 

5,28 

5,11 

1,93 

1,85 

1,81 

2,93 

2,80 

2,69 

7,49 

6,05 

6,28 

11,39 

9,17 

9,34 

72,71 

71,09 

67,98 

110,50 

108,63 

101,16 

6,75 

7,02 

6,28 

10,26 

io,r>i 

9,35 

1,55 

1,38 

1,14 

2,94 

2,33 

2,13 

3,29 

3,58 

3,10 

5,00 

5,12 

5,C6 

Quand  en  1887  le  rouble  crédit  tombe  par  comparaison  avec  Tannée 
précédente  de  61,0  à  56,0  cop.  le  prix  du  seigle  a  Odessa  exprimé  en 
roubles  crédit  monte  de  5,85  à  5,94,  tandis  qu'exprimé  en  roubles  or 
il  tombe  de  3,57  à  3,33  (à  Berlin  en  1886-130,59  la  tonne,  en  1887-120,88 
marks  la  tonne).  Quand  en  1892  le  cours  du  rouble  crédit  tombe  par 
comparaison  avec  Tannée  précédente  de  69,2  cop.  à  63,2  cop.  le  prix 
de  Tavoine  exprimé  en  roubles  crédit  monte  de  7,29  à  7,76  ;  exprimé 
en  roubles  or,  il  tombe  de  5,04  à  4,90  (à  Berlin  1891-165,63,  en  1892- 
149,44  marks  par  tonne)  etc.,  etc.). 


j 
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Il  est  clair  que  IVlalon  or  et  le  cours  (îx*5  peuvent  mettre  fin  au 
trouble  constant  des  relations  rconomiques  produit  par  les  mouve- 
ments difTérents  des  prix  exprimais  en  or  et  ceux  en  crédit  *.  Rem- 
placer le  rouble  crédit  par  le  rouble  argent,  c'est-à-dire  un  étalon 
déprécié  et  chancelant  par  un  autre  encore  pins  déprécié  et  plus  chan- 
celant serait  vraiment  d'une  mauvaise  politique. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  jirix  exprimés  en  argent  sont 
vraiment  stables,  comme  les  bimétallistes  l'ont  toujours  assuré,  nous 
ne  pouvons  trouver  la  solution  de  cette  question  que  dans  l'histoire 
des  pays  à  l'étalon  ar^'ent,  les  Indes  par  exemple,  jusqu'à  l'année  1893  *. 

Une  recherche  très  détaillée  de  M.  Atkinson  sur  les  prix  aux  Indes  a 
démontré  que  l'assertion  des  bimétallistes,  suivant  laquelle  les  prix 
dans  ce  pays  sont  stables,  est  fausse  et  qu'on  y  constate  comme  on 
pouvait  le  prévoir  par  suite  de  la  baisse  du  prix  de  l'arpMit,  un  mou- 
vement constant  à  la  hausse  des  prix  de  toutes  les  marchandises.  Les 
dimensions  de  cet  article  ne  nous  permettent  pas  de  nous  arrêter  sur 
cette  recherche  extrêmement  intéress.nite  et  approfondie  et  nous  ren- 
voyons le  lecteur  à  l'original  publié  dans  le  Journal  of  thelloyal  Sta- 
lisiical  Society  y  March  1S97,  ou  bien  au  bref  exposé,  (jui  en  a  été  fait 
dans  V Economiste  Français  n°  18,  1897. 

La  hausse  des  prix  aux  Indes  fut  certainement  produite  dans  une 
certaine  mesure  par  d'autres  facteurs,  tels  que  Tinfluence  des  pluies, 
h*  développement  du  réseau  ferré,  la  disproportion  d(;  la  demande  par 
rai>port  à  l'offre  par  suite  du  développement  de  rexportation  et  la  cou- 


*  A  la  page  37  M.  Boutmy  dit  i[U{)  S.  A.  AVictiiiegradsky  ii  aussi  présenté 
un  projet  de  dévalvution,  mais  qu'il  a  roDoncé  à  Sfs  inteiitinns,  craignant  le 
rencliérisseuient  de  l'or.  S.  A.  AVichncgradsky,  dont  le  travail  pour  Tintro- 
durtiou  de  l'étalon  or  en  llussic  est  intinieuient  lié  à  celui  de  son  prédéces- 
seur et  de  son  successeur,  a  présenté  au  Comité  des  Finanees  un  projet  de 
fixation  du  cour.-*  (et  non  pas  de  dévjdvation^,  «  sur  une  moyenne  qui  avait 
été  assez  longtemps  stable  »  S.  A.  \Vichnr«:radsky  n'a  pas  réalisé  son  projet 
parcequ'il  fallait  accumuler  un  foiuls  créchan^'c  jiour  pouvoir  reprendre  les 
paiements  en  espèce.  Tout  le  temps  qu'il  fut  ministre.  S.  A.  Wichnegradsky 
a  mis  toute  son  énergie  à  établir  cette  mesure  préparatoire. 

La  réforme  monétaire  réalisée  par  le  ministère  de  M.  Witte.  M.  Boutmy 
la  nomme  (page  38,  ligne  4)  «  dévalvation  »,  taudis  (|ue  (page  48,  ligne  34)  il 
dit  qu»'.  c'est  une  erreur  de  uoumier  celte  réforme  «  dévalvvilion  «. 

*  il  faut  noter  que  de  deux  pays,  qui,  selon  les  a?serli(»ns  de  bimétalliHes, 
prospèrent  à  cause  de  leur  étalon  argent,  l'un,  l'Jnde  a  supprimé  la  frappe 
libre,  l'autre,  le  Japon  a  pris  après  de  longues  méditations  la  résolution 
d'adopter  fétalou  unique  or  (voir  l'article  de  M.  P.  Leroy-Beaulicu,  Journal 
des  Dcfmts,  14  avril,  1897;. 
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peinent  de  rexportalion,  comme  cela  eut  lieu  aux  Indes  dont  le  gou- 
viîinemenl  i»ar  suite  de  la  dépréciation  de  l'argent  n'a  pas  pu  accom- 
plir le  d(;veloppement  du  réseau  ferré  et  les  travaux  d'arrosage  dans 
des  dimensions  désirées. 

Où  faut-il  donc  chercher  les  origines  et  les  causes  de  cette  défense 
du  métal  hlanc  en  Ilussie  *  et  des  aspirations  vers  Tinilation  des  prix  ? 
J<5lons  un  coup  d*œil  sur  telle  page  du  livre  de  M.  Boutmy.  Sous  le 
tilre  :  «  Zur  Wahrungsfrage  »  nous  lisons  :  Betrachiungen  eines  Su- 
drussischrn  Landwiries,  Réflexions  d'un  propriétaire  foncier  du  Sud 
de  la  Uussie.  C'est  ici  que  nous  trouvons  la  solution  de  la  question. 

Cette  année  il  a  paru  en  Uussie  un  travail  au  sujet  de  l'influence 
des  récoltes  et  des  prix  des  céréales  sur  la  situation  économique  de  la 
Ilussie,  travail  composé  d'une  série  d'articles  des  meilleurs  statisticiens 
russes  sous  la  direction  de  MM.  les  professeurs  Icliouprow  et  Postnikow. 
Cette  élude  a  démontré  avec  évidence  que  ce  sont  seulement  les  grands 
propri(U aires  fonciej^s  qui  ont  intérêt  à  l'exportation  ;  la  grande  masse 
des  paysans  ne  produisant  pas  de  céréales  pour  le  marché  international. 


1  San-*  purler  des  dangers  que  courrait  la  Ru?sio  en  réhuhilitaot  le  métal 
blanc,  notons  aussi  qu'elle  n'aurait  aucun  intén't  à  le  fain?  parce  que  son 
stock  d'arffent  et  sa  production  de  ce  métal  sont  très  insignifiants. 

En  18îK>  le  stock  d'argent  dans  les  banques  d'Etat  et  privées. 

Etats-Unis 2 .  172  millions  de  marks 

France  (avec  l^Vlgérie) 1  021        —  — 

Allemagne 301        —  — 

Autriche 236        —  — 

Italie 208        —  — 

Belgique  et  Hollande 173        —  — 

Anplelerrc 138        —  — 

Suisse 11        — 

Ilussie  et  Finlande 6       —  — 

(D'  G.  Kluppcl.  Die  Gold  und  Silberproduction.  Stuttgart  1895,  p.  21,  n.  ff). 

La  production  de  la  Uussie  : 

Années.  Argent.  Or. 

(Kilogrammes). 

1884 2.178  35.519,2 

1885 2.015  3/4        33  058,3 

18i*G 2.041  1/3        33  477,3 

18S7 2.12S  1/3        3i.904,l 

1888 2  140  3/1        25.206,7 

1 889 2.2741/2        37 .  30 1 , 8 

1890 2. m  1/2        39.114.1 

1891 2.500  29.134,5 

(A.  aafTalovich.  Métaux  précieux,  p.  372,  Marché  financier  1894-95.) 
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Aucun  doute  que  ces  propriétaires  exportant  le  blé  à  Tétranger  puis- 
sent avoir  des  avantages  dans  l'inflation  des  prix. 

Ils  payeront  les  taux  d'inténM  aux  banques  foncières  en  monnaie 
dépréciée.  Et  Tendettement  du  sol  en  Russie  est  très  grand.  Si  nous 
laissons  de  côté  la  Banque  foncière  des  paysans,  le  total  des  prêts  con- 
sentis par  les  autres  banques  foncières  russes  dépasse  vers  le  l*'"  jan- 
vier 1896  la  somme  de  900  millions  de  roubles  crédit.  Cet  endettement 
du  sol  des  propriétaires  fonciers  russes  monte  avec  une  grande  rapi- 
dité. Les  prêts  consentis  sur  les  biens  ruraux  par  la  Banque  de  la  No- 
blesse s'élevaient  au  1*'  décembre  1895  à  388  millions  de  roubles  crédit. 
Au  1"  décembre  1896  ce  chiffre  monta  à  443  millions  de  roubles 
crédit. 

Ils  paieront  aussi  les  ouvriers  en  monnaie  dépréciée.  Et  les  change- 
ments des   salaires    sont  proportionnels  aux  changements  du  cours. 


Cours 

knnôcs 

du 

rouble 

crrdil 

1883... 

62.0 

1884... 

63.5 

1885. . . 

63.2 

1886... 

61.0 

1887... 

56.0 

1888.. 

58.5 

Salaires   morens 

d'un  ouvrier  a^ioolc 

par jour 

en  rouble!»  crédit 


Ou- 


vrière 


Ouvrier 

avec  un 

Ouvrier 

cheval 

1.28 

o,6:j 

1.23 

0,62 

1.39 

0.54 

1.08 

0,53 

1.08 

0,53 

1.19 

0,61 

0,33 
0,3'i 
0,33 
0,31 
0,31 
0,38 


Fromenl 

jtTÏx  d'un  Ichet- 

vcrl  à  Odessa) 


Hn 

En 

roubles 

roubles 

crédit 

or 

I2.îr0 

8.0 

10  30 

6  54 

9.83 

6.21 

11.10 

6  77 

lO.OU 

6.10 

10.40 

6  08 

Seigle 

(prix  d'un  tcliel- 

vcrl  à  Odessa) 


Eu 
roubles 
crédit 


8.09 
7.65 

6  57 
5.8.J 
5  94 
5.18 


En 

roubles 

or 


5.02 
4.86 
4.15 
3.57 
3  a3 
3.03 


Avoine 

(prix  d'un  tcliel- 

vert  à  Riga) 


En 

En 

roubles 

rouble» 

crédit 

or 

6  94 

4.30 

7.20 

4  57 

7.49 

4.73 

6  97 

4.25 

5  58 

3.12 

5.53 

3.24 

Le  travail  de  M.  Boutmy  a  été  accueilli  avec  admiration  par  les  bi- 
métallisles  des  pays  occidentaux,  qui  Tout  salué  comme  un  renfort 
précieux.  Mais  si  on  le  soumet  à  la  critique  scientifique  impartiale,  qui 
ne  se  paie  ni  de  formules  ni  de  clichés,  on  s'aperçoit  que  c'est  la 
réédition  dogmatique  d'erreurs  anciennes. 

Paul  Apostol. 


380  JOURNAL    DES  ÉCONOMISTES 


NOTES  SUR  LES  ÉTATS-UNIS 


Le  parli  républicain  vient  enfin  (l'ac(juitter  la  dette  contractée  par  lui 
envers  les  bailleurs  de  fonds  qui  l'avaient  aidé  dans  la  dernière  cam- 
patîne  présidentielle.  Une  campajjne  électorale  ne  coûte  guère  moins 
d'une  vinj^taine  de  millions,  en  imblications,  orateurs,  frais  de  réu- 
nions publiques,  voyages,  organisation  de  meetings,  etc.  L'année  der- 
nière encore,  les  giands  industriels  des  États  de  l'Kst  et  du  Centre 
ont  fait  aux  républicains  les  avîinces  nécessaires  pour  soutenir  la  lutte 
dans  laquelle  les  démocrates  ont  succombé.  Ce  n'était  nullement  par 
dévouement  au  parti,  c'était  simplement  une  affaire,  une  spéculation 
dont  les  résultats  seront  très  certainement  profitables  à  ses  auteurs. 
La  victoire  ga^'uée,  les  industriels  oui  présenté  la  carte  à  payer  sous  la 
forme  de  lieux  gros  volumes  contenant  tous  les  desiderata  de  l'indus- 
trie natiojiale,  desiderata  dont  une  grande  partie  au  moins  a  pu  être 
incorporée  dans  le  nouveau  tarif. 

Ainsi  que  nous  le  faisions  prévoir  dans  notre  précédente  chronique  *,il 
a  fallu  rtîcourir,  pour  concilier  la  Chambre  et  le  Sénat,  à  un  comité  de 
conférence,  et,  comme  d'ordinaire,  le  parti  radical  a  triomphé  de  la 
faible  résistance  d(îs  modérés.  Le  Dvujley  tariff,  que  le  Président  a 
promulgué  le  24  juillet,  le  jour  même  où  le  Sénat  se  décidait  î'i  l'adop- 
ter, est  en  grande  partie  la  reproduction  du  projet  primitif  do  la 
Chambre,  et,  dans  certains  cas,  il  comporte  îles  droits  plus  élevés  en- 
core que  le  tarif  Mac  Kinley,  aux  exagérations  duquel  nous  avons  dû 
lie  voir,  il  y  a  sept  ans,  l'attention  de  nos  industries  se  porter  sur  la 
politique  commerciale  des  Ktats-l'nis.  Suivant  b»s  experts  officiels,  le 
taux  moyen  des  droits  sera  d'environ  o'k  k  îi'j  0  0  sous  le  nouveau  tarif, 
tandis  qu'il  n'était  que  do  40  0/0  sous  le  tarif  Wilson  et  ([ue  même  sous 
le  tarif  Mac-Kinley,  il  n'atteignait  pas  :i0  0/0.  Deux  modifications  im- 
portantes ont  été  cependant  a])porlées  au  projiU  originel  :  la  clause  de 


>  Voir  le  numéro  du  15  juin  1897. 
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été  la  substitution  pour  ces  articles  du  droit  spécifique  au  droit  ad 
valorem  ;  elle  soustraira  nos  soieries  aux  tracasseries  douanières  inces- 
santes auxquelles  elles  étaient  sujettes  à  Toccasion  de  révaluatiou  des 
prix  déclarés  par  les  importateurs.  Elle  aura  malheureusement,  par 
contre,  dos  inconvénients  pour  les  produite  de  (jualité  bon  marché, 
dont  quelt[ues-uns  seront  frappés  très  lourdement.  Ainsi,  les  tissas 
mélangés  do  coton  sont  frappés  de  droits  atteignant  parfois  79  p.  100, 
et  certains  tissus  mélangés  de  laino  paieront  jusqu'à  90  et  100  p.  100. 
Mais  ces  articles  bon  marché  ne  figurent  que  pour  peu  de  chose  dans 
nos  importations.  D'ailleurs,  il  eût  été  impossible  d'obtenir  un  traite- 
ment plus  équitable.  L'industrie  américaine  ne  fabrique  que  des  soie- 
ries ordinaires,  et  elle  tient  à  se  réserver  à  cet  égard  le  monopole  du 
marché  national;  quant  aux  tissus  de  luxe,  si  elle  daigne  encore  les 
admettre,  c'est  qu'elle  n'a  pu,  jusqu'à  présent,  en  aborder  la  fabrica- 
tion avec  succès. 

Les  cotonnades  ont  été  également  ménagées.  Les  16  millions  que 
nous  en  importons  annuellement  auront  à  payer  8  millions  ;  en  1896, 
ils  ont  payé  0  millions  1/2;  c'est  une  augmentation  de  10  p.  100 
environ. 

Parmi  les  autres  articles  que  nous  vendons  aux  Etats-Unis,  ceux  qui 
sont  le  plus  lourdement  frappés  sont  les  articles  de  Paris.  En  1896, 
nous  on  avons  vendu  pour  plus  de  33  millions  de  francs  ;  ils  n'ont  eu 
à  payer  (]ue  0  millions  i/2  de  droits  ;  sous  le  tarif  actuel,  ils  devront 
en  payer  14  1/2;  c'est  un  taux  de  40  p.  100.  Les  objets  les  plus  atteints 
parmi  eux  sont  les  plumes,  les  Heurs  artificielles,  la  bijouterie  et  sur- 
tout les  boutons.  Les  2  millions  1/2  de  francs  de  boutons  (fue  nous 
importons  annuellement  auront  à  acquitter  1.920.000  francs  de  taxes, 
c'est-à-dire  près  de  80  p.  100. 

Les  autres  produits  qui  auront  également  à  subir  une  augmentation 
de  droits  sont:  les  dentelles  de  coton  et  de  fil,  et  le  velours  de  coton, 
pour  lesquels  Taugmentation  sera  de  1  million  1/2;  les  produits  chi- 
miques, dont  nous  vendons  23  millions,  et  qui  auront  à  payer  0  mil- 
lions, au  lieu  de  4,  en  1890,  et  les  œuvres  d'art,  dont  le  tarif  Wilson 
autorisait  l'entrée  en  franchise,  et  qui  seront  assujetties  dorénavant  à 
une  taxe  de  20  p.  100,  dont  le  produit  aurait  été,  pour  Tannée  der- 
nière, de  2  millions  1/2. 


•  « 


Le  tarif  Dinglcy  contient  deux  clauses  de  réciprocité.  La  3*  section 
autorise  le  Président  à  accorder  des  droits  réduits,  dont  la  quotité  est 
fixée  par  la  loi,  sur  certains  produits  limitativement  énumérés,  aux 
nations  qui  donneront  aux  Etats-Unis  des  avantages  jugés  équivalents  à 
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ces  réductions. Ces  arrangements  commerciaux  pourront  être  dénoncés 
à  toute  époque,  également  par  simple  notification  présidentielle.  Les 
articles  sur  lesquels  le  Président  peut  de  sa  propre  autorité  accorder 
des  diminutions  de  droits  nous  intéressent  particulièrement.  Ce  sont 
les  vins  ordinaires,  les  champagnes,  les  spiritueux,  les  tartres  et  les 
œuvres  d'art.  Nous  vendons  annuellement  aux  Etats-Unis  pour  3o  mil- 
lions environ  de  ces  articles.  Suivant  les  droits  ordinaires  du  tarif, 
nous  aurions  à  payer  17  millions  de  Uixes,  environ;  si  nous  obtenons 
le  bénéfice  des  droits  réduits,  nous  réaliserons  de  ce  chef  une  écono- 
mie de  4  millions  environ. 

La  même  section  arme  le  Président  de  droits  de  représailles.  Elle 
lui  donne  la  faculté  d'imposer  des  droits  spéciaux  sur  le  café  et  le  thé 
—  qui  figurent  sur  la  liste  des  produits  admis  en  franchise  —  venant 
des  pays  qui  taxeraient  d'une  manière  abusive,  à  l'importation  chez 
eux,  les  articles  des  Etats-Unis.  Celte  menace  ne  vise  pas  les  nations 
européennes.  Elle  est  à  l'adresse,  en  ce  qui  concerne  le  café,  principa- 
lement du  Brésil,  du  Venezuela  et  du  Mexique  ;  et,  en  ce  qui  concerne 
le  thé,  de  la  Chine  et  du  Japon. 

Le  section  4  prévoit  la  conclusion  de  traités  de  commerce  avec  les 
pays  étrangers,  et  elle  autorise  dans  ce  cas  une  réduction  de  20  p.  100, 
au  maximum,  sur  les  droits  inscrits  dans  le  tarif.  Ces  traités  ne  pour- 
ront pas  être  conclus  pour  une  durée  de  plus  de  cinq  ans.  L'obligation 
de  les  faire  approuver  par  le  Sénat  rendra  très  vraisemblablement 
Texécution  de  cette  clause, pour  si  limitative  qu'elle  soit,excessivement 
difficile. 

Des  pourparlers  sont  déjà  engagés  à  Washington,  entre  notre  am- 
bassadeur et  le  secrétaire  d'Etat,  afin  de  trouver  un  terrain  d'entente 
qui  permette  de  faire  bénéficier  la  France  de  ces  atténuations  possibles 
aux  droits  souvent  exorbitants  du  nouveau  tarif. 


Puisque  nous  avons  été  amenés  cette  fois  encore  à  étudier  la  poli- 
tique commerciale  des  États-Unis,  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  le  développement  qu'a  prise  depuis  quelques  années 
l'exportation  de  leurs  produits  manufacturés. 

Le  commerce  total  des  États-Unis  a,  on  le  sait,  rapidement  progressé 
pendant  les  vingt  dernières  années.  Pendant  la  période  quinquennale 
de  1872  à  1876,  la  moyenne  annuelle  de  leur  commerce  total  était  de 
1.087  millions  de  dollars,  dont  865  à  Timportation  et  521  à  l'exporta- 
tion. Pendant  la  dernière  période,  de  1892  à  1896,1a  moyenne  annuelle 
a  été  de  1.664  millions  de  dollars,  soit  une  augmentation  de  53  p.  100; 
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les  importations  figurent  dans  ce  chilîre  pour  732  millions,  et  les 
exportations,  pour  892 1. 

Le  montant  des  articles  manufacturés  indigènes  ne  représeutait, 
pendant  la  période  1875-79,  que  17,80  p.  100  du  montant  des  expor- 
tations totales.  Eu  1882-81},  ils  en  ont  représenté  18,92  p.  100,  et  en 
1892-90,  ils  en  représentent  21,08  p.  100  C'est  une  augmentation  cons- 
tante, et  dont  rien  ne  fait  prévoir  l'arrêt,  bien  au  contraire.  En  18&0-96 
Texpurtalion  totale  des  produits  indigènes  a  été  de  8G3  millions  de 
dollars,  dont  228,  soit  20,48  p.  100,  représentaient  la  valeur  des  articles 
manufacturés. 

Parmi  ces  articles,  ceux  dont  l'exportation  s'est  développée  le  plus 
rapidement  sont  :  les  articles  en  fer  et  en  acier,  les  articles  en  bois, 
les  machines  et  outils  agricoles,  et  les  cotonnades.  Les  États-Unis 
ont  exporté,  en  1890,  pour  près  de  17  millions  de  dollars  de  cotonnades 
principalement  au  Canada,  à  la  Hépublique  Argentine,  aux  Indes  Occi- 
dentales, au  Brésil,  au  Mexique  et  même  en  Afrique  Australe.  Ils  en- 
voient en  Angleterre  môme  les  produits  de  leur  industrie  métallur- 
gique; sur  un  cbifTre  total  de  20  millions,  ils  lui  en  ont  envoyés  1/2 
Leurs  autres  clients  pour  ces  articles  sont  :  le  Mexique,  l'Allemagne,  le 
Canada,  la  République  Argentine,  le  Brésil  et  l'Australie.  Ils  exportent 
principalement  de  la  machinerie;  un  grand  nombre  des  mines  d'or  de 
TAustralie  et  du  Transvaal  achètent  en  Amériqu«»  leur  outillage,  des 
machines  à  coudre,  des  locomotives,  des  scies.  Enfin,  ils  ont  su  trouver 
à  l'étranger  un  débouché  important  pour  leur  nouvelle  industrie  des 
bicyclettes.  Leurs  machines  et  outils  agricoles,  dont  ils  exportent 
pour  5  millions  environ,  trouvent  des  acheteurs,  non  seulement  dans 
les  pays  neufs  :  Amérique  du  Sud,  Canada,  Afrique  Australe,  Australie, 
mais  ils  viennent  môme  sur  les  marchés  européens  :  en  Angleterre,  en 
Allemagne  et  en  France. 


Le  trésor  vientde  publier  les  résultats  de  l'année  fiscale  1897  (1  juil- 
let 1890  —  30  Juin  1897).  Le  déficit  que  M.  Carliste,  alors  secrétaire 
du  trésor,  croyait  devoir  évaluer  en  décembre  1890  à  04  millions  1/2 
de  dollars,  n'a  atteint  que  18  millions  1/2.  Cette  différence  considé- 
rable entre  l'évaluation  et  les  résultats  est  due  aux  importations  ex- 
traordinaires faites  depuis  le  mois  de  février,  en  prévision  du  chan- 
gement de  tarif.  L'année  1897  bénéficie  de  ce  chef  de   3*>  millions   de 


^  Dans  le  chiffre  des  exportations,  les  produits  étrangers  ne  figurent  que 
pour  17  millions. 
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dollars  environ  de  revenus  anticipés.  Les  défenseurs  du  tarif  Dingley 
ont  prétendu  que  Texcédent  de  ses  rendements  sur  le  tarif  Wilson 
suffirait  à  combler  les  déficits  qui  se  succèdent  depuis  quelques  années. 
Son  auteur  en  estimait  le  rendement,  à  Torigine,  à  269  millions  de 
dollars,  M.  Aldrich  déclarait  qu'il  n'en  produirait  pas  plus  de  159,  et 
M.  Allison  révaluait  à  18C  millions.  Or,  voilà  que  M.  Dingley  lui-même 
accepte  cette  dernière  évaluation,  donnant  pour  explication  du  déficit 
de  ses  estimations  primitives,  le  délai  mis  par  le  Sénat  à  l'adoption  du 
tarif.  Quoiqu'il  en  soit,  le  Congrès  va  être  amené  à  reconsidérer  de 
nouveau  la  question  financière.  Se  résignera-t-il  à  voter  les  impôts 
nécessaires,  ou  préférera-t-il,  ce  qui  vaudrait  beaucoup  mieux,  recou- 
rir aux  économies?  Ou  bien,  insouciants  de  l'avenir,  satisfaits  d'avoir 
fait  voter  leur  tarif,  les  républicains  se  contenteront-ils  de  laisser 
se  continuer  les  déficits. 

Achille  Viallate. 
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LE  NEUVIÈME  CONGRÈS  DES  BANQUES  POPULAIRES 


Suivant  la  décision  prise  à  Cinm  Tannée  dernière,  c'est  à  Lille  cpie 
sVhI  hMiii  le  neuvième  Congrès  des  Banques  populaires.  Toujours  prêt 
«luaiid  il  .s'agit  de  crédit  populaire  et  de  caisses  d'épargne, M.  Kug.  Ros- 
tand avait  accepté  la  présidences  etîtîctive,  ayant  pour  vice-présidents 
le  conite  d(;  Rocquigny  et  M.  Rayneri,  Tauteur  du  Manuel  des  banques 
populaires.  Quelques-uns  qu'on  rencontre  volontiers  étaient  absents^ 
nolaninient  le  P.  Ludovic  de  Hesse  et  M.  Henry  W.  WollT;  mais  les 
adhérions  avaient  été  fort  nombreuses,  et  les  délégués  officiels  étaient 
loin  de  faire  défaut. 

Les  t'ongrès,  si  divers,  nul  tout  au  moins  un  point  commun,  quo 
nous  avons  signalé  déjà,  que  nous  nous  plaisons  à  mentionner  encore  : 
la  reconnaissance  de  lineflicacité,  du  danger  même  de  l'intervention  de 
l'Ktat,  sous  (juelque  forme  qu'elle  se  produise,  et  la  nécessité  de  la 
neutralité  confessionnelle.  l)eux  votes  ont  eu  lieu  sur  ces  questions. 
Dans  la  dernière;  séance,  M.  L.  RIondel  avait  présenté  un  rapport  sur 
la  ('Uissc  ventrale  des  associations  fondre  à  Berlin  par  la  loi  du  k  juil- 
let ISÎ):»,  et,  sans  ôtre  partisan  d'une  intervention  ofiîcirlle,  concluant 
même  contre  la  Banque  d'État,.  M.  Blondel  avait  cependant  fait  res- 
sortir certains  avantages  de  la  ('ai.sse  centrale.  Le  Congrès  a  pris  parti 
beaucoup  plus  nettement  endure  (;t,  dans  la  résolution  volée  à  la  suite 
de  la  lecture  de  ce  rapport,  nous  trouvons  le  paragraphe  suivant  : 
«  Le  Congrès  ...  réitère  son  avis  iju'en  France,  la  fondation  d'une 
«  bancfue  centrale  agricole  à  dotation  d'État  ou  à  garantit;  d'intérêt 
«  d'Etat  serait  :  1°  une  erreur  économique  comme  excédant  les  linïites 
M  des  interventions  légitimes  de  TKtat,  et  de  nature  à  affaiblir  encore 
i*  Tesprit  d'initiative  et  d'association  libn;  déjà  bi  insuflisanl  dans  le 
«  pays;  2<*  une  concession  inopportune  eu  l'état  actuel  des  faits  au 
«  socialisme  d'Etat;  3*»  une  cause  nouvelle  de  dépenses  publiques  qui 
«  s'élargiraient  infailliblement  au  détriment  des  linances  de  l'Etat; 
«  4'»  une  organisation  arliticielle,  susce[>tible  de  faciliter  l'éclosion 
«  d'associations  non  viables  ou  de  soutenir  le  fonctionnement  d'associa- 
<c  tions  protégées  par  faveur  politique,  et  de   retarder  la   formation 
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po|>iilairc»  italiennes  de  résister  à  la  crise  qui  a  fait  sombrer  de  puis- 
Bant(!H  institutions.  Puis  il  a  ensuite  présenté  en  quelque  sorte  le  bilaQ 
des  travaux  d<;s  neuf  années  précédentes,  les  résultats  des  congrès, 
les  améliorations,  les  progrès  dont  ils  ont  été  la  cause,  oubliant  toute- 
fois de  dire  quelle  part  il  avait  prise  à  ces  travaux  et  de  combien 
d'améliorations  oi  de  progrès  on  lui  est  redevable. 

M.Ui.Hayneri  a  parlé  de  Torigine,  du  rôle  et  de  Tutilité  des  banques 
populaires  '  origine  bien  humble,  bien  petite,  où  la  France,  après 
avoir  (Hé  Tinitiatrice,  se  laisse  énormément  distancei  par  les  nations 
voisines,  lin  expliquant  le  fonctionuem<*nt  de  ces  banques  populaires, 
leur  utilité  se  compnMid  d'elle-même;  M.  Cb.  Hayneri,  parlant  par 
expérience,  a  montré  par  des  exemples  sous  (juelles  multiples  formes 
cetl<;  utilité  peut  se  présenter  pour  les  sociétaires.  La  conclusion  de  sa 
conférence  est  de  celles  qu'on  applaudit  volontiers  :  «  Démocratiser  le 
<c  crédit,  capitaliser  riionnéteté,  les  aptitudes  professionnelles,  rappro- 
«  cher  les  classes  supérieures  de  la  démocratie  laborieuse,  assurer  une 
«  saine  circulation  des  capitaux  et  une  équitable  répartition  du  crédit, 
«  contribuer  au  développem'jnt  de  tout  ce  qui  touche  au  progrès  social, 
(i  (\  la  diffusion  de  toutes  ces  institutions  qu'a  ébauchées  la  On  de  ce 
«  siècle  et  «|ui  éclaireront  de  leur  vive  lumière  l'aurore  du  siècle  qui 
u  va  s'ouvrir,  c'est  croyons-nous  faire  œuvre  utile,  patriotique,  c'est 
u  coopérer  à  la  prospérité  et  à  la  grandeur  de  la  France  ». 

M.  Ch.  Uayneri  avait  montré  le  rôle  des  banques  populaires  quant 
aux  fonds  d'épargne,  et  l'avantage  d'une  telle  utilisation  au  lieu  de 
l'emploi  automatique  en  rentes  sur  l'Etat,  M.  Uostand  a  repris  cette 
question  sous  une  forme  plus  complète  et  plus  documentée,  en  présen- 
tant son  rapport  sur  les  modes  de  concours  des  caisses  d'épargne  aus^ 
tro- hongroises  au  crédit  agricole.  Ces  caisses,  uniquement  soumises  à 
un  statut-type  très  large  et  à  une  approbation  gouvernementale  pour 
certains  emplois  de  fonds,  n'ont  en  valeurs  d'Etat  que  14  0/0  en  moyenne 
de  leurs  dépôts;  elles  prêtent  lai^gemcnt  leur  concours  au  crédit  popu- 
laire. L'expérience  faite  par  ces  caisses  est  concluante,  et  M .  Rostand, 
dont  on  connaît  la  vigoureuse  campagne  en  faveur  de  la  liberté  d'em- 
ploi des  fonds  des  caisses  d'épargne,  a  conclu  en  souhaitant  que  la 
France  tire  prolit  de  ces  exemples,  et  que  la  loi  du  20  juillet  1805  ne 
soit  qu'un  premier  pas  vers  le  but  poursuivi. 

C'est  encore  à  l'épargne  que  se  rapportent  deux  autres  conférences  : 
celle  de  M.  Dufourmantelle,  sur  les  sociétés  coopératives  allemandes 
de  crédit  considérées  comme  instruments  d'épargne^  uue  notable  part 


*  Cette  conférence  vient  de  paraître  à  la  librairie  Guillaumin  et  Co. 
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rAiigleterre  ;  ont- elles  le  moindre  signe  de  ressemblance  avec  un 
tribut,  et  les  Etals-Unis  deviennent-ils,  en  vertu  du  capital  britan- 
nique investi  chez  eux,  «  une  dépendance  de   la  Grande-Bretagne?  >» 

«  Les  despotes  de  Tancien  temps,  dit  cet  éminent  Allemand,  avaient 
coutume  d'imposer  des  tiibuts  de  métaux  précieux,  céréales,  bétail  et 
autres  produits,  aux  peuples  ((u'ils  avaient  conquis.  Les  Pharaons 
agirent  ainsi.  Les  maîtres  de  la  Perse  et  de  Home  firent  de  même.  Il 
est  intéressant  de  noter  que  TAnglelerre  les  copie  exactement.»  Pour- 
tant, les  transactions  sont  ausi  difFérentes  du  tribut  que  la  piraterie 
Test  du  commerce.  Les  fonds  envoyés  en  Angleterre  sont  la  compen- 
sation du  capital  obtenu  de  l'Angleterre,  capital  dont  les  emprunteurs 
ont  beaucoup  plus  joui  que  les  prêteurs.  Les  céréales  et  le  blé  sont 
envoyés  dans  les  mêmes  conditions  ou  en  échange  des  métaux  pré- 
cieux renvoyés  [>ar  TAngleterre. 

Le  voleur  de  grand  chemin  vous  prend  votre  argent  avant  de  vous 
permettre  de  continuer  votre  voyage,  le  chemin  de  fer  fait  de  même  ; 
le  brigand  vous  demande  Targent  ou  la  vie  et  le  fermier  refuse  de 
vous  donner  Eon  blé  —  sans  lequel  vous  mourrez  de  faim  —  à  moins 
<|U(^  vous  ne  hii  remettiez  de  Targent;  là-dessus  le  distingué  D.  Karl 
Pi'ters,  d'Allemagne,  dit  dans  son  livre.  «  L'élévation  de  l'Empire  bri- 
tanni(|U(;  »  {The  Rise  of  the  liritish  Empire)  :  ils  font  tous  exacte- 
ment la  même  chose;  et  le  fermier,  et  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 
volent  le  voyageur  et  le  citadin,  l'une  en  le  transportant,  Tautre  en 
ne  lui  permt^ttant  de  subsister,  qu'à  la  condition  de  payer  un  tribut^ 
juste  comme  le  font  le  voleur  de  grand  chemin  et  le  cambrioleur. 

Et  ces  choses  peuvent  être  dites  par  un  homme  instruit  et  passer, 
en    certains  milieux,  pour  de  la  profonde  philosophie  économique! 
[The  Journal  of  commerce  and  Commercial  Bulletin  de  New-York.) 
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—  portant  approbation  de  la  convention  signée,  le  21  août  1895, 
entre  la  Fiance  et  le  Guat*'mala,  pour  la  garantie  réciproque  delà  pro- 
priété litt'Taire  et  îu-lislique  'page  4uW  . 

—  portant  approbation  de  la  convention  signée. le  28  août  t8%,entre 
la  France  et  le  Cosla-Kica,  pour  la  carantie  réciproque  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique  fpajie  4599  . 

—  Rapport  (fuii  déiri  et  fixant  le  nombre  de  croix  du  Mérite  agricole 
h  coiifénT  aux  personnes  qui  ont  collaboré  à  l'établissement  de  la 
statistique'  flécennale  agricole  (page  4000;. 

M.  —  Loi  [sortant  approbation  de  la  convention  ayant  pour  objet  de 
rectilier  la  frontière  franco-belge  entre  l**s  communes  de  tjussignies 
et  df  Hoi>in,  et  signée  à  Paris  le  i!>  mars  181»^  (page  4015'. 

ri.  —  Décret  portant  abrogation  du  décret  du  25  Janvier  1892  et 
moditications  au  décret  du  7  octobre  1890,  relatifs  au  vin  de  raisin  sec 
(page  '4038;. 

—  Décret  fiortant  organisation  administrative  des  lles-sous-le-Vent 
de  Tahiti  (page  4544). 

13.  —  Décret  relatif  à  Tadmission  temporain?!  des  blés  tendres  et 
des  blés  durs  importés  pour  la  mouture  (|Wigc  46^6;. 

14.  —  Loi  ()ortant  appi*obalion  de  la  convention  signée,  le  12  no- 
vembre 1805,  enti'e  la  France  et  le  Guatemala,  pour  la  protecti4)n  réci- 
proquo  des  marques  dv  fabrique  et  de  commorce  (page  4671). 

—  portant  approbation  de  la  convention  signée  à  Paris,  le  8  juillet 
18%,  entre  la  France  et  le  Costa-Rica,  pour  la  protection  réciproque 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  (page  4071). 

—  portant  approbation  de  la  convention  signée  à  Lima,  le  10  octobre 
1800,  entre  la  France  et  b;  Pérou,  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  industrielle  (page  4072). 

.  —  portant  approbation  de  la  convention  conclue  à  Paris,  le  4  mars 
1897,  entre  la  France  (il  la  Belgique,  pour  l'exécution  du  service  de  la 
caisse  d'épargne  entre  les  deux  pays  (page  4072). 

19.  —  Décret  portant  réorganisation  des  services  des  travaux 
publii^s  en  Algérie  (page  4773). 

22.   —  Loi  modifiant  div<.»rs  articles  du  code  civil  (page  4831).  . 
(Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi). 

—  déterminant  les  conditions  auxquelles  sont  soumis  en  Algérie  les 
industriels  qui  veulent  |)roiiter  de  la  modération  de  taxe  applicable 
aux  alcools  dénaturés  (page  4832). 

—  modiliant  l'ordonnance  du  29  août  1840  et  le  décret  du  23  juillet 
i80(),  relatifs  aux  fabricants  de  sucre  (page  4833). 

20.  Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  décret  por- 
tant organisation  dQ  Tinspection  générale  des  travaux  publics  des 
colonies  (page  4000). 
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LOI  modifiant  divers  articles  du  code  civil. 

Art.  l«^  —  L'article  49  du  code  civil  est  modifîé  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Dans  lous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relatif  à  l'état  civil  devra 
avoir  lieu  en  marge  d'un  acte  de^jà  inscrit,  elle  sera  faite  d'office. 

«  L'oflîcier  de  Tétat  civil  qui  aura  dressé  ou  transcrit  Tacte  donnant 
lieu  à  mention  effectuera  cette  mention,  dans  les  trois  jours,  sur  les 
registres  qu'il  détient. 

«  Dans  le  même  délai,  il  adressera  un  avis  au  procureur  de  la  Répu- 
blique de  son  arrondissement,  et  celui-ci  veillera  à  ce  que  la  mention 
soit  faite,  d'une  façon  uniforme,  sur  les  registres  existant  dans  les 
archives  des  communes  ou  des  greffes,  ou  dans  les  autres  dépôts 
publics. 

Art.  2.  —  L'article  76  du  code  civil  est  complété  comme  suit  : 
«  Il  sera  fait  mention  de  la  célébration  du  mariage  en  marge  de  l'acte 
de  naissance  des  époux.  » 
Art.  3.  —  L'article  33!  du  code  civil  est  complété  comme  suit  : 
«  Il  sera  fait  mention  de  la  légitimation  en  marge  de  l'acte  de  nais- 
sance de  l'enfant  légitimé.  » 
Art.  4.  —  L'article  4^  du  code  civil  est  ainsi  complété  : 
«  Ils  porteront  en  toutes  lettres  la  date  de  leur  délivrance.  > 
Art.  n.  —  Le  paragraphe  1^'  de  l'article  70  du  code  civil  est  modifié 
comme  suit  : 

M  L'officier  de  l'état  civil  se  fera  remettre   l'acte   de   naissance  de 
chacun  des  futurs  époux.  Cet  acte  ne  devra  pas  avoir  été  délivré  depuis 
plus  de   trois  mois,  s'il  a  été  délivré  en  France,  et  depuis  plus  de  six 
mois,  s'il  a  été  délivré  dans  une  colonie  ou  dans  un  consulat.  » 
Fait  à  Paris,  le  17  août  1897. 

FÉLIX  Faure. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  garde  des  .sceaux, 
mirnstre  de  la  Jtistice  et  des  Cultes. 
J.  Darlan. 


Civilisation  canaque.  —  Des  tribus  entières  de  Canaques  sont  dé- 
possédées de  leurs  terres  par  un  oukaze  du  gouverneur  ;  on  leur  en- 
lève de  riches  cultures  en  |)leine  valeur  ;  on  les  confine  dans  des  dis- 
tri<ts  éloignés,  impropres  à  toute  exploitation.  Le  sol,  les  plantations, 
le  long  et  minutieux  travail  incorporé  à  la  terre  leur  sont  volés  à  la 
fois  ;    et  pour  semblant   d'indemnité,   l'administration    leur  attribue 


398  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

tout  de  suite,  et  vous  direz  tout  de  suite  que  c'est  pas  possible  de  nous 
laisser  toujours  souffrir  comme  ça. 

Est-il  rien  de  plus  touchant  qu'une  telle  supplique?  Et  voilà  les  gens 
dont  le  nom,  chez  nous,  est  svnonyme  de  cannibale  :  que  peut  bien 
signifier  le  nom  de  Français  chez  les  Canaques  ? 

En  Algérie  les  Arabes,  en  Océanie  les  Canaques  sont  dépouillés  bru- 
talement de  leurs  terres,  de  leurs  plantations,  de  leurs  troupeaux,  de 
tout  ce  qu'une  occupation  séculaire  et  le  travail  accumulé  des  généra- 
tions a  fait  leur  propriété.  Au  Soudan,  les  villages  flambent  et  le  com- 
merce de  la  chair  humaine  sur  pied  prospère  à  l'ombre  du  drapeau 
tricolore.  A  Madagascar,  où  les  dépêches  officielles  annoncent  que 
«  les  indigènes  ont  adopté  avec  enthousiasme  le  14  juillet  pour  léte 
nationale  »,  notre  confrère  Grosclaude  a  vu  de  ses  yeux  nos  tirailleurs 
haoussas  «  faire  tomber  les  têtes  comme  en  abat  du  bi»is  et,  sur  les 
cadavres  pantelants,  se  livrer  à  de  sanglantes  pratiques. 

Quel  spectacle  pour  les  citoyens  dune  nation  qui  fut  autrefois 
le  chevalier  du  droit  de  l'humanité  I  v  Le  Soleil.) 

LrBAIN    GOHIER. 

Pour  compléter  cet  aperçu  des  méthodes  de  civilisation  que  nos 
colonisateurs  importent  chez  les  peuples  sauvages,  nous  empruntons 
encore  au  Temps  le  récit  d'un  marché  conclu  à  Madagascar  entre 
un  vazaha  ^français  civiUsé)  et  une  femme  hova. 

...  Ou  ne  lira  peut-être  pas  sans  intérêt  lanalyse  d'un  entretien  qui 
fut  sténographié  dans  la  coulisse.  11  avait  lieu  entre  une  brave  fille 
nommée  Raisoa  ^^prononcez  Rechott  et  Tun  de  ces  vazahas.  fort  approu- 
vés, fort  bien  vus,  qui  professent  aux  colonies  le  mépris  de  tous  les 
scrupules  dont  est  faite  chez  nous  la  conscience  des  honnêtes  gens. 

Le  vazaha.  —  Raisoa,  je  t'ai  priée  de  venir  pour  te  demander  si  tu 
veux  me  vendre  ton  jardin  d'Antananarène  ? 

Raisoa  sans  aucune  nuatice  ifrtonnemenf,  bien  quelle  ne  s'attendit 
pa^  à  cette  ouverlure^et  que  jamais  la  pensre  d'alô'ner  son  cher  jar- 
din ne  lui  fut  venue).  —  Hé  !  Hé  î  Cette  double  interjection,  pro- 
noncée vile,  sur  deux  notes,  en  hochant  légèrement  la  tête,  signifie 
un  non  très  catégorique.) 

Le  vaz.\ua.  —  Tu  ne  veux  pas  me  vendre  ton  jardin  ?  Si  pourtant  je 
t'en  donnais  un  bon  prix. 

Raisoa  mentant).  —  Je  ne  peux  pas  le  vendre,  car  il  est  à  mon  frère 
autant  qu'à  moi. 

Le  vazaha  -  Qu'est-ce  que  tu  me  chantes  ?  Je  sais  qu'il  est  à  toi 
seule.  Ton  frère  n'y  a  aucun  dioit.  Je  suis  |>arfaitemeut  renseigné.  Tu 
es  une  menteuse. 
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Raisoa  [sans  regarder  son  inlerlocuieur).  —  Moi,  je  suis  une  men- 
teuse ? 

Le  vazaua.  —  Oui,  toi. 

Raisoa  (calme).  —  Ce  sont  les  vazahas  qui  sont 'les  menteurs. 

Le  vazaha.  —  Ah  I  bah  ? 

Raisoa.  —  Certainement.  Ils  ont  dit  qu'ils  apportaient  la  justice  à 
Madagascar,  et  ils  ne  Tont  pas  apportée. 

Le  vazaha.  —  Pas  de  politique,  Raisoa,  tu  en  as  déjà  trop  fait. 

Raaisoa.  —  iMoi  ?...  Je  ne  me  suis  jamais  occupé  des  affaires  du  Fan- 
dzakana  (Gouvernement). 

Le  vazaha.  —  C'est  bien.  Je  connais  ce  que  je  connais.  Je  veux  ton 
jardin,  tu  vas  me  le  vendre. 

Nouveau  refus  suivi  d'un  long  silence.  Le  vazaha  s'efforce  de  con- 
vaincn»  Raisoa.  Il  déprécie  le  jardin,  qui  est  d'un  accès  difficile,  mal 
exposé,  planté  de  manguiers  trop  vieux  ou  trop  jeunes.  Et  puis,  situé 
dans  un  quartier  d'où  la  vie  se  retire.  Tandis  que  tout  le  monde 
achète  à  Faravohilra  ou  à  Mahamasina,  personne  ne  va  de  son  côté. 
Chaque  jour  celte  propriété  perd  de  sa  valeur.  L'occasion  est  donc 
favorable. 

Le  vazaha.  —  Profite  de  la  fantaisie  que  j'ai  pour  ton  jardin.  Dans 
peu  de  jours,  elle  pourrait  m'jivoir  passé.  Quand  je  ne  serai  plus  dis- 
posé, lu  regretteras. 

Raisoa,  d'ailleurs  riche,  n'est  nullement  tentée.  Elle  ne  veut  pas 
vendre,  elle  ne  vendra  pas,  lui  offrît-on  un  prix  triple  de  la  valeur. 
Toulf'fois,  cédant  au  besoin  de  parler,  elle  parle  pendant  trois  (piarts 
d'heure,  entremêlant  à  un  savant  éreintement  de  son  jardin  l'éloge 
du  frère  dont  elle  essayait  de  se  couvrir  et  le  récit  d'un  voyage  que 
celui-ci  a  fait  récemment  dans  le  nord  de  l'Imerine. 

Le  vazaha  [après  plusieurs  signes  (F impatience).  —  Finissons-en.  Je 
t'offre    250   piastres! 

Le  jardin  en  vaut  700.  Devant  cette  proposition  impudente,  Raisoa 
ne  manifeste  aucune  indignation  et  se  borne  à  sourire  ironiquement. 
Le  vazaha  tire  les  pièces  de  son  liroir,  les  fait  sonner,  les  compte,  les 
étale  sur  la  table  comme  pour  leur  faire  tenir  plus  de  place.  Raisoa 
ne  se  retourne  même  i>as  et  continue  de  parler. 

Le  vazaha  {d'un  ton  significatif),  —  Je  t'ai  dit  que  je  voulais  ton 
jardin.  C'est  dans  ton  intérêt,  ina  bonne  Raisoa.  Préfères-tu  qu'on  te 
le  confisque?  un  a  confisqué  les  maisons  et  les  rizières  de  Ranoro. 

Raisoa  pâlit  un  peu.  Elle  sait  qu'une  accusation  de  complicité  avec 
les  rebelles  est  facilement  accueillie. 

Le  vazaha.  —  Ranoro  était  ton  amie,  ta  grande  amie;  n'est-ce  pas, 
Raisoa  ? 


5i£-ui:  3ik^  âir:  Lia.  iffn^mt»    uxotim^  ja  ntt  .'lâsor-r     i  7-£rr    .jinosT- 
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l'AM  01  KLS  l'ROCKhKS  L>  PAYS  PELT-tt  PASSER  l/UNE  MONNAIE  DÉ- 
PH^XIÉE  A  INE  MONNAIE  SAINE,  SANS  LÉSEh  LES  LMÉRÊTS  PIBLICS 
OC    l'ARTICI  LIERS. 

M.  Raffalovich  débute  par  une  citation  empruntée  au  rap- 
port de  M.  de  Witle  sur  le  budget  russe  en  18C)f>  :  «  La  réorgani- 
«  Hat  ion  du  Kyslème  monétaire  doit  être  effectuée  de  manière  à 
u  ne  pas  produire  la  moindre  secousse,  à  n'apporter  aucune  mo- 
«  dification  artificielle,  quelle  qu'elle  soit,  à  l'état  de  choses  exis- 
u  l/int,  le  système  monétaire  constituant  la  base  sur  laquelle 
«  reposent  toutes  les  évaluations,  tous  les  intérêts  de  la  propriété 
«  et  du  travail... Dans  de  pareilles  réformes  la  sagesse  de  Thomme 
«  d'Etal  consiste  à  laisser  de  côté  les  chimères  et  k  compter  ex- 
«  clusivement  îivec  des  faits  bien  réels.  » 
'    Les  termes  du  problème  sont  bien  posés. 

M.  Ilafralovich  ci  oit  que  Ton  peut  accepter  le  programme  de 
M.  de  Witle  comme  indiquant  ce  que  doit  accomplir  le  rétablisse- 
ment de  la  bonne  monnaie,  dans  un  pays  qui  a  été  au  régime  de 
la  monnaie  dépréciée. 

La  France  n'a  plus  à  supporter  les  inconvénients,  les  dangers, 
la  démoralisation  du  cours  forcé,  subi  d  une  façon  toute  passagère, 
en  1870-71,  et  dont,  grâce  à  l  admirable  force  récupérative  du  pays, 
elle  est  sortie  aisément,  dès  1878.  Mais  la  France,  depuis  un 
fiiècle,  forme  une  exception.  Si  l'on  passe  en  revue  l'histoire 
monétaire  depuis  cent  ans,  on  constate  que  la  plupart  des  Étals 
ent  fait  connaissance  avec  la  mauvaise  monnaie,  avec  la  monnaie 
dépréciée .  Ils  ont  souffert  de  ce  que,  pour  se  créer  des  ressources 
immédiates  qu'ils  ne  trouvaient  pas  ailleurs,  qu'ils  ne  voulaient 
pa4  chercher  dans  Temprunt  et  dans  l  imp<>t,  qu'ils  se  figuraient 
créer  sans  avoir  à  payer  d'intéi'êt,  les  gouvernements  avaient 
recours  à  rémission  de  papier  monnaie,  à  rén^ssion  de  billets 
pourvus  du  cours  forcé.  Ils  ont  souffert  de  ce  que  rËlat  entrepre- 
nait de  substituer  une  réglementation  empirique  au  jeu  naturel 
des  lois  économi(iues  en  matière  de  monnaie.  Puisque  le  fait 
d'imprimer  une  effigie  sur  des  disques  de  métal  dans  des  ateliers 
gOQiFernementaux  facilitait  raoceptalion  des  pièces,  on  a  cru  qu'il 
n'y  avait  pas  à  se  préoccuper  de  la  A'aieur  intrinsèque  de  ces  pièces^ 
et  <|u*on  prendrait  toujours  pour  leur  ^taleur  nominale  factice,  les 
signes  représentatifs  de  la  monnaie  métallique,  pourvu  que  cer- 
laines  précautions  fussent  prises,  certaines  garanties  données.  On 
a  cru  (fue  des  garanties  gouvernementales,  hypothécaires,  pou- 
vaient remplacer  la  couverture  en  métal  et  en  effets  de  oommeroe 
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Il  serait  bon  que  Ions  les  gouvernants  les  eussent  présents  ti 
l'esprit,  car  il  y  en  a  encore  un  trop  grand  nombre  qui  les  ignore. 

Secundo,  M.  Rafl'alovich  a  montré  comment  en  Autriche  en  1762, 
en  Russie  en  1768,  on  avait  établi  le  papier-monnaie. 

On  déclare  que  c'est  nn  expédient  passager.  Mais  la  planche 
aux  assignats  est  là  ;  on  est  dans  l'engrenage.  Le  papier  se  multi- 
plie. On  arrive  il  des  banqueroutes.  Et  on  ne  peut  se  guérir  de 
cette  plaie  que  par  des  efforts  pénibles.  M.  RafTalovich  nous  Ta 
montré,  quand  il  a  dit  que  la  Russie  avait  dû  se  pourvoir  d'un 
stock  d'or  de  2.8HG  millions  pour  entreprendre  de  revenir  au 
payement  en  espèces.  C'est  un  stock  d'or  qui  dépasse  à  peu  près 
du  double  celui  avec  lequel  l'Angleterre  pourvoit  à  toutes  ses 
transactions. 

Sur  le  troisième  point,  la  fixation  du  cours,  on  peut  constater 
rembarras  des  gouvernements  et  la  satisfaction  des  particuliers 
qui  trouvent  que  c'est  un  tel  avantage  pour  eux  de  revenir  à  la 
bonne  monnaie,  qu'ils  acceptent  sans  difficulté  une  diminution  de 
la  valeur  nominale  de  leur  papier. 

Forcément  la  question  du  bimétallisme  s'est  greffée  sur  celle-là  : 
M.  Boissonade  nous  a  montré  tout  l'inconvénient  qu'il  y  a  à 
être  payé  au  cours  d'un  métal  déprécié;  M.  Raphaël  Lévy  nous  a 
dit  que  ce  n  était  pas  une  raison  pour  que  nous  le  laissions  refluer 
dans  nos  caisses;  M.  Bolton  Smith  nous  a  entretenus  de  la  lutte 
que  les  Rtats-Unis  avaient  dû  soutenir  pour  n'être  pas  inondés 
par  M.  Bryan  d'assignats  d'argent. 

Malgré  la  ligue  bimétallique  française,  nous  n'avons  pas  eu  h 
redouter  en  France  un  pareil  danger.  File  n'a  jamais  osé  inscrire 
dans  son  progranmie  que  la  France  pouvait  reprendre  seule  la 
frappe  de  l'argent;  elle  a  parlé  toujours  d'une  convention  inter- 
nationale dans  laquelle  elle  faisait  entrer  l'Angleterre  et  l'Aile 
magne.  C'étaient  nos  gardes-fous. 

Actuellement,  toutes  les  affirmations  des  bimétallistes  sur  la 
dépréciation  du  blé  causée  par  la  suspension  de  la  frappe  de  l'ar- 
gent ont  été  écrasées,  par  le  fait  qui  s'est  produit  le  même  jour, 
le  blé  à  30  francs  le  quintal  sur  le  marché  de  Paris  et  l'once 
d'argent  à  21  deniers  sur  le  marché  de  Londres. 

M.  Bolton  Smith  considère  que  le  Bryanisme  est  enterré  aux 
Etats-Unis. 

Nous  croyons  ,  ajoute  comme  conclusion  de  la  discussion, 
M.  Yves  Guyot,que  le  bimétallisme  n'est  pas  beaucoup  plus  solide 
en  France. 

La  séance  est  levée  à  10  h.  1/2. 

Le  rédacteur  du  compte-rendu  :  Charles  Letort. 
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rapport  de  valeur  fixe  est  rompu,  il  n'a  même  jamais  existé.  M.  Bois- 
sevaiij  dira,  je  le  sais,  que  si,  dans  le  monde  entier,  certains  peuples 
n'avai'Tit  pas  préféré  For  à  Tai^gent,  que  si  tous  eussent  été  d'accord 
pour  attribu^;r  le  même  rapport  entre  les  deux  métaux,  il  n'en  serait 
pas  aiii;?i,  d'où,  selon  lui,  nécessité  de  celte  entente  qui  est  le  bimétal- 
lisme international.  Mais  c'est  là  une  assertion  sans  fondement,  une 
hypothèse  gratuite.  Le  rapport  ûxe  que  Ton  suppose  adopté  universel- 
lement ou  à  peu  près,  se  fût  rompu  tout  aussi  bien  avec  cette  entente 
qu'il  s'est  rompu  sans  elle.  Il  y  a  à  cela  de  nombreuses  raisons.  L'en- 
tente, par  exemple,  peut-elle  modifier  les   effets   provenant  de  l'offre 
et  de  la  demande,  de  l'importance  de  la  production,  etc.  ?  L'or  étant 
moins  lourd  et  plus  commode  que  l'argent,  une  entente  internationale 
et  même  universelle   peut-elle    empêcher  qu'il    ne  soit  parfois   plus 
demandé,  comme,  dans  certains  cas,  pour  des  besoins  spéciaux,  l'ar- 
gent hera  davantage  recherché.  Je  donne  ici,  sans  doute,  des  raisons 
bien  vulgaires,  bien  peu  savantes.  Mais  Je  crois  à  leur  valeur,  à  leur 
très  grande  valeur,  et  j'ai  toujours  remarqué,  si  Ion  me  permet  de  le 
dire,  que  Ton  complique  beaucoup  la  question  par  des  arguments  très 
recherchés  et  en  laissant  de  côté  les  éléments  primordiaux  —  môme 
ceux  de  la  simple  arithmétique  —  qui  sont  les  données  du  problème. 
Quoiqu'il  en  soit,  que  l'entente  dont  on  parle  soit  nationale,  interna- 
tionale, ou  universelle,  il  est  évident  que  le  rapport  sera  rompu  le  jour 
où  une  demande  ou  une  offre  d'or  ou  d'argent  un  peu  considérables 
se  produiront.  La  rareté  de  l'un  ou  de  l'autre   métal  fera  monter  les 
prix,  l'abondance  les  fera  baisser.  Et  rareté  et  abondance  sont  choses 
relatives  qui  dépendent  des  besoins,   et  l'on  ne  peut  supposer  que 
cette  rareté  et  cette  abondance  se  ferouc  sentir  à  la  fois  concurrem- 
ment sur  l'or  et  sur  l'argent,  et  dans  la  proportion  de  leur  rapport.  Je 
raisonne  toujours  dans  l'hypothèse  d'une  entente. 

Que  si  M.  Hoissevain  rêve  pour  le  monde  un  état  économique  tel 
que  les  changes  disparaîtraient,  que  l  écart  de  valeur  entre  lor  et 
l'argent  se  fixerait  par  la  force  des  choses,  nous  le  faisons,  ce  rôve, 
avec  lui.  Mais  c'est  un  rêve,  et  s'il  doit  avoir  un  jour  quelque  réalité, 
ce  ne  sera  pas  le  bimétallisme  international  qui  la  lui  donnera.  Le 
moyen  d'y  arriver,  le  seul,  et  d'où  découlerait  la  solution  du  problème 
monétaire  au  lieu  de  la  précéder,  ce  serait,  parmi  les  peuples  et  entre 
eux,  la  plus  large  liberté,  la  destruction  de  toutes  entraves  au  travail, 
à  l'industrie,  au  commerce,  aux  échanges.  Un  état  normal  s'établirait 
alors  entre  nations  dont  les  conditions  économiques  et  financières  ne 
présenteraient  pas  de  risques.  Mais  les  ententes  internationales  ne 
sont  là  pour  rien.  Ce  sont  choses  qui  ne  se  décrètent  pas,  comme  dit 
M.  Boissevain  du  rapport  de  valeur,  mais  qui  s'établissent  toutes  seules 
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et  do  colles  qui  se  rattachent  au  droit  de  propriété  foncière,  le  tout 
pour  aboutir  à  la  conclusion  d'une  nouveauté  douteuse  que  la  dispa- 
rition des  vieilles  structures  sociales  accompagne  toujours  le  dévelop- 
pement d'institutions  nouvelles.  Un  même  étalage  d'appareil  scienli- 
lique  préci^de  le  tableiiu  de  Tatrophie  des  institutions  par  défaut 
d*usage  ou  de  ressources. 

Ouoiqu'il  en  soit  de  cette  contradiction  entre  les  réserves  formu- 
lées et  la  méthode  adoptée,  M.  Vander  Velde  a  tiré  trois  conclusions 
pratiques  des  faits  observés  par  lui  et  ses  collabo riiteurs.  Ces  conclu- 
sious«  les  voici  : 

I*  Une  institution  ou  un  organe  disparus  ne  peuvent  réapparaître. 

2**  Une  institution  ou  un  organe  réduits  à  l'état  de  vestiges  ne 
peuvent  se  développer  à  nouveau  et  reprendre  leurs  anciennes  fonc- 
tions ; 

3*»  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  assumer  des  fonctions  nouvelles. 

Il  concède  toutefois  l'existence  de  «  quelques  exceptions  plus  ou 
moins  nettes  ».  Pour  les  institutions,  il  ea  est  de  considérables  dont 
la  netteté  ne  laisse  rien  à  désirer  :  citons  en  première  ligne  la  résur- 
rection en  Allemagne  de  la  souveraineté  impériale  qui,  réduite  à  l'état 
de  vestige  et  d»5  pur  simulacre  parle  traité  de  Wesphalie,  avait  disparu 
dans  les  premières  années  de  notre  siècle.  Elle  a  assurément  réapparu; 
elle  a  re})ris,  tout  au  moins  en  partie,  ses  anciennes  fonctions  et  elle 
on  a  assumé  de  nouvelles.  Et,  restant  en  France,  que  pense  M.  Vander 
Velde  de  la  renaissance  en  1789  du  système  représentatif,  qui  à  partir 
do  la  dissolution  des  Etats  généraux  de  1614,  doit  être  considéré 
comme  ayant  disparu  pendant  plus  d'un  siècle  et  demi?  Ces  deux 
exceptions  sont  trop  retentissantes  pour  ne  pas  nous  mettre  en 
inédance.  C'est  qu'entre  les  cellules  du  corps  social  et  celles  du  corps 
humain,  il  y  a  une  différence  essentielle  et  fondamentale  :  celles-ci  ne 
sont  capables  ni  de  volonté,  ni  de  conscience,  tandis  que  celles-là  ont 
lo  sentiment  de  leur  existence  et  possèdent  la  faculté  de  vouloir, 
l/oxercice.  de  cette  faculté  est  sans  doute  conditionné  par  la  cons- 
titution physique  et  le  milieu  ambiant,  mais  la  faculté  elle-même  sub- 
siste toujours  à  un  degré  appréciable. 

E*  C\STELQT. 
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mêmes  denrées;  il  le  sera  môme  à  l'Europe  entière  en  assurant  la  paix 
toujours  chancelante. 


Il  passe  a  buon  mercato,  gll  interessi  dell*  agricoltura  e  el  dazio 
Stti  oereali,  per  Achille  Plebano,  in-8<>.  Torino,  fratelli  Bocca  e  fratelli 
Trêves,  1897.  —  Le  motif  invoqué,  en  Italie,  pour  légitimer  les  droits 
sur  les  céréales,  a  été  le  salut  de  l'agriculture.  M.  Plebano  montre  que 
ce  régime  n'a  nullement  sauvé  l'agriculture  et  qu'il  est  absolument 
incapable  de  le  faire.  Quel  a  donc  été  le  vrai  motif?  Il  est  d'ordre 
purement  financier  ;  il  a  été  la  résultante  d'une  lutte  entre  les  urgentes 
nécessités  du  Trésor  et  la  rigoureuse  résistance  d'intérêts  particuliers 
qui  purent  pour  un  moment  assumer  l'apparence  d'intérêts  nationaux. 
La  taxe  sur  les  céréales  n'a  donc  pas  de  sérieuse  raison  d'être  et,  vu  ses 
nombreux  inconvénients,  habilement  exposés  par  M.  Plebano,  il  ne 
peut  être  question  que  d'une  chose  :  de  l'abolir.  Et  pour  cela,  il  faut 
sans  doute  trouver  d'autres  ressources  à  l'Etat  ou  lui  retirer  quelques 
attributions  superflues. 

R. 
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I 

SIX   GRANDES   PÉRIODES   DU   COMMBHCE   DE   LA   FRANCE 

Si  on  veut  avoir  un  aperçu  historique  du  commerce  de  la 
France  depuis  40  ans,  il  faut  le  diviser  en  six  grandes  périodes 
quinquennales  : 

1°  Celle  qui  a  précédé  immédiatement  les  traités  de  commerce 
de  18G0. 

2*»  Celle  qui  les  a  suivis. 

;r  Celle  qui  représente  la  fin  de  l'ère  libérale  inauf^çurée  par  les 
traités  de  commerce  de  1860. 

i°  Celle  qui  a  suivi  le  relèvement  des  tarifs  de  1881. 

5°  Celle  qui  a  précédé  immédiatement  les  tarifs  de  1892. 

(>^  Celle  qui  a  suivi  la  suppression  des  traités  de  commerce  et 
les  tarifs  entrés  en  vigueur  le  1^'  avril  1892. 

Le  commerce  général,  qui  comprend  le  transit,  les  marchan- 
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dises  qui  ne  sortent  pas  des  entrepôts,  a  parcouru  les  phases  sui- 
vantes : 

Commerce  général. 


1855-1859 

1862-1865 

1876-1880 

1882-188C 

1887-1891 

1K91-1896 


ImporUlions.  Exportations. 
En  millions  de  francs. 

2.421  2.716 

3.383  3  773 

5.252  4.382 

5.426  4.ai9 

5.368  4.582 

4.946  4.437 


11  est  en  baisse  sur  les  trois  périodes  précédentes. Voici  le  détail 
du  commerce  général  pour  les  deux  dernières  périodes  quinquen- 
nales : 


Commerce 

général. 

Importations. 

Exportations. 

Importations. 

Exportation  5 

1887 

4.942.7 

4.2:58  2 

1892 

4.1.»  9 

4.551.3 

1888 

5.187.2 

4.298.2 

1893 

4.951.5 

4  326.4 

1889 

5.320.3 

5.803.5 

1894 

4  794.9 

4.124.6 

1890 

5.452.4 

4.840.2 

18^ 

4.919.6 

4  589.3 

1891 

5.938.3 

4.730.5 

1896 

Totaux... 

4.928.8 

4  593.6 

Totaux... 

26.840.9 

22.910.6 

24.730.7 

22.185.2 

Moyenne. 

5.268.2 

4.682.1 

Moyenne. 

4.946.1 

4  437.0 

Nous  nous  occuperons  dans  cet  article  surtout  du  commerce 
spécial,  qui  ne  doit  comprendre  que  des  objets  produits  dans  le 
pays  ou  les  objets  entrés  dans  la  consommation  du  pays. 

Commerce  spécial. 

En  millions  de  francs. 
Importations.  Exportations. 


l'»  période 

1855-1859 

1.732 

0.0 

1.891 

0/0 

2-       — 

1862-1865 

2.447 

+    41 

2.564 

-f    30 

3»       — 

1876-1880 

4.292 

+    76 

3.375 

+    32 

4.       — 

1882-1886 

4.453 

-f       3 

3.319 

-       1,6 

5»       — 

1887-1891 

4.330 

-       2.8 

3.504 

+       5.6 

6-       — 

1892-1896 

3.882 

—     10 

3.310 

-       5,5 

Les  chiffres  du  commerce  spécial  sont  également  inférieurs  aux 
trois  périodes  quinquennales  qui  ont  précédé  la  période  1892-1890, 
qui  coïncide  avec  rétablissement  du  tarif  de  1892. 

En  voici  le  détail,  année  par  année,  pour  les  deux  dernières 
périodes  quinquennales  : 
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miMnt.  OilU'  année,  les  importations  des  céréales  vont  remonter. 

Si  la  diminution  de  nos  importations  d'objets  d'alimentation 
présente  la  plus  forte  diminution  à  l'importation,  elle  présente 
auftsila  plus  forte  diminution  à  l'exportation. 

Les  auteurs  du  tarif  disent  :  «•  De  quoi  vous  plaignez-vous  ?  Les 
matiên'A  nécessaires  a  l'industrie  entrent  en  franchise.  '  On  peut 
leur  répondre  :  d'ahord  pas  toutes,  car  il  y  a  quantité  d'objets 
considérés  comme  fabriqués  qui  sont  des  matières  premi«*res  pour 
d'autres  industries.  Le  fil.  le  drap,  les  colonnades  sont  des  ma- 
tières premières  pour  la  confection  et  la  lingerie. 

Mais  la  baisse  s'est  produite  sur  les  importations  et  les  expor- 
tations. 

La  baisse  p.  l^J^J  a  été  à  peu  près  égale  sur  l'importation  et 
l'exportation  des  objets  fabriqués. 

Il  H'ssortde  ces  chiffres  que  les  objets  d'alimentation  et  les  ma- 
tières premièrf'S  conqjtenl  pour  85  p.  100  dans  nos  imp(n-lalions, 
et  les  obj«*ts  fabriqués  pour  15  p.  KXi.  Dans  nos  exportations, 
c'est  U'  contraire.  Les  objets  fabriqués  comptent  pour  plus  de 
moitié,  65  p.  100. 

D'où  nous  pouvons  conclure  que  toute  mesure  f/ui  tend  à  élever 
lé!  prij-  fie  rement  de  nos  objets  fabriqués  a  pour  résultat  d*aiteindre 
plus  de  la  vioUir  de  nos  exportations, 

II 

VALFJH  COMPARÉE  WE  LA   TONXE  1887-1801  ET  1802-I.SOr>. 

Les  prolfMrtionnistcs  refusent  toute  valeur  à  celte  coinnaraisou 
pour  d<Mix  motifs. 

Ils  disent  que  celte  diminution  provient  de  la  baisse  dos  prix, 
mais  «[lie  les  (jiiantilés  sont  égales  (;l  même  supérieures. 

Cette  objeclion  a  un  côté  réel.  J'ai,  dès  la  première  édition  de 
la  Science  rnuuuiiifjue  en  1881,  élahliun  tableau  où,  comparant  les 
chiifrrs  provisoires  et  les  .^hiffres  déliiiilifs  des  tahleaux  de 
douane,  jo  montrais  que  depuis  ISTo,  sauf  en  1870,  im  1871)  et 
1880,  la  haisse  avait  été  continue  et  qu'on  devait  en  tenir  eonipie 
dans  l'exanu^i  ilc^  chiffres  des  tableaux  de  douanes.  Depuis  Jai 
refait  plusi(!urs  fois  celte;  démonstration.  Dans  la  discussion  du 
tarif  des  douanes,  alors  que  li's  proleclionnistes  invoquaient  des 
baisses  sur  certains  produits  et  à  certains  moments  dans  notre 
commerce  extérieur,  M.  Aynard,dans  son  discours  du  l^  mai  1801, 
leur  faisait  observer  qu'ils  oubliaient  la  dill'érence  des  prix.  A  (;e 
moment,  ils  ne  voulaient  pas  en  entendre  parler.  Ils  ne  se  sont 
•perçus  qu'elle  pouvait  exister  que  depuis  les  déceptions  provo- 
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quées  par  le  tarif  de  1802.  Alors,  ils  M'ont  plus  voulm  ternir 
compte  que  des  quantités.  Us  ont  tooIu  qu'on  additionnât  des 
tonnes  de  minerais  et  de  houille  avec  des  tonnes  de  soie^  comme 
si  Grêlaient  là.  des  unités  de  même  ordre.  J'ai  démontré  à  la 
société  d*Ëconomie  politique  du  5  novembre  1895  Tabsurdité  de 
ce  système.  J'ai  fait  également  observer  que  si  la  valeur  de  nos 
exportations  a  diminué  à  cause  de  la  baisse  des  prix,  il  en  a  été 
de  mrmc  pour  nos  importations. 

Cependant,  comme  il  est  bon  de  multiplier  les  éléments  d'infor- 
mations, de  contrôle,  dans  une  matière  aussi  délicate  que  l'étude 
des  chiffres  de  douanes,  je  publie  le  prix  moyen  de  la  valeur  de 
la  tonne  importée  et  celui  de  la  tonne  exportée  pendant  les  deux 
périodes. 

Prix  nojvi  Prix  moyen 

de  1a    tonne  do   la     lonno 

importée.  exportée. 

1887 m  608 

1888 19<)  601 

1889 205  572 

1890 195  556 

1891 JL97  522 

Prix  moyen...  196  578 

1892 188  513 

1893 170  509 

1894 164  4a3 

1895 170  468 

180Ô 168^  467 

Prix  moyen...  176  484 

Importation.      Exportation. 

Différence  absolue  entre  la  valeur  des  tonnes 
importées  et  la  valeur  des  tonnes  exportées.      376  308 

Valeur  p.  10<J  de  la  tonne  importée  relative- 
ment à  la  tonne  exportée 34,4  36,3 

p.  100. 

Diirérence  p.  100  d'une  période  à  une  autre..        10,2  15,4 

!'•  période.      i*  piViode. 

La  difVérencc  d'une  période  à  l'autre  a  été  de  10,2  p.  100  :  or, 
c'est  exacloiiHMit  la  proportion  de  la  diniinution  de  la  valeur  de 
nos  importations,  malgré  tous  les  efforts  des  douanes,  malgré  les 
bonnes  récoltes  que  nous  avons  eues;  on  peut  donc  dire  que  nos 
importations  sont  restées  stationnaires,si  on  compare  les  prix  aux 
quantités. 

Nos  exportations  ont  diminué  de  5,5p.  100  comme. valeur;  la 
baisse  de  prix  a  été  de  15,4.  Leur  chiffre  global  en  quantité 
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En  millions  de  francs. 
Iraportalâtns.      E\porlataMiff. 


Totaux  en  francs 

Différences 

Moyennes  annuelles  en  fr.  \ 
Différences 


1887-1891 
1892-1896 

1887-1891 
1891-18% 


22.334 

25.443.8 

-f     3.109.8 

4.417.0 

5.090.7 

+         673.7  + 


20.006.3 

19.660  5 

+   344.8 

4.001.0 

3.9330 

69.0 


i887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 


Etats-Unis 
Période  de  i887-f891. 

En  millions  de  dollars. 
Eii>orla(ions. 

7a3.0  1892.... 

683.9  1893.... 

730.3  1894..,. 

845.3  1895.... 

872.8  1«9().... 


Importations. 
558.7 
574.1 
51^.2 
618.6 
691.7 


Période  de  iSBi-têOe. 


Imporialions.    Exportations. 


73.4.7 
758.0 
559.7 

618.5 
578.  S 


1.015.7 
a31.0 
869.2 
793.4 

1.051.9 


Total 3.041.3        3.834.8 

Moyenne 

annuelle.  608.2  766.9 

Différence  des  totaux  pour  les  2  périodes 

Différence  entre  les  2  moyennes  annuelles 


1889-1891 
1892-1896 


+ 


Totaux J 

Différences 

Moyennes  annuelles  en  fr.  \ 

Différences  en  francs 

Espagne  (commerce  général)  * 


1888- 1«91 
1892-1896 


Total 3.249.7        4.561.3 

Moyenne 

annuelle.  649.9  912.2 

Import.    2.084    Export.    726.5 

Import.        417    Export.    145.3 

En  millions  do  froDcs. 
15.814.7     19.940.9 
16.898.4     21.718.7 
1.083.6—  1  777.8 
3.162.6       3.987.8 
3.379.4       4.743.4 
216.8  -      755.5 


Période  de  ISHT- 

-iSOt. 

Impurlations. 

Exportations. 

1887.. 

811.2 

4  «r^"*  ^0 

1888.. 

716.1 

76.3.1 

1889.. 

m). 3 

911.1 

890.9 

1890.. 

9;î7.8 

1891.. 

1  OIS. S 
4.353.5 

1132.2 

Total . 

4.252.2 

Moyen  no 
annuollo. 

870.7 

850  4 

Période  de  }fi0e-iRÙ6. 

IinporlalioM<«.     Evportaliuus. 


1892. 
1893. 
1894. 
1895. 
1S96. 


85<>.5 
770.7 
801.8 
G86.7 
(V^l.2 


•:59.5 

709.7 
r.72.9 
(•>()0.9 


Tidal 3.743.9 

Moyenne 


aiuiuoUc. 


748.7 


3.535.0 


707.0 


Différence  des  totaux  pour  les  2  pérituios  :  Iniport.  -f-  609.6  Export. 717.2 
Dilfércnco  (Mitre  los  2 moyennes  annuolles  :  linport.        122.0  Exijorl.133.2 


*  L'Esp.i'^'Mo  uindiijue  pas   la  différence  entre    le  commerce  spécial   et  lo 
commorce  générai. 
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Période  de  1887- f89i. 

Pénode  de  1892-1896. 

En  millions  de  francs. 

Imporlations. 

Exportât  iont. 

In)porl«tioii8. 

Exportations. 

1887.. 

1.605.6 

1.006.1 

1892 

1.173.4 

858.2 

1888.. 

1.174,6 

891.9 

1893 

1.191.2 

964.2 

1889.. 

1.391.2 

950.6 

1894 

1.094.6 

1.026.5 

1890.. 

1.319.6 

895.6 

1895 

1.187.3 

1.037.7 

1891.. 

1.126.6 
6.617.6 

876.8 
4.620.0 

1896 

Total  .... 

1.174.2 
5.820.7 

1.109.8 

Total. 

5.096.4 

Moyenne 
annuelle  . 

1.325  5 

924.0 

Moyenne 
annuelle  • 

1.164.1 

1.019.2 

Diffcrencc  des  totaux  pour  les  2  périodes  : 
DilTércnce  entre  les  2  moyennes  annuelles  : 


luiport.— 596.9  Export. -(- 476.4 
Import.— 161.4  Export.  +    95.2 


SUISSE 
Pénode  de  1887-1891.  Pénode  île  1892-1895, 

En  millions  de  francs. 


Il 

nportations. 

Exportations. 

1887..  •  • . . 

793.0 

649.9 

1858 

7'Î7.5 

652.0 

1889 

90-:).  6 

695.3 

180O 

951.3 

702.8 

1891 

3" 

982.2 

671.9 

Total 

363.6 

3.371.9 

Moyenne 

annuelle  . 

672.7 

674.3 

Importations.     Exportations. 


1892. . 
1893. . 
1894.. 
1895. . 
1896. 
Total, 


86^1.4 

827.5 

825.9 

916 

993 


657.6 
646.5 
621.2 
6c53 

688 


4.431.8        3.276.3 


Moyenne 
annuelle  . 


886.3 


655.2 


DillonMicr  dos  tolaux  pour  les  2  périodes  :  Iniport.4- 1.068.2  Export.—  95.6 
Difrùroncc  entrr  les2  moyennes  annuelles:  Import. -|-     213.6  Export.  -  18.9 

Si  on  compare  los  chiffres  les  plus  hauts  et  les  plus  bas  de  ces 
deux  périodes,  on  remarquera  que  les  années  où  les  importa- 
tions ont  été  les  plus  fortes  sont  celles  aussi  qui  ont  obtenu,  à 
peu  de  choses  près,  les  plus  hauts  chiffres  d'exportation  :  la 
Franr(»  en  1H80,  1800,  1801,  et  en  1890;  l'Angleterre  en  1801  et 
On  180G  :  U\  Belgique  en  1801  et  en  1806;  l'Allemagne  en  1890  et 
en  ISOl:  la  Suisse;  en  1800  et  en  ISOO;  l'Italie  en  1880  et  en  1803; 
l'Kspagne  en  1801  et  en  1802. 

Ce  fait  prouve  que  l'activité  commerciale  s'exerce  dans  les 
deux  sens  :  qw\  lorsque  les  économistes  déclarent  que  rinq)orla- 
lion  et  que  roxporlalion  sont  solidaires,  leuraffîrmation  n'est  pas 
une  conception  a  priori,  mais  est  basée  sur  les  faits. 

Quelle  est  la  différence  pour  100  entre  les  deux  périodes 
pour  les  divers  pays?  Le  commerce  d'une  de  ces  nations  a-l-il 
proportionnellement  plus  ou  moins  fléchi  que  le  commerce  fran- 
çais? 
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Moyenne  annuelU 
1479.2      erb.Z       971.8       612.0       541.0       319.5      828.9 


1892. . . . 

1893.... 
1^94. . . . 
1895. . . . 
1896. . . . 

1557.4 

145'^.2 
1393.1 
1495.6 
15412 

69  \8 

659.4 
634.9 
644.8 
647.6 

890.0 
897.9 
849.9 
784.9 
783.4 

773.6 
522.0 
512.8 
571.9 
538.5 

4t2.7 
324.0 
283.4 
321.7 

388.2 

265.0 
279.7 
21Q.7 
248.9 
242.1 

319.9 
247.7 
196.5 
2:S0.5 
255.3 

Total.. 

7440.5 

3278.7 

4206.1 

2918.8 

1730.0 

1255.4 

1249.9 

Moyenjie  annuelle 
1488.1       665.7        841J2       583.7 


346.0       251.0      249.9 


Je  crois  utile  de  donner  ce  mouvement,  année  par  année,  en 
séparant  les  importations  et  les  exportations. 

D'Angleterre  en  France  et  de  France  en  Angleterre. 

En  million.s  de  francs. 

Imporlalions.  Bxporlalioos.  Iroporlalions.  Exportations. 


1887 

475.7 

819.6 

1892 

530.1 

1.027.3 

1888 

528.8 

863.6 

io^o.  • .  •  • 

491.9 

961.4 

1889 

537.6 

996.2 

1894 

480.2 

912.9 

1890 

626.9 

1.026.2 

1895 

496.0 

999.6 

1891 

588.9 

1.012.7 

1893 

510  6 

1.0:30.6 

Total.... 

2.724.9 

4.718.3 

Total.... 

2.508.8 

4.931.7 

Moyenne 
aaiiucllc. 

544.9 

943.6 

Moyenne 
annuelle. 

501.5 

986.3 

De  Belgique  en  France  et  de  France  en  Bel  g  if/ ne. 


Imporlalions.  Exportalions. 


Importations.  Exportations. 


1887 

413.9 

480.6 

1888 

419.0 

472.5 

1S89 

474.9 

570.7 

1890 

500.5 

537.6 

1891 

486.6 

500  3 

Total 

2.294.9 

2.561.7 

Moyenne 
annuelle. 

458.9 

512.3 

1892 

1893 

1894 

181^ 

189.6.... 

Total.... 

Moyenne 
annuelle. 


387.8 
393.0 
371.9 
288.1 
282.0 


502.1 

r>a4.9 

478.  U 
496.8 
5U1.4 


Allemagne, 


Importations.  Exportalions. 


1.722.8    2.483.2 
344.5        496.6 

Importations,  Exportations. 


l^*87 

188 -t 

1889 

18%7(.).  .... 

1891 

Tc.lal.... 

Moyenne 
annuelle. 


321.9 
a32.6 
a38.4 
351.0 


316.2 
30S.2 
ail  .9 
3il.6 
364 . 1 


1892 

1893 

1894 

L^'95 

1896 


337.4 
323.1 
310.3 
310.2 
307.9 


355.4 
3:3(5.3 
:J24.6 
•  »•>•)  .8 


1.710.5    1.672.0 
342.1         334.4 


Total 1.588.9     1.689.8 

Moyenne 

annuelle.        317.5        337.9 
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1887. 
188^. 
18S9. 


Importai ÎMU.  K^iarUliwu. 

325  271.3  1892. 

247.9  255.7  189^. 

:i03.8  273.5  1894. 


ib«^. .   «  « 


1891. 


317.4 
486.3 


32^^.8 
247.6 


1895 

loUo*.  •  •  ■ 


importations. 
533.5 
317.1 
327.0 
283.2 
313.8 


Eiportatioiu 
240  1 
204  9 
185.8 
288.7 
224.7 


Total 

1.683.4 

1  376.9 

Total.... 

1.774.6 

1.144.2 

Moyenne 
annuelle. 

336.6 

275.3 

Espagn 

Moyenne 
annuelle. 

t. 

354.9 

228.8 

Importations. 

Exportations. 

Importations. 

Exportation 

1887 

356.7 

149.3 

1892 

278.1 

134.6 

1888 

378.3 

172.1 

1893 

210.1 

113.8 

1889 

355.4 

194.5 

1894 

174.7 

108.7 

1890 

353.8 

152.6 

1896 

213.0 

108.7 

1891 

411.0 

181.1 

1896 

Total 

287.9 

100.3 

Total 

1.855.8 

849.6 

1.163.9 

666.1 

5Toyenne 
annuelle. 

371.1 

169.9 

Italie 

Moyenne 
annuelle. 

> 

232.7 

113.2 

Importations. 

Exportations. 

Importations. 

Exportations. 

1887 

307.7 

192.1 

1892 

132.4 

132.6 

188S 

181.2 

119.4 

1893 

151.3 

128.4 

1889 

133.6 

143.8 

1894 

121.6 

98.1 

1890 

121.9 

149.9 

1895 

114.6 

131.3 

1891 

123.6 

125.5 

1896 

Total.... 

126.9 

115.2 

Total-... 

368.0 

729.7 

646.8 

608.6 

Moyenne 
annuelle. 

173.6 

145.9 

Suisse, 

Moyenne 
annuelle. 

129.3 

121.7 

Importations. 

Exportations. 

Importations. 

Exportations. 

1887 

101.9 

216.6 

1892 

92.0 

227.9 

1888 

97.2 

209.1 

1893 

74.9 

172.8 

1889 

101.5 

230.5 

1894 

66.6 

129.9 

1890 

104.2 

242.8 

1895 

67  3 

163.2 

1891 

103.4 

231.8 

1896 

75.4 

179.9 

Total.... 

Movcnnc 
annuelle. 


511.1 
102.2 


1.133.8 
226.7 


Total 

Moyenne 
annuelle. 


376.2 
75.2 


873.6 
174.7 


C'est  avec  l'Angleterre, la  nation  la  plus  riche, que  la  part  de  nos 
exportations  est  la  plus  grande  relalivemenl  A  nos  importations  ; 
nous  exportons  71  p.  100  en  Angleterre  quand  nous  importons 
29  p.  100  ;  ou  autrement  nous  exportons  pour  plus  de  2  francs  de 
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marchandises  quand  nous  en  recevons  pour  1  franc.  De  la  Suisse, 
pays  riche,  nous  importons  30  p.  100  quand  nous  lui  envoyons  70. 

En  Allemagne,  nos  exportations  dépassent  légèrement  nos  im- 
portations. 

Aux  États-Unis,  nos  exportations  sont  inférieures  de  126  mil- 
lions; nos  importations  comptent  pour  60  p.  100  dans  le  total  de 
notre  commerce  avec  les  États-Unis . 

La  difl'crence  entre  nos  importations  et  nos  exportations  avec 
l'Espagne  confirme  une  fois  de  plus  la  démonstration  faite  par 
tant  d'auteurs  et  que  j'ai  confirmée  par  des  chiffres  dans  mon 
article  du  15  janvier.  Ce  sont  les  pays  pauvres  qui  exportent  plus 
qu'ils  n'importent. 

Dans  notre  commerce  avec  l'Espagne,  la  part  de  notre  importa- 
tion est  de  68p.  100  et  la  part  de  noire  exportation  de  32p.  100. 

En  Italie  la  part  des  importations  françaises  est  de  52  p.  100, 
et  celle  de  nos  exportations  de  48. 

Dans  le  tableau  suivant,  je  vais  comparer  le  mouvement  global 
de  nos  exportations  dans  les  sept  pays  pendant  les  deux  périodes 
de  1887-1891  et  1892-1896. 

Exportation  totale  comparée  des  cinq  années  1887-9 1  et  i89i-96 

en  millions  de  francs. 

Anglelorro.  Allemagne.    Belgiiiuc.   Etats-Unis.  Espagne.  Italie.  Suisse. 

1887-91....      4.718.3      1.672.0      2.561.7      1.376.9  819.6  729.7  1.133  8 

1892-96....      4.931.7      1.689.8      2.483.2      1.144.2  .561.1  608.6  873.6 


Différence. -f  213,4    4-17.8    —78,5—232,7-288,5—121.1—260.2 

En  déduisant  les  235  millions  qui  représentent  Taugmentalion 
de  nos  exportations  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  des  981  mil- 
lions qui  représentent  le  chiffre  total  de  la  diminution  de  nos 
exportations  avec  les  sept  grands  clients,  nous  constatons  que  la 
perte  totale  est  de  745,8,  sur  le  chiffre  total  de  16.549  millions. 
Cette  diminution  représente  4,5  pour  100.  Notre  diminution  totale 
a  été  de  5,5  p.  100. 

La  perte  sur  les  sept  pays  compte  donc  pour  les  quatre  cm-- 
quicmes. 

V 

LES   DIX   PRINCIPAUX   OBJETS  D'IMPORTATION   ET    d'eXPORTATION 

AVEC   LES   SEPT   GRANDS   CLIENTS. 

Je  prends  les  dix  principaux  articles  d'importation  et  d'expor- 
tation des  sept  grands  clients  de  la  France. 
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JOURNAL   VES  ÉCO!<OXISTES 

Moyenne  antiuelU 
1479.2      675.»       971.3       612.0       541.0       319.5      32S.9 


1892.... 

1893.... 
11*94. . . . 
1895. . . . 
1896.... 

1557.4 
145*^.2 
1393.1 
1495.G 
15412 

69  \8 
G59.4 

g:u.9 

644.8 
6^17.6 

890.0 
897.9 
849.9 
784.9 
783.4 

773.6 
522.0 
512.8 
571.9 
538.5 

412.7 
324.0 
283.4 
321.7 
388.2 

265.0 
279.7 
210.7 
248.9 
242.1 

319.9 
247.7 
l%.5 
230.5 
255.3 

Total.. 

7440.5 
1488.1 

3278.7 
665.7 

4206.1 

Moyenne 
841.2 

2918.8 

annunlle 
583.7 

1730.0 
346.0 

1255.4 
251.0 

1249.9 
249.9 

Je  crois  utile  de  donner  ce  mouvement,  année  par  année,  en 
séparant  les  importations  et  les  exportations. 

D'Angleterre  en  France  et  de  France  en  Angleterre. 

En  millions  de  francs. 

Iinportalions.  ExporUiUons.  Ini|K>rlalions.  Exportai ious. 


18«7.. 

. . . 

475.7 

819.6 

1892 

530.1 

1.027.3 

1888.. 

•  *  • 

528.8 

863.G 

1893 

491.9 

961.4 

1889.. 

.  •  • 

537.6 

99G.2 

1894 

480.2 

912.9 

1890.. 

•  •  • 

626.9 

1.026.2 

1895 

49(5.0 

999.0 

1891.. 

.  .  a 

588.9 

1.012.7 

1893 

510  G 

1.0;)0.6 

Total. 

.  •  • 

2.724.9 

4.718.3 

Total 

2.508.» 

4.931.7 

Moyenne 
aiuuielle. 

544.9 

943.6 

Moyenne 
annuelle. 

501.5 

986.3 

De  Belgique  en  France  et  de  France  en  Belgique* 


Importalions.  Exportalioas. 


Imporlalioiis.  Exporlalions. 


1887 

413.9 

480.6 

1892 

387.8 

502.1 

1888 

419.0 

472.5 

1893 

393.0 

501.9 

l.«89 

474.9 

570.7 

1891 

371.9 

478.0 

1890 

500.5 

537.6 

1895 

288.1 

496.8 

1891 

486.6 

50O  3 

189.6.... 

282.0 

501.4 

Total 

2.294.9 

2.561.7 

Total.... 

1,722.8 

2.483.2 

Moyenne 
annuelle. 

458.9 

512.3 

Allemag 

Moyenne 
annuelle. 

344.5 

496.6 

Importations. 

Exportations. 

Importations, 

Exportations 

1887 

321.9 

316.2 

1892 

337.4 

355.4 

1885 

332.  G 

30S.2 

1893 

323.1 

3:36.3 

1889 

338.4 

341.9 

1894 

310.3 

324.6 

1890 

351.0 

311.6 

1  ^^Ti 

310.  i 

;U'Î.8 

1891 

3G<).6 

3(V4.1 

189G 

307.9 

.'».'>.'>.  7 

Total 

1.710.5 

1.672.0 

Total 

1.588.9 

1.689.8 

Moyenne 
annuelle. 

342.1 

334.4 

Moyenne 
annuelle. 

317.5 

337.9 
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1887 

188^ 

18S9 

1890. .   .  • 
1891 


ImporUli**».  Kx{HirUti«Bs. 

325  271.3  1892. 

247.9  255.7  189^. 

303.8  273.5  1894. 


317.4 
4S6.3 


32/^.8 
247.6 


1895 

1o«Kj«  •  •  •  • 


linp«rl^omi. 
533.5 
317.1 
327.0 
283.2 
313.8 


Ëiport«lKMM 
240  1 
204  9 
185.8 
288.7 
224.7 


Total...  ♦ 

1.683.4 

1  376.9 

Total.».. 

1.774.6 

1.144.2 

Moyenne 
annuelle. 

336.6 

275.3 

Moyenne 
annuelle. 

354.9 

228.8 

Espagne. 

Importations. 

Evporlalioaa. 

Importations. 

Exportation 

1887 

356.7 

149.3 

1892 

278.1 

134.6 

1888 

378.3 

172.1 

1893 

210.1 

113.8 

1889 

3K.4 

194.5 

1894 

174.7 

108.7 

1890 

353.8 

152.6 

1896 

213.0 

108.7 

1891 

411. G 

181.1 

1896 

Total 

287.9 

100.3 

Total 

1.855.8 

849.6 

1.163.9 

566.1 

Moyenne 
annuelle. 

371.1 

169.9 

Italie 

Moyenne 
annuelle. 

> 

■  m 

232.7 

113.2 

Importations. 

Exportations. 

Importations. 

Exportations 

1887 

307.7 

192.1 

1892 

132.4 

132.6 

188S 

181.2 

119.4 

1893 

151.3 

128.4 

1889 

ia3.6 

143.8 

1894 

121.6 

98.1 

1890 

121.9 

149.9 

1895 

114.6 

131.3 

1891 

123.6 

125.5 

189G 

Total.... 

126.9 

115.2 

Total 

368.0 

729.7 

646.8 

608.6 

Moyenne 
annuelle. 

173.6 

145.9 

Suisse 

Moyenne 
annuelle. 

• 

129.3 

121.7 

Importations. 

Exportations. 

Importations. 

Exportations 

1887 

iai.9 

216.6 

1892 

92.0 

227.9 

1888 

97.2 

209.1 

1893 

74.9 

172.8 

1889 

101.5 

230.5 

1894 

66.6 

129.9 

1890 

104.2 

242.8 

1895 

67  3 

163.2 

1891 

103.4 

231.8 

1896 

75.4 

179.9 

Total.... 

Moyenne 
annuelle. 


Total.... 

-Moyenne 
annuelle. 


376.2 

75.2 


873.6 
174.7 


511.1  1.133.8 

102.2  226.7 

C'e.st  avec  l'Angleterre, la  nation  la  plus  riche, que  la  part  de  nos 
exportations  est  la  plus  grande  relalivemenl  îi  nos  importations  ; 
nous  exportons  71  p.  100  en  Angleterre  quand  nous  importons 
29  p.  100  ;  ou  autrement  nous  exportons  pour  plus  de  2  francs  de 
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tableau  suivant  donne  Tindication  des  fromages,  des  vins,  des 
eaux-de-vie,  de  la  tabletterie,  des  vêtements  ex  lingerie  que  nous 
importons  et  exportons  : 

Importations.  Exportations. 

~^^^^— ^^^,        -  ^ —  ^         '"^^^■^^^^■^^-^'^'•^■««■•^^^^^■^^  "* 

Quantiti^s  en    mil-    Quantit/^s    en    mil-    Quantit^>s  en  mil-    (ju^ntil^s  on  mil- 
lions de  kilugr.  lions  de  francs.  lions  do  kilogr.  lions  do  francs.      Diffurcnccs. 

Fromages 

15.3  22.6  58  8.5  14.1 

\tns 

8.4  293.8  1.7  212.2  51.5 

Eaux-de-vie  de  toute  sorte 

1  11  2  42.3  31.2 

Tabletterie^  bimbeloterie ^  lorgnettes,  brosserie,  éventails,  boutons,  corsets,  buses 

1.4  9.4  14.5  129.4  J19.9 

Vêtements  et  lingeine. 

3  6.5  2.4  5*8.8  92.2 

Mais  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  vins  que  nous  achetons  et  que 
nous  vendons,  et  nous  ne  les  achetons  pas  et  nous  ne  les  vendons 
pas  aux  mêmes. 

Les  vins  ordinaires  en  futailles  que  nous  importons  sont 
évalués  à  0  fr.  30  le  litre  et  ceux  que  nous  exportons  à  0  fr.  60  ; 
en  bouteilles  respectivement  à  0  fr.  50  et  <\  1  fr.  25  ;  et  les  vins  de 
la  Gironde  k  2  francs  ;  le  vins  de  Champagne  à  5  francs  quand  ils 
sont  destinés  "à  l'Angleterre,  à  la  Russie  et  aux  Etats-Unis  et  à 

4  francs  quand  ils  sont  destinés  à  la  Belgique  et  à  TAllemagne. 
Les  vins  de  liqueur  en  futailles  valent  1  franc  à  l'importation  et 
1  fr.  33  à  l'exportation  ;  en  bouteilles  1  fr.  20  et  Ifr.  05, 

Les  eaux-de-vie  de  vin  que  nous  importons  sont  évaluées  à 
0  fr.  75  ;  celles  que  nous  exportons  en  Angleterre,  3  francs;  en 
Amérique,  1  fr.  50.  Des  objets  portent  la  même  rubrique  :  ce  ne 
sont  pas  les  mêmes,  comme  le  prouvent  les  différences  d'éva- 
luation établies  par  la  commission  des  valeurs  de  douane  à 
l'entrée  et  à  la  sortie. 

a  Draps,  casimirs  et  autres  tissus  croisés,  foulés  et  drapés, 
en  laine  pure  et  mélangée.  »  Dans  cette  rubrique  les  objets 
importés  sont  évalués  à  7  fr.  75  le  kilo  et  les  objets  exportés  à 
12  fr.  50.  Les  étoffes  de  pure  laine  pour  ameublement  sont  évaluées 

5  francs  à  rentrée,  8  fr.  45  à  la  sortie  :  les  mérinos  5  fr.  75  et 
C  fr.  75  ;  les  tapis  persans,  indiens  ou  imitation  h  8  francs  et  à 
14  francs;  les  tapis  turcs  et  imitation  à  6 francs  et  îi  14  francs; 
les  tapis  unis  ou  imprimés  à  3  fr.  20  et  à  5  fr.  15. 

Les  dentelles  et  guipures  sont  évaluées  15  francs  à  l'entrée, 
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sentait  74  p.  100  de  notre  commerce  total,  l^a  part  proportion- 
nelle de  notre  commerce  avec  les  colonies  et  les  pays  de  protee- 
torat  est  pendant  les  mêmes  périodes  de 

Proportion  pour   100. 

Importation.    Exportation.     Import»  Exportât. 

1882-18S6 242  226  5.  6. 

18S7-1891 325  261  7.  7. 

1892-1896 368  315  9.  9. 

En  chiffres  ronds,  on  peut  dire  que  notre  commerce  avec  nos 
colonies  et  nos  protectorats  représente  10  p.  100  de  notre  com- 
merce total. 

J'ai  toujours  dit  que  c'était  une  chose  de  se  lancer  dans  une 
entreprise  coloniale  et  une  autre  chose  de  labandonner.  Mainte- 
nant, les  entreprises  coloniales  sont  faites,  j'espère  qu'elles  sont 
finies.  Il  s'agit  d'en  tirer  parti.  Mais  si  on  compare  les  dépenses 
que  la  métropole  y  consacre  et  les  sommes  que  représentent  les 
affaires  commerciales,  on  constatera  que  la  plus  grande  partie  de 
ce  mouvement  commercial  n'est  qu'un  rendu  pour  un  prêté.  C'est 
une  question  qui  mérite  d'être  traitée  à  part.  Je  la  signale  seu- 
lement, pour  montrer  les  illusions  de  ceux  qui  croient  que  le  Sou- 
dan est  prêt  à  remplacer  pour  nous  le  marché  anglais  ou  seule- 
ment le  marché  belge. 

IX 

LE  FARDEAU  DU  PROTECTIONNISME 

Nul  ne  contestera  que  le  pouvoir  d'achat  du  contribuable  est  di- 
minué en  proportion  de  la  somme  d'impôts  qu'il  est  obligé  de 
payer. 

M.  A.  J.  Wilson,  dans  rinvestor's  review  (mars  1807),  a  com- 
paré les  dépenses  actuelles  de  la  dette  et  de  l'armeraent  de 
divers  États  en  1870  à  ce  qu'elles  sont  actuellement,  et  a  montré 
rénorme  accroissement  de  ce  gaspillage  d'hommes  et  de  capi- 
taux. Et  il  disait  :  «  Supposons  que  la  ligne  des  dépenses  mili- 
taires et  navales  soit  restée  au  niveau  où  elle  était  en  1869  ;  que 
les  dettes  qu'elles  ont  provoquées  n'aient  pas  augmenté,  pas  une  de 
ces  nations  n'aurait  pensé  à  établir  un  tarif  de  douane  contre  ses 
voisines.  Toute  l'Europe  pourrait  jouir  d'une  liberté  d'échange 
égale  à  celle  qui  existe  entre  les  Etats  qui  forment  les  Etats-Unis.  » 

Si  l'îirgument  de  M.  Wilson  était  complètement  exact,  les  ci- 
toyens des  Etats-Unis  devraient  être  exempts  de  la  maladie  pro- 
tectionniste,et  ils  viennent  une  fois  de  plus  de  nous  prouver  qu'ils 
en  sont  profondément  atteints. 
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dit  M.   Arthur  Raffalovich  ^,   a  été  mis   en  vigueur  le  l**"  fé- 
vrier 1892.  En  voici  les  conséquences  : 

E\porfations  Eiportalions 
(l'Allemagne  d'Aulr;che- 

en  Autriche-  Hongrie  en 

Hongrie.  Allemagne. 

Millions  de  florins. 

1892 220  355 

1893 245  377 

1894 257  387 

1895 257  350 

1896 256  367 

L'importation  des  marchandises  allemandes,  ayant  bénéficié  de 
réductions  de  tarif,  a  progressé  de  687  p.  100  entre  1891  et  1895 
(de  8  à  02  millions  de  florins).  L'exportation  des  céréales  d'Au- 
triche-Hongrie a  diminué  ;  d  autre  part,  les  marchandises  autri- 
chiennes, qui  ont  été  l'objet  d'abaissements  de  tarifs,  entrent  en 
plus  grande  quantité  en  Allemagne. 

Voilà  des  faits  dont  nos  hommes  d'État  même  protectionnistes 
devraient  tenir  compte.  Si  nous,  économistes,  nous  ne  pouvons 
espérer  d'ici  longtemps  que  l'État  remplisse  son  principal  devoir 
économique,  tel  que  le  déOnissait  M.  G.  de  Molinari  :  «  maintenir 
le  milieu  libre  »,  nous  réclamons,  au  moins,  comme  transaction, 
le  retour  au  régime  des  traités  de  commerce.  Il  nous  semble  que 
la  France  n'a  pas  eu  à  se  plaindre  d'avoir  repris  ses  relations  avec 
la  Suisse.  Pourquoi  ne  les  reprendrait-elle  pas  avec  l'Italie  et  ne 
reviendrait-elle  pas  à  un  régime  qui,  pendant  vingt  ans,  a  contribué 
si  efficacement  à  son  développement  économique? 

Yves  Guyot. 


1  Journal  des  Débats  du  20  septembre  1897. 
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rfital  surveille  les  caisses  d'épargne,  mais  il  leur  permet  les  em- 
plois de  fonds  les  plus  variés,  elles  peuvent  même  utiliser  une 
bonne  partie  de  leurs  dépôts  comme  capitaux  mis  à  la  disposition 
du  crédit.  Les  caisses  d'épargne  alimentent  même  nombre  de 
banques  rurales  et  rendent  ainsi  de  signalés  services  ^ 

Le  travail  de  Sir  Robert  Hunter  sur  la  clôture  des  cbamps  est 
très  intéressant.  Il  raconte,  à  grands  traits,  Thistoire  de  ce  mou- 
vement de  clôture  qui  détruisit  peu  h  peu  la  moyenne  et  la  petite 
propriété  rurale  en  Angleterre,  multiplia  les  grandes  fermes,  et 
forma  même  des  latifundia.  Depuis  le  milieu  du  siècle  présent, 
une  réaction  contre  ce  mouvement  a  surgi,  mais  a-t-elle  une 
grande  portée  ?  En  tout  cas,  on  ne  saurait  lui  dénier  toute  impor- 
tance. 


7%;  Bconomisf,  de  Londres.  Nous  avons  le  grand  embarras  du 
choix,  aussi  nous  bornerons-nous  à  quelques  courtes  notes. 
Numéro  du  15  mai.  L'article  sur  Téloquence  parlementaire  que 
nous  y  trouvons  pourrait  s'appliquer  à  beaucoup  de  pays  autres 
que  l'Angleterre.  L'éloquence  semble  se  mesurer  à  l'heure  :  aussi, 
un  certain  socialiste  qui  a  eu  besoin  de  trois  séances  pour  débiter 
ses  élucubrations  passe-t-il  pour  un  grand  orateur.  Il  ne  suffit 
plus,  dans  un  parlement,  de  dire  simplement  quelques  bonnes 
vérités  pour  faire  de  l'effet,  il  faut  faire  un  discours  en  règle  ;  il 
n'y  a  pas  de  discussion,  il  y  a  une  série  de  discours.  Et  il  n'est 
pas  nécessaire,  du  reste,  d'être  dans  le  vrai  pour  être  éloquent, 
ce  sont  les  mots  et  non  les  pensées  qui  font  l'éloquence.  (Je  ne 
l'admets  pas  pour  ma  part,  mais  le  public  se  contente  de  mots  so- 
nores). 

Le  numéro  du  22  mai  nous  apprend  que  le  bill  sur  les  accidents 
industriels  a  passé  h  la  chambre  des  communes.  Nous  n'avons 
pas  encore  vu  la  loi,  mais  nous  savons  que  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité professionnelle  a  été  adopté.  Le  gouvernement  ne 
s'est  chargé  d'aucune  garantie.  La  loi  ne  s'applique  encore  qu'à 
un  petit  nombre  d'industries,  mais  il  faut  un  commencement  à 
tout.  Nous  ne  savons  pas  encore  si  le  bill  a  spécifié  le  taux  des 
indemnités,  comme  en  Allemagne,  s'il  y  a  des  maxima  modérés, 
ou  si  le  montant  des  indemnités  ou  des  pensions  h  payer  aux 
victimes  des  accidents  est  fixé  par  des  juges. 


*  Une  récente  loi  française  permet  aux  caisses  d'épargne  certains  emplois 
de  leurs  fonds. 
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Or,  il  résulte  de  ce  procédé  que  les  inégalités  produites  par  Tinci- 
dence  des  impôts  s'aggravent.  Arthur  Young,  qui  était  remar- 
quable pour  son  bon  sens,  disait  :  Si,  pour  perceroir  une  somme 
donnée,  on  établit  un  grand  nombre  de  taxes,  on  peut  être 
presque  certain  qu'elles  se  répartiront  également  sur  les  diffé- 
rents contribuables.  Un  bon  système  de  taxation  se  compose  d'un 
grand  nombre  d'impôts  légers.  Quand  les  contributions  sont  sim- 
ples et  peu  nombreuses,  elles  sont  lourdes  en  proportion.  C'est 
un  système  à  éviter. 

L'opinion  d'A.  Young  a  été  citée  en  1857  par  Sir  Georges  Cor- 
newall  Lewis,  alors  chancelier  de  l'Echiquier.  Mais  il  avait  contre 
lui  la  pratique  usuelle  depuis  une  série  d'années  et  un  formidable 
adversaire,  M.  Gladstone.  Je  n'ai  jamais  tenu  pour  infaillible  cet 
homme  d'État  célèbre  —  qui  était  d'ailleurs  secondé  alors  par 
Sir  Robert  Peel  —  quoique  la  suppression  de  u  l'impôt  sur  la 
lumière,  l'impôt  sur  la  propreté,  l'impôt  sur  le  déjeuner,  etc.  », 
avait  quelque  chose  de  séduisant  et  devait  éblouir  bien  des  ima- 
ginations, seulement  M.  Gladstone  était  très  accessible  à  des  idées 
utopiciues.  Le  système  qui  régnait  au  milieu  de  notre  siècle  était 
la  libéral  Middc  Closs  flnancial  Polici/y  elle  était  facile  à  d«[*fendre 
par  la  théorie  —  et  surtout  par  l'éloquence  —  mais  était-elle 
suffisamment  terre  à  terre  pour  s'adapter  en  tout  cas  à  la  nature 
des  choses  ? 

L'article  de  M.  B.  Hollande  rappelle  que  les  impôts  modernes 
sont  surtout  demandés  aux  revenus  et  aux  héritages  qui  dépassent 
100  livres  sterling,  à  des  taxes  sur  les  alTaires  et  à  des  droits  sur 
la  bière,  les  spiritueux,  le  tabac,  le  vin,  le  thé  et  d'autres  denrées 
moins  importants,  lî  trouve  que  l'impôt  pèse  trop  lourdement  sur 
la  plupart  d'elles  et  notamment  sur  les  spiritueux  et  le  tabac. 
Dans  ces  deux  cas  là,  spécialement,  je  ne  suis  pas  de  l'avis  de 
Fauteur.  Ce  sont  des  consommations  nuisibles,  très  nuisibles 
même,  et  il  est  permis  de  réagir  contre  elles.  L'impôt  est  peut-être 
le  njoyen  le  plus  doux  de  le  faire. 


The  Economie  lievieiv,  revue  trimestrielle  publiée  par  la  bran- 
che oxfordiennede  l'Union  chrétienne  sociale  (Londres,  Rivington, 
Percival  et  C.  juillet  1897).  La  pieuse  revue  se  lamente  de  voir  le 
principe  de  la  coopération  faire  faillite  à  Londres  avec  éclat. 
L'obj'it  de  la  coopération,  nous  apprend  la  Economie  Ilevietv,  était 
de  réaliser  trois  points  ;  1^  \k'  faire  cesser  les  gros  bénéfices 
des  marchands  et  de  procurer  aux  membres  de  la  société  les 


46  JOl]R?iAL  DfiS  ÉCONOMISTES 

Le  54*  Congrès  s'ouvre  par  un  discours  motivé  du  Président,  invi- 
tant le  Congrès  à  pratiquer  la  plus  stricte  économie.  Un  mois  après, 
un  rapport  du  comité  des  Voies  et  Moyens  constate  que  le  budget 
est  «  grievously  »  en  déficit  et  propose  des  impôts  pour  augmenter 
les  revenus.  On  insiste  de  différents  cotes  sur  la  nécessité  de 
retrancher  des  dépenses  et  de  n'en  voter  aucune  nouvelle  «  ni  pont, 
ni  port,  ni  monument  public...,  pas  même  un  couteau  à  papier  > . 
Le  temps  se  passe,  le  Congrès  touche  à  la  fin  de  ses  pouvoirs,  et 
pas  un  bill  destiné  à  augmenter  le  revenu  n*est  devenu  loi,  tandis 
que  des  lois  autorisant  de  nouvelles  dépenses  —  jmur  un  ensemble 
supérieur  au  montant  du  budget  —  ont  passé  sans  la  moindre 
difficulté.  En  additionnant  ces  nouvelles  dépenses,  on  a  été  péni- 
blement impressionné  de  voir  qu'elles  s'élevaient  à  la  somme  de 
515  millions  de  dollars,  plus  de  2.0(X)  millions  de  francs  I  L'auteur 
insiste  avec  éloquence  sur  les  abus  signalés,  ce  qui,  dans  l'espèce, 
n*est  pas  difficile. 

Il  recherche  ensuite  les  causes  particulières  du  phénomène,  et 
il  signale  surtout  les  suivantes  :  P  L'usage  des  appropriations 
permanentes  et  indéfinies  se  multiplie.  Par  exemple  :  le  Congrès 
décide  une  fois  pour  toutes  qu'on  payera  les  dettes.  Voilà  une 
dépense  permanente  et  d'un  chiffre  indéterminé,  puisque  le  mon- 
tant de  la  dette  varie.  De  même  pour  Tamortissemenl,  pour  l'en- 
tretien de  la  milice,  pour  les  frais  de  perception,  etc.,  etc.  Le 
52*  Congrès  a  voulu  avoir  le  cœur  net  sur  la  valeur  de  ces  etc.,  il 
les  a  comptés  et  a  trouvé  qu'à  côté  du  budget  185  lois  spéciales 
de  «  permanent  appropriations  »  tiraient  ainsi  des  fonds  du  Trésor. 
Mais  il  y  a  des  lois  et  des  lois. 

2**  Le  contrôle  des  dépenses  est  de  plus  en  plus  affaibli,  comme 
le  monlre  l'auteur,  en  expliquant  les  différents  procédés  eu  usage 
sur  c-3  point  depuis  une  série  d'années.  —  La  3"  cause  citée  par 
l'auteur,  c'est  que  le  président  du  comité  des  appropriations 
(commission  du  budget)  a,  depuis  que  M.  Randall  ne  l'est  plus, 
perdu  toute  influence.  Il  est  curieux  qu'un  seul  homme  ail  pu 
obtenir  une  pareille  influence,  et  qu'on  désespère  de  trouver  un 
moyen  sérieux  de  protéger  le  Trésor.  «  Quel  remède  puut-on 
employer?  demande  l'auteur.  «  Nous  sommes  obligés  de  penser, 
comme  M.  Jolm  Morley,  que  dans  la  pratique  politique,  les  moyens 
sont  généralement  des  pis-aller,  le  choix  du  moindre  mal  (exacte- 
ment :  choice  bctiveen  blundera),  » 


Tke  Immigration  Question^  par  J.  H.  Senner,  travail  publié  à 
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Ce  sont  là,  je  crois,  des  sujets  de  discussion  pour  les  saisons  qui 
fournissent  peu  de  sujets  aux  journaux. 

Dans  le  numéro  du  22  juillet,  il  est  question  d'organiser  trois 
expéditions,  dirigées  par  M.  F.  W.  Putnam,  Directeur  du  Musée 
américain  (ou  musée  américaniste)  de  New- York,  et  ayant  pour 
but  d'étudier  les  peuplades  indigènes  habitant  sur  le  Pacifique 
septentrional,  entre  le  fleuve  Amour  (Sibérie)  en  Asie  et  la  Colom- 
bie (Alaska)  en  Amérique.  Il  s'agit  surtout  de  découvrir  les  rap- 
ports qui  peuvent  avoir  existé  entre  les  habitants  primitifs  des 
deux  continents. 


El  concepto  de  Organismo  social  (l'idée  de  l'organisme  social) 
par  M.  le  professeur  V.  Santamaria  de  Peredes.  (Madrid,  Fer- 
nando Fe,  1890).  L'auteur  voit  dans  l'homme  un  organisme  —  un 
être  vivant  —  et  dans  la  société  aussi  ;  mais  je  crois  bien  qu'il 
se  sente  moins  convaincu  relativement  à  ce  dernier  point  que  rela- 
tivement au  premier.  M. le  professeur  Dietzel  n'a-t-il  pas  dit  (quoi- 
qu'en  d'autres  termes)  qu'on  ne  peut  convaincre  personne  que 
M  l'organisme  »  aux  millions  de  têtes  qu'on  appelle  société  ne  soit 
qu'UN  être  vivant.  Du  reste,  M.  de  Peredes  cherche  l'unité  sociale 

dans  Tesprit,  dans  l'idée  (jui  domine  la  société et  nous  serions 

de  son  avis,  si  nous  ne  voyions  pas  tant  d'esprits,  tant  d'idées 
contradictoires  se  battre  avec  acharnement  dans  les  sociétés  pour 
la  dominer  chacun  à  son  tour,  sans  toujours  réussir,  il  est  vrai. 

Maurice  Block. 
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MONTESQUIEU    STATISTICIEN 


LA  POPULATION  ET  LES  FINANCES  DE  L'ITALIE 

au  XVIII»  siècle. 


Nous  avons  eu  occasion,  il  y  a  (juelque  temps,  d'annoncor  ici  la  piil»li- 
calion  tlos  œuvres  inédiles  de  Montesquieu  et  de  faire  coiinaîlr  plu- 
sieurs de  ses  travaux  économiques»  contenus  dans  le  premier  volume^ 
(jui  a  paru  sous  le  titre  de:  Mélanges  mêdits.  Deux  nouveaux  volumes 
ont  récemment  été  offerts  au  public;  cv  sont  les  voyages.  On  savait 
({\u\  parmi  les  manuscrits  conservés  au  château  de  La  Brède,  se  trou- 
va i«'nl  de  nombreuses  notes  de  Montesquieu  sur  ses  voyants,  mais  on 
n'avait  aucune  idée  de  leur  importance.  Cette  importance  est  très 
grande,  Montesquieu  y  apparaît  sous  un  jour  nouveau,  comme  artiste, 
comme  économiste,  comme  statisticien  ;  c'est  du  statisticien  que  nous 
allons  nous  occuper.  Vauban  avait  mis  la  statistique  en  honneur. 
Fénelon  avait  provoqué  les  travaux  remarquable»*  des  intondants  sur 
la  France  à  la  iin  du  xvii«  sircle.  Voltaire  lui-m^'uie,  loul  en  faisant 
(les  vers,  des  contes  et  des  pamphlets,  faisait  de  la  slalisli(|u«'.  On 
rencontre,  dans  plusieurs  de  ses  onvraues  histori(jues,  des  slalisliques 
qui  sont  encore  utiles.  Rien  d'extraordinaire,  dès  lors,  (jue  Monles- 
(juieu  ait  aussi  fait  de  la  statistirjue. 

Au  moment  où  Montesquieu  entreprit  ses  voyatres,  qui  durèrent  plus 
di'  dt'ux  ans,  il  avail  30  ans;  il  e^p^'rait  entrer,  bien  (|u'un  i>eu  lard, 
dans  la  di])lomalie.  Il  avait  eu,  à  propos  de  son  élection  à  TAtad-'-mit' 
lran«;aise,  (juelques  rapports  avec  le  cardinal  de  Fleury;  il  s'imaginait 
même  lui  avoir  plu.  Le  cardinal  élait  alors  tout  puissant.  Sons  sa 
main  économe  et  prudente,  la  Franct;  .^e  relevait  lentement  dr-s  ^ouf- 
frances  des  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV  et  des  expt'rimen- 
talions  diplomatiques  et  tinaneière>  de  la  Régence.  L*Fnr(qie  traversait 
une  période  de  calme,  favorabb*  aux  voyages  et  aux  études  piditiijues 
comparées.  Mais  Montesquieu  s'était  complètement  mépris  >ur  les 
intentions  du  cardinal  à  son  endroit.  Ce  dernier  avait  Uairé  dans  Tau- 


MO.NTESQiJIEU   STATISTiaEN  67 

teur  des  lettres  persanes  une  sorte  de  libertin,  un  esprit  indépendant, 
un  critique  i-éformaleur.  beaucoup  trop  pour  Fancien  régime,  déjà 
sur  son  déclin,  et  plutôt  un  adversaire  qu*un  admirateur  :  ce  qui  était 
exact.  Montesquieu  reçut  donc  à  Presbourg,  au  début  de  ses  voyages, 
Tavis  qu'il  n'était  pas  persona  grata  et([u'il  n'entrerait  pas  dans  le  ser- 
vice diplomatique.  Cet  échec  ne  modifia  pas  ses  plans.  C'est  probable- 
ment aux  scrupules  du  cardinal  que  nous  devons,  pour  bonne  part,  les 
considérations  sur  les  Romains  et  TEsprit  des  lois.  Montesquieu  con- 
tinua détudier,  avec  soin,  les  Etals  et  les  peuples  qu'il  visitait,  à 
prendre  des  informations,  des  notes,  et  à  dresser  des  statistiques,  de 
même  que  s'il  eût  dû  les  mettre  en  œuvre  dans  des  rapports  d'ambas- 
sade, soit  pour  l'Italie,  soit  pour  l'Allemagne  et  la  Hollande.  Ou  trouve, 
par  suite,  dans  ses  notes  de  voyage,  des  renseignements  précieux  sur 
la  population,  les  impôts,  les  finances,  à  l'époque  oii  il  les  a  visités,  d% 
la  Holiamle  et  des  nombreux  Etats  que  comprenaient  alors  l'Italie  et 
l'Alleniaiçne.  Ces  renseignements  sont  particulièrement  importants  en 
ce  qui  concerne  l'Italie  cjue  Montesquieu  a  parcourue  presqu'en  entier 
et  où  il  a  séjourné  ]»endant  plus  d'une  année. 

I.  Population  de  l'italik  au  xviir  siècle. 

Pour  diverses  raisons,  le  problème  du  peuplement  ou  de  la  forma- 
tion de  la  population  de  l'Italie  est  des  plus  intéressants  : 

1°  1/ltalie  ne  constitue,  en  y  comprenant  la  Sicile  et  la  Sardaigne, 
qu'un  Irrritoire  d'une  étendue,  relativement  restreinte,  de  280.589  kilo- 
mètrtîs  carrés,  surtout  si  on  le  compare  au  territoire  de  la  France 
("ôoii.OOO  kilom«'jlres  caiT»^s)  à  celui  de  l'Allemagne  et  à  celui  de  l'em- 
pire Austro-Honirrois,  encore  plus  considérables; 

2"  Le  sol  de  l'Italie,  très  fertile,  dans  certaines  parties  des  territoires 
principalemont  dans  le  Nord,  est  au  contraire,  ingrat,  dénudé,  pauvre 
dans  i>lusit'urs  autres; 

3°  Le  c'imat  présente  les  mêmes  oppositions.  Excellent,  en  général, 
il  devient  nialsa'n  dans  diverses  régions,  au  point  de  les  rendre  pres- 
que inhabi labiés,  de  contrain^lre  les  populations  à  déserter  les  plaines 
et  les  vallé<'s  pour  se  grouper  le  long  ou  sur  les  crêtes  des  Apennins, 
de  niudilirr  les  modes  de  culture  et  de  nuire  à  la  production. 

4°  En  outie,  le  sous  sol  de  l'Italie  n'est  pas  ricbe  en  minerais;  il 
manque  de  charbon  et  de  fer,  ce  qui  limite  singulièrement  la  puis- 
sanc<'  industrielle  de  l'Italie. 

Néanmoins,  ce  territoire  est  habité,  depuis  très  longtemps,  par  des 
populations  très  diverses,  nombreuses  et  d'une  vitalité  extraordinaire. 
Aussi  s'y  est  il  constitué  et  développé  au  moins  cinq  civilisations  suc- 
cessives qui  donnent  à  l'Italie  une  place  à  paît  dans  riiistoire  de  1  bu- 
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inanit<^  et  qui  ont  exercé  une  influence  extraordinaire  sur  une  grande 
partie  de  l'Europe,  de  TAsie  et  de  l'Afrique  ;  pendant  longtemps  tout 
)e  bassin  méditerranéen  a  été  italien  :  !•  la  civilisation  antéromaine, 
caractérisée  au  nord  par  Tépoque  des  Etrusques  et  au  midi  par  la 
Grande  Grèce  et  la  colonisation  de  la  Sicile;  2°  la  civilisation  romaine 
plus  brillante,  plus  grandiose  dans  les  premiers  temps,  mais  désas- 
treuse dans  les  derniers  ;  3°  la  civilisation  du  Moyen-Age,  non  moins 
remarquable  que  la  civilisation  romaine,  plus  originale,  plus  durable., 
plus  européenne,  avec  laquelle  Tltalie,  après  avoir  eu  sous  Rome  le 
sceptre  des  armes  et  du  gouvernement,  devient  le  centre  du  com- 
merce, de  la  navigation,  des  arts  et  de  la  richesse;  4**  la  civilisation  de 
la  Renaissance  qui  se  prolonge  de  la  fin  du  xv«  au  milieu  du  x\x^  siècle. 
Durant  cette  époque  Tllalie  perd  son  indépendance  politique,  mais 
elle  demeure  un  foyer  supérieur  pour  les  arts,  les  sciences,  les  lettres, 
la  richesse  et  la  facilité  de  Texistence,  c'est  TRalie  que  Montaigne  et 
Montesquieu  ont  visitée,  connue,  décrite  ;  5°  la  civilisation  contempo- 
raine :  l'Italie  refait  son  unité,  reconquiert  son  indépendance  ;  elle 
accomplit  des  progrès  accusés  par  un  développement  considérable  de 
sa  population. 

A  chacune  de  ces  civilisations  paraît  avoir  correspondu  une  étape  du 
peuplement  de  l'Italie.  Sur  la  première,  les  détails  statistiques  font 
défaut;  elle  nous  reporte  au  vie  siècle  avant  Tère  chrétienne.  Toute- 
fois, il  y  avait  déjà  en  Italie,  dans  ces  temps  reculés,  des  groupes  de 
population  importants,  principalement  au  centre  et  au  midi  de  l'Italie*. 
Sur  la  seconde,  M.  Jules  Beloch  a  donné,  dans  son  mémoire  :  de  la 
population  dans  le  monde  gréco-romain  ''^,  une  évaluation  approxima- 
tive, à  peu  près  identique  à  celle  de  Bureau  de  la  Malle,  4.îi00.000  habi- 
tants, plus  1  million  pour  la  Sicile  et  îiOO.OOO  pour  la  Sardaigne, 
ensemble  6  millions.  C'est  la  population  de  l'Italie  jusqu'au  second 
siècle  de  l'empire.  Mais  alors  s'ouvre  une  période  de  décadence  qui  a 
eu  une  durée  de  neuf  siècles  au  moins.  Quelle  a  été  la  population  de 
l'Italie,  pendant  la  belle  époque  des  républiques  italiennes?  M.  Beloch 
n'a  pas  donné  d'évaluation;  mais  il  admet  que  vers  la  moitié  du 
xvi«  siècle,  c'est-à-dire  à  la  fin  de  cette  époque,  la  population  de  ritalie 
s'élevait  à  11.200.000  habitants;  c'est  un  total  relativement  considérable, 
d'après  lequel  il  y  aurait  eu,  en  Italie,  pendant  la  seconde  partie  du 


*  La  description  de  cette  première  civilisation  a  été  faite  par  Micali,  puis 
par  Michelet,  dans  des  ouvrages  également  importants. 

*  Bulletin  de  VInstitut  International  de  Statistique^  1888.  Tome  111    par 
livraison. 
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Lltalie  était  donc  beaucoup  plus  peuplée  en  i728  que  ne  Tadmcl- 
taient  les  personnages  qui  avaient  renseigné  Montesquieu;  elle  était 
beaucoup  plus  penpiée  que  ne  Tadinettait  môme  (libbon.  Au 
XTiii*  siècle,  on  considérait  encore  comme  des  secrets  d'Etat  la  con- 
naissance de  la  population,  des  revenus,  des  forces  de  chaque  nation. 
Il  n'était  pas  permis  de  les  révéler  ;  on  n'en  discutait  qu'avec  discrétion. 
Vauban  perdit  tout  crédit  auprès  de  Louis  XIV  à  raison  des  détails, 
non  moins  que  des  idées,  que  la  Dîme  roya/e  jetait  dans  la  circulation. 
On  était  donc  porté  à  dissimuler  les  chiffres,  d'autant  plus  (jue  l'on 
redoutait  de  provoquer  la  curiosité  et  le  zèle  du  fisc  en  faisant  des  dé- 
clarations sincères.  L'usage  constant  était  de  tout  amoindrir.  Kn  outre 
les  impôts  étaient  sinon  accablants,  du  moins  très  nombreux;  ils  appar- 
tenaient à  des  étrangers  dans  une  notable  partie  de  l'Italie.  C'est  sous 
rinlluence  des  mêmes  préoccupations  que  Montesquieu  ramenait,  en 
1728,  la  population  «le  la  France  à  18  millions  d'habitants,  bien  qu  elle 
dépassût  20  millions. 

Le  tableau  que  nous  avons  dressé  ci-dessus  permet  de  se  faire  une 
idée  de  la  ra[)idité  de  l'accroissement  de  la  population  de  Tllalie  au 
xvin*  et  au  xix*'  siècle.  !Nous  en  avons  établi  un  autre  afin  de  donner 
la  mesure  de  cette  rajùdilé,  en  utilisant  les  chiffres  présentés  par 
M.  Belloch  et  en  prenant  pour  point  de  départ  le  milieu  du  xvi*^  siècle 
(1550),  moment  où,  selon  ses  calculs,  la  population  de  Tllalic  était  de 
11.000.000  d'Ames.  Les  chiffres  de  M.  Belloch  ont  obtenu  l'approbation 
de  M.  Bodio,  directeur  de  la  Slatisti([ue  du  royaume  d'Italie  : 


Années. 


1550. 
1720. 
1770. 
1800. 

la*^}. 

18.^0. 
1871. 
1881. 


Populaliou 

lie 

l'Italie. 


ll.œO.OiJO 
1:5. 20  C>0() 

tr..:)(jj.a)o 

17.2l!0.(J08 

21.200.000 

2:^  OOJ  0<)0 
2r).«<.K).O0O 
28.5OO.0J0 


Années. 


1720.. 
1770.. 
1800.. 

!.-;«.. 

1850. . 
1871.. 
l«8l.. 
18%.. 


Pupulation 

de 

nialie. 


13  200.aïJ 
U\  .5O».()00 
17  20  >.(()() 
2l.2(J0.()O:) 

26  b'iJO.OOO 
28.. 500. 000 
31.200.000 


Nombre 

Aerroissc- 

Différences. 

meat 

d'années. 

par  an. 

2  200. (H):) 

170 

12.0fX^ 

:i.:^jo.ooo 

50 

(•)2  (JOO 

700  m) 

:îo 

2:r:îOo 

i  000  (M  10 

:i3 

121  :»o 

2  700. <XK) 

17 

158. (XX) 

2.î)oo  ao 

21 

i:{8  000 

1  ."iOi)  000 

11 

K^.500 

2.700.000 

15 

8<)1.100 

On  remarque  tout  de  suite,  en  examinant  ce  tableau,  l'importance  et 
la  régularité  de  l'accroissement  au  xix''  siècle.  L'accroissement  s'affai- 
blit cependant  pendant  la  période  de  la  révolution  italienne  1850-1871. 
Quant  au  xvni«  siècle,  Taccroi-ssement  est  tellement  irrégulier  qu'on 
peut  avoir  des  doutes  sur  les  éléments  qm  ont  servi  à  M.  Belloch  pour 
l'établii'.  Le  prorata  d'accroissement  de  la  seconde  période  aurait  été 
quadruple  du  prorata  de  la  première,  puis  le  prorata  de  la  troisième 
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n'aurait  plus  été  que  les  2/a  de  celui  Je  la  seconde,  et  le  prorata  de  la 
quatrième  se  serait  élevé  presque  au  soptoplo  de  la  troisit'me. 

Nous  serions  donc  assez  portés  à  considérer  qu'en  4720  la  population 
de  l'Italie  était  moins  élevée  que  ne  l'a  calculé  M.  Belloch,  à  nous  rap- 
procher du  total  rectifié,  accusé  par  Montesquieu,  d'après  les  autorités 
qu'il  cite  et  à  substituer  pour  1770  le  clii.Tre  de  14.500.000  donné  par 
Lalande,  à  celui  de  16.500.000  accepté  par  M.  Belloch.  D'après  ces  nou- 
velles supputations,  on  pourrait  réduire  à  10  millions  la  population 
de  l'Italie  en  lo^O,  à  12  millions  en  1720  et  à  14.500.000  en  1770.  Les 
proratas  d'accroissement  seraient  alors  : 

1550-1720  accroissement  annuel     11.700 

1720-1770  —  40.&00 

1770-1800  —  50.600 

1800-1833  —  121.300 

Les    ('valualions  de  Montesquieu    n'en    demeureraient  pas    moins 

infc'ricures    à  la    réalitt''.   Il  s'est  surtout  trompé   ou   plutôt   il    a  été 

surtout   induit    en  erreur  pour    le  Royaume   de  Naples  et  la    Sicile. 

Nos  supputations,  fondées  sur  les  calculs  de  Lalande,  oui  l'avantage  de 

rétablir  une  certaine  régularité  dans  Taccroissement.  De  1714  à  1793, 

l'Italie  a  joui  d'une  paix  profonde.  C'est  une  période  calme  et  heureuse 

pour  sa  population.  C'est  alors  que  se  sont  préparés  les  éléments  qui, 

au  sitcle  suivant,  allaient  prendre  un  développement  si  extraordinaire. 

Les  chilTres  de  la  population  de  lltalie  en  1896  ne  donnent  pas  une 

i«lée  tout  à  fait  complète   de   ce  développement.  Il  faut  y  ajouter  les 

chilTres  relatifs  au  mouvement  d'énii^ration   de  l'Italie  au  xix«  siècle. 

M.  Mnlhall  a  évalué  que  de  182!  à  1887,  1  Italie  avait  fourni  au  courant 

de  l'éniigralion  européenne  3.580.000  individus,  sur  lesquels  I.IUO.OOO 

étaient  rev«înus  en  Italie,  d'où  2.300.000  émigrants  définitifs,  auxquels 

il  faut  ajouter,  pour  la  période  1888-1805,  1.095.088  émigrants  pt-rma- 

nents.  En   a<lnieltant,  pour  h's  retours,  les  mêmes   [)roportions  que 

pour  la  période  précédente,  à  i)eu   près  le  tiers,  on  arrive  à  un  total 

de  3.120.080  éniigrant'?;  de  sorte  que,  de  1800  à  1805,  le  nombre  des 

italiens  est  jjassé  de  21.200.000  à  34.320.050,  accroissement  13  millions, 

soit  de  00  p.   100. 

En  présence  du  lent  accroissement  de  la  population  en  France  et  en 
Espagne  dont  plusieurs  éléments  ethniques  ont  des  rapports  certains 
avec  ceux  de  l'Italie,  ces  résultats  ont  une  réelle  imporlancr.  Plus 
anciennement  civilisée  que  la  France,  l'Italie  compte  108  habitants 
par  kilomètre  carré,  la  France  seulement  72.  Dans  la  Ligurie,  la  densité 
de  la  population  s'élève  jusqu'à  184  habitants  et  dans  la  Campanio 
jusqu'à  191  par  kilomètre  carré.  Il  y  aurait  ici  à  placer  plus  d'une 
réflexion  sur  la  vitalité  des  races,  leur  décadence  et  leur  re.lèvemeni. 
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aurait  donné  un  fort  élan  à  la  slalislique.  En  i729  la  Franco  avait  plus 
de  18  millions  d'habitants.  On  peut  élever  ce  chiffre  à  21  millions. 
Quant  au  montant  dos  impôts,  Montesquieu  élait  exactement  renseij?né. 
Le  prorata  llscal  de  la  Fran  :e  de  9  fr.  ;>0'  s«e  trouvait  donc,  en  1720, 
supérieur  à  celui  de  l'Italie,  mais  la  romarquo  de  Monlosquieu  sur  la 
difTéri'nce  des  ressources  s'appliquait  à  l'Ilalie  tout  entière.  L'Italie 
n'était  pas  surcliarirée,  pas  plus  au  surplus,  que  la  France  —  seule- 
ment, en  Italie  comme  en  France  —  les  finances  étaient,  en  général, 
mal  lïérées.Nous  faisons  cependant  une  exception  pour  ladminislralion 
du  cardinal  de  Fleury  qui  fut  réparatrice. 

!)*•  même,  parmi  les  Klals  italiens,  les  rois  de  Sardaigne,  Venise,  le 
grand  duc  d«'  Toscane  dirii^eaient  leurs  finances  avec  une  autre 
prévoyance  que  l'empereur  d'Allemaj^ne ,  en  Italie.  Montesquieu 
raconte  (jue  le  trrand  duc  de  Toscane  faisait,  tout  comme  au- 
jourd'hui, des  convictions,  o  Le  iiraiid-duc  père  avait  des  intén'ts  k 
«  payer  à  o  p.  100.  Celui-ci  a  sommé  de  venir  recevoir  son  argent  ou 
«  de  soulTrir  la  diminution  de^  intérèls  à  IJ  1/2.  C!ii<,'lques-uns  ont  piis 
«  leur  arf;enl  ;  les  autres  ont  soulfert  la  réduction,  ce  (jui  fail  que 
<(  l'argent  ne  \aut  pas  davantage  >ur  la  place,  et  que  les  terres  ne  rap- 
«  portent  pas  ces  intéréis-là.  »  Ainsi,  Montescjuieu  signale  netlrment 
rintluence  du  cours  d<'S  renies  d'Elal  sur  le  taux  non  seulement  de 
rinlérêt,  mais  du  revenu  fonciei'.  II  n'est  pas  moinsjndicieux  à  r»'*u:aril 
des  rois  de  Saidaigne.  Ce  sont  déjà  îles  rois  réformaleurs,  «''conomes, 
s'occnpant  des  intérèls  économiques  de  leni*  royaume,  très  avib^'s,  éiM- 
lement  hostiles  à  l'Allemagne  et  à  la  France.  «  On  me  deniandail,  dit 
«  Montes(iuieu,  pour  qui  se  déclarerait  le  duc  de  Savoie,  pour  l  Kuipe 
w  reur  ou  la  France?  11  ne  peut  ri(în  gagner  du  coié*  «le  la  France.  Son 
«  ennemi  naturel  esl  donc  rEm[»ercur.  »  Il  ajoule  dans  un  autre  pas- 
sage, avec  une  singulière  prévoyance  :  «  Nous  le  rendrons  maître  do 
riUilie,  et  il  sera  notre  égal  »>. 

Il  est  certain  (jne  dès  1729, c'est-à-dire  cent  trente  ans  avant  Mai:enla 
et  Sollérino,  le  royaume  de  Sardai^nie  était  le  seul  état  indépemlant, 
avec  une  honne  armée  et  de  bonnes  linances.  Les  autres  s'ahrilaii-nt, 
plus  ou  moins,  derrière  l'Kmpereur  d'Allemagne.  •(  L'Empereur  a  envi- 
«  ron  IG  à  17.000  hommes  à  Naples,  iO  à  12.000  en  Sicihs  12.000  dans 
«  le  Milanais  et  le  Mantouan.  >»  S'il  mv?nageait  tous  les  petits  princes 
d'Italie,  vis-à-vis  du  roi  de  Sardaigne,  l'Empereur  n'agissait  que  par 
menaces.  » 

Montesquieu  nous  donne  donc,  dès  les  premiers  temps  du  xviu*  siè- 
cle, un  tableau  exact  de  la  situation  réelle  de  Fltalie.  S'il  a  été  induit 

•  Montesquieu  tronre  11  livre»  2  sols,  avec  18  millions  d'habitants. 
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<îii  erreur  par  ses  autorités,  quant  à  la  population,  il  n'en  a  pas 
moins  coiiïitaté  son  accroissement,  dC\\ii  sensible  en  1729,  provenant  de 
la  paix,  des  gouvernements  modérés  et  des  charges  qui  n'étaient  pas 
excessives.  Mais  ces  gouvernements  étaient  déjà  placés  sous  la  dépen- 
dance de  l'Allemagne.  La  plupart,  comme  Montesquieu  le  dit  du  duc  de 
Parme,  ne  songeaient  qu'à  bien  -passer  leur  temps.  Ils  laissaient  donc 
respiier  les  po[»ulations  ;  l'Italie  n'en  était  pas  plus  malheureuse.  Sa 
destinée  ne  s'en  est  pas  moins  accomplie.  Les  éléments, les  forces,  les 
moyens  de  son  unification  et  de  sa  nouvelle  étape  dans  la  voie  de  la 
civilisation  existaient  déjà.  Sous  ce  rapport,  les  voyages  de  Montesquieu 
forment  un  document  de  premier  ordre.  Il  a  mi(*ux  entrevu  l'avenir 
de  l'Italie  que  Lalande  et  que  le  président  des  Brosses.  Ses  notes  sont 
pleines  de  vie  et  de  génie.  Montesquieu  a  bien  compris  que,  sauf  le  roi 
de  Sardaigne,  tous  ces  petits  souverains  ou  roitelets,  même  les  répu- 
bli(|ues,  n'avaient  plus  de  souille,  et  qu'un  jour  ou  l'autre  ils  dispa- 
raîtraient. Rien  de  plus  dégradés  que  les  vieux  gouvernements  de  (iénes 
et  de  Venise  Montesquieu  représente  Venise  comme  aux  mains  des 
courtisanes,  où  elles  forment  une  armée,  (iénes  ne  v.iut  guère  mieux. 
Modène,  Parme,  Florence  sont  de  belles  terres,  bien  conduites  par 
leurs  i»iopiiétaires.  Naples  appartient  à  l'Empereur,  ainsi  que  le  Mila- 
nais. L(;s  Ktats  d<'  rKglise,sans  liens  avec  les  autres,  s'ap[»uient  en  léa- 
lité  sur  les  mêmes  forceps.  Par  suite,  pas  de  déploiement  militaire.  «  Le 
duc  de  Parnn;  a  1.900  hommes  de  troui)es  ».  Montesquieu  met  sur  la 
même  ligne  les  rations  pour  les  troupes  du  duc  et  pour  ses  domes- 
ti(iues. 

Qui,  en  1729, aurait  pu  prévoir  que  l'Italie,  i"»0  ans  plus  tard,  serait 
mise  en  état  d'armsr  3.456.282  hommes  et  do  payer  un  budget  de 
1.728  millions  sans  mettre  en  ligne  les  taxations  provinciales  et 
locales?  Il  est  vrai  «jue  le  budget  de  la  France  s'élève,  tout  compris, 
départements,  villes  et  communes  à  4..*i''0  millions,  et  qu'on  évalue 
.ses  forces  militaires  à  4.3o0.00()  hommes  «lisponibles.  Tempora  mU' 
ianhtr. 

Sans  doute  :  néanmoins  on  ne  peut  s  empêcher  de  trouver  bien 
grande  la  consommation  des  capitaux  et  des  sommes,  et  de  penser  que 
la  nécessité  d'y  mettre  un  ternie  s'imposera  à  l'Europe  tôt  ou  tard. 

E.    FOL'RXIER  DE  FlaIX. 
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UNE  CURIEUSE  ORGANISATIOiN  INDUSTRIELLE 


AUX  ÉTATS-UNIS. 


11  y  a  quelque  temps  M.  C.  R.  Richards  publiait  dans  le  journal 
Pratt  Instiiuie  Monlhiy,  une  élude  assez  curieuse  sur  Torganisation 
toute  particulière  qui  a  été  adoptée  par  une  grande  entreprise  indus- 
trielle américaine,  et  qu'il  désignait  sous  le  nom  assez  peu  précis  du 
reste  de  a  démocratie  industrielle  ».  H  la  montrait  quelque  peu  sous  le 
jour  d'une  organisation  coopérative  :  à  la  vérité,  cela  ne  suffirait  pas 
pour  que  nous  en  parlions.  C'est  qu'en  effet  certaines  gens,  animés 
des  meilleurs  sentiments,  empressons-nous  de  le  reconnaître,  s'ima- 
ginent résoudre  avec  la  coopération  tout  ce  qu'on  nomme  pompeuse- 
ment problèmes  sociaux;  nous  croyons  qu'il  faut  en  rabattre,  et  que 
le  parlait;  des  bénéfices  notamment  présent(î  maintes  difficultés  d'ap- 
plication. Mais  cette  façon  d'organiser  les  rapports  entre  le  capital  et  le 
travail  a  du  moins  le  grand  et  précieux  avantage  de  pacifier  ces 
rapports  ;  elle  éclaire  forcément,  même  les  gens  de  parti  pris,  sur  la 
nature  de  ces  relations  et  elle  montre  la  fausseté  criante  de  cette  affir- 
mation aujourd'hui  courante  que  les  intérêts  de  l'un  sont  l'opposé  des 
intérêts  de  l'autre  ;  elle  leur  prouve  (jne  le  patron  est  intéressé  à  la 
prospérité  de  ses  ouvriers,  au  bon  état  de  leur  santé  morale  ou 
physique. 

Aussi  bien,  dans  l'établissement  industriel  dont  il  va  être  question^ 
s'est-on  préoccupé  de  donner  au  personnel,  sous  différentes  formes, 
un  bien-être  qui  a  une  répercussion  directe  et  profonde  sur  la  valeur 
de  la  production.  Nous  sommes  du  reste  en  pays  américain,  j'entends 
aux  Etats-Unis,  où  le  développement  intelligent  et  constant  du  machi- 
nisme tend  précisément  h.  enlever  à  l'ouvrier  les  besognes  purement 
matérielles  pour  lui  donner  des  occupations  plus  intellectuelles,  et  où 
cet  ouvrier  a  pris  des  habitudes  de  confortable  qui  imposent  au  patron 
de  nouvelles  obligations. 

L'entreprise  étudiée  par  M.  Richards  se  nomme  la  (c  National  Cash 
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ment  à  la  com^Mignie  en  diminuant  les  frais  de  production  ou  en  per> 
fectionnant  le  rendement  des  machines. 

Naturellement,  étant  donné  le  personnel  qui  travaille  dans  ces 
conditions,  ou  a  adopté  des  salaires  élevés,  cai*  avec  des  travailleurs 
intelligents  (Je  ne  dis  pas  consciencieux)  le  produit  quotidien  aug- 
mente quand  le  producteur  est  certain  de  voir  son  f^ain  s'en  accroîti*e 
d autant,  par  suite  des  primes  accordées.  En  même  temps  que  la 
quantité,  la  qualité  a  fait  (rénormes  jirogri's.  Nous  pourrions  ajouter 
encore,  au  point  de  vue  de  Torganisation  industrielle  proprement  dite, 
que  Ton  s'est  efforcé  de  rendre  le  fonction nement  de  1  usine  aussi 
automatique  que  possible  ;  chaque  supérieur  fait  les  choses  impor- 
tantes et  délègue  les  affaires  secondaires  à  ses  sous-ordres  quand  il 
en  a,  et  cela  afin  que  les  facultés  soient  employées  au  mieux  par 
suite  de  la  spécialisation.  Les  employés  supérieurs  [)euvent  ainsi  lais- 
ser de  côté  tous  les  détails  et  porter  leur  attention  sur  les  points 
faibles  en  les  étudiant  à  fond. 

Je  rappelais  tout  à  l'heure  cette  vérité  évidente  et  contestée  seule- 
ment par  les  ignorants  ou  les  gens  de  mauvaise  foi,  que  le  patron  est 
intéressé  à  voir  son  ouvrier  en  bonne  santé,  parce  qu'il  produit  plus 
et  mieux.  La  «  National  Cash  Regisler  company  »  n'a  point  méconnu 
ce  principe.  Aussi,  non  seulement  dans  des  conférences  sur  lesquelles 
j'aurai  occasion  de  revenir,  mais  encore  dans  les  colonnes  du  journal 
que  publie  rétablissement,  on  donne  aux  ouvriers  tous  les  conseils 
nécessaires  au  maintien  de  leur  santé.  De  plus,  au  milieu  de  la 
matinée  cl  de  l'après-midi,  tout  le  personnel  se  livre  à  des  exercices 
de  gymnastique,  et  l  on  se  prépare  à  installer  des  bains  où  les 
employés  pourront  chaciue;  semaine  aller  prendre  un  bain  pendant  les 
heures  de  travail. 

Pour  les  femmes  et  pour  les  jeunes  filles,  qui  sont  particulièrement 
expost'cs  aux  mauvais  effets  de  la  vie  d'usine,  on  a  jugé  bon  de  multi- 
plier bien  davantage  encore  les  précautions  et  les  mesures  intelligentes. 
Tout  ce  personnel  féminin  ne  jjrend  son  travail,  le  matin,  (ju'une 
demi-heure  aurès  les  hommes,  il  le  «juitte  quinze  minutes  plus  tôt 
le  soir,  et  il  lui  est  accordé  (juinze  minutes  de  rcîpos  par  deux  fois, 
à  dix  heures  du  matin  et  à  trois  heures  de  l'après  midi,  (jnq  de 
ces  (|uinze  minutes  sont  consacrées  à  des  exercices  de  gymnasli(iue 
exécul'js  sous  la  surveillance  d'un  maître  compétent.  Cha<iue  employée 
a  droit  à  un  demi  congé  le  dimanche,  et  en  plus  à  une  journée  entière 
par  mois  ;  toutes  travaillent  dans  des  pièces  j)ropres,  bien  éclairées, 
absolument  séparées  des  hommes,  sous  les  ordres  de  contre-maîtres 
du  sexe  féminin  très  soigneusement  choisis.  Dans  les  lûèces  de  repos, 
elles  trouvent  des  hamacs.  L'administration  leur  fournit  gratuitement 
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de  fausses  manches  el  des  tabliers.  On  n'a  pas  oublié,  et  avec  raison, 
la  question  des  repas  :  chaque  «  département  »  a  une  domestique  de 
couleur  qui  est  chargée  de  préparer  pour  le  repas  de  midi  du  café,  da 
thé  chaud,  de  la  soupe  ou  d'aulres  aliments  très  nourrissants.  Le 
coiit  moyen  d'un  lunch  de  celte  sorte  (qui  est  fourni  gratuitement)  est 
évalué  eu  moyenne  à  trois  cents  (h,  peu  près  trois  sous),  mais  comme 
on  estime  que,  grAce  à  cette  pratique  commode  et  réconfortante, 
chaquo  femme  fait  quotidiennement  pour  cinq  cents  de  travail  en 
plus,  on  voit  que  la  compagnie  gagne  encore  à  la  combinaison.  On  a 
constaté  que  maintenant  les  femmes  sont  moins  souvent  malades, 
qu'elles  travaillent  mieux  et  avec  plus  de  courage  que  quand  elles 
devaient  se  borner  à  manger  les  mets  froids  apportés  par  elles. 

Chaque  jeune  employée  reçoit  un  ticket  grAce  auquel  elle  est 
admise  au  cours  hebdomadaire  de  cuisine  professé  par  la  «  Women's 
Christian  Association  »  et  au  club  de  cette  société  :  elle  profite  de  tous 
les  avantages  qui  en  résultent.  11  faut  dire  du  reste  que  la  Compagnie 
s'est  imposé  de  ne  prendre  aucune  jeune  femme  qui  ne  soit  diplômée 
de  l'école  supérieure;  les  conditions  qu'olTre  cet  établitsement  sont 
as>(îz  avantageuses  pour  attirer  et  retenir  les  personnes  instruites  et 
intelIiii[(Mites  qui  y  sont  une  fois  entrées.  Une  autre  bizarrerie  ou 
plutôt  originalité  de  cette  usine,  c'est  que  l'ensemble  du  personnel 
féminin  élit  un  comité  de  cincj  membres  dit  «  comité  des  décorations  », 
qui  veille  sur  les  jardins,  les  fleurs,  rornemeniation  interne  de  la 
fabrique  et  sa  décoration  extérieure  en  cas  de  fêtes. 

Nous  avons  à  parler  d'une  autre  création  (jui  est  peut-être  uni(jue  : 
c'est  le  cours  d'instruction  spéciale  que  suivent  les  voyageurs  chargés 
(le  la  vente,  îivant  de  partir  pour  leurs  tournées.  Chacun  d'eux  doit 
venir  passer  un  mois  à  Dayton»  à  l'époque  consacrée,  et  aux  frais  de 
la  Compagnie.  C'est  une  sorte  de  congrès  d'enseignement.  Durant  ce 
muis  ils  suivt'ut  b^s  leçons  ([uotidiennes  d'une  école,  qui  v.>l  confiée 
aux  bons  soins  des  vendeurs  IfS  [ihis  expérimentés  appartenant  au 
peisonnel  de  la  fabrique.  On  fournit  à  ctîs  écoliers  d'un  nouveau  genre 
tous  h's  livres  nécessaires,  et  ils  ont  à  passer  finalement  un  examen. 
On  leur  enseigne  et  on  leur  demande  de  connaître  toutes  les  res- 
sources ((u'un  vendeur  habile  peut  employer  pour  séduire  la  clientèle, 
faillite  (rélocution,  rhétorique  subtile,  effets  de  voix,  manière  de 
s'attirer  la  sympathie,  un  brin  même  de  philosophie  ou  plus  exac- 
tement d«î  ])sych()logie,  afin  de  savoir  les  côtés  faibles  de  l'Ame 
humaine.  On  conviendra  (jue  l'idée  est  neuve,  non  point  maladroite, 
et  le  fait  est  que  le  personnel  des  vendeurs  de  la  «  National  Cash 
Register  Company  »  a  une  réputation  consommée  d'habileté. 

En  somme,  on  le  voit,  on  a  fait  tout  ce  qui  est  possible  dans  celte 
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veillante,  le  personnel  de  la  «  C.  R.  G**  »  se  trouve  parfaitement  heu- 
reux et  manifeste  une  véritable  affection  pour  la  direction  et  ses  supé- 
rieurs en  général.  La  chose  mérite  d'être  signalée^  en  ce  temps  de 
haine  et  de  jalousie  universelles  de  l'employé  vis-à-vis  de  l'employeur. 
Mais  il  faut  dire  que  nous  sommes  aux  États-Unis,  dans  un  milieu 
ouvrier  assez  intelligent  et  instruit,  qui  se  laisse  peut-être  moins  aveugler 
que  nos  ouvriers  par  les  divagations  et  les  mensonges  des  énergumènes 
ou  des  rhéteurs.  Il  est  vrai  aussi  qu'on  doit  se  souvenir  de  la  grève  de 
Pullmann-City,  où  pourtant  le  patron  avait  multiplié  les  institutions 
de  bienfaisance  et  dépensé  sans  compter  pour  donner  au  personnel 
qu'il  occupait  le  bien-être  sous  toutes  ses  formes  I 

Daniel  Bkllbt. 
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LETTRE  DE  POLOGNE 


1 

L'événement  le  plus  important  de  notre  vie  économique  est  en  ce 
moment  la  hausse  inattendue  des  prix  du  blé,  qui,  apparue  au  com- 
mencement du  printemps,  continue  avec  de  légères  oscillations  et  ne 
s'arnHera  probablement  pas  de  si  tôt.  Cette  hausse  a  été  r«?fTet  de 
plusieurs  circonstances  ;  aux  causes  d'ordre  général  comme  la  récolte 
insuffisante  de  l'année  dernière  et  Tépuisemeut  de  toutes  les  provisions, 
une  récolte  bien  au-dessous  de  la  moyenne  dans  la  plupart  des  pays 
producteurs  de  l'Europe,  la  diminution  constante  de  l'exportation  de 
l'Amérique  et  la  famine  dans  l'Inde,  il  faut  ajouter  deux  causes  locales, 
une  disette  probable  de  la  pomme  de  terre  chez  nous  et  une  récolte 
entièrement  manquée  dans  plusieurs  gouvernements  du  centre  de  la 
Russie. 

Les  mauvaises  nouvelles  de  Russie  ont  commencé  à  nous  arriver. 
Dès  la  fonte  des  neiges,  on  a  trouvé  le  blé  perdu  ettAché  d'ensemencer 
les  terres  î\  nouveau  de  plantes  fourragères  ou  autrement.  11  paraît 
cependant  que  dans  certains  endroits  l'étendue  du  désastre  a  dépassé 
les  prévisions  par  suite  d'un  été  défavorable  et  les  Zenisivos  sont 
chargés  do  prendre  toutes  les  mesures  possibles  pour  prévenir  la 
famine  qui  menace,  au  moyen  de  leurs  magasins  de  résene.  Il  est 
heureux  qu'on  ait  su  profiter  de  l'expérience  faite  en  1891  et  qu'il  ne 
soit  plus  aujourd'hui  question  de  fermeture  des  frontières  ni  d'autres 
mesures  ayant  pour  but  la  diminution  de  l'exportation,  mesures  qui, 
comme  on  sait,  ont  produit  une  hausse  subite  des  prix,  c'est-à-dire 
un  eiïet  tout  contraire  h  celui  qu'on  en  attendait. 

La  mauvaise  récolte  de  la  pomme  de  terre  chez  nous  nous  intéresse 
plus  particulièrement,  elle  est  due  principalement  à  l'été  pluvieux 
que  nous  venons  de  traverser;  l'excès  d'humidité  n'a  pas  seulement 
produit  un  mauvais  rendement,  mais  il  a  agi  également  sur  la  qualité  ; 
la  conservation  des  pommes  de  terre  renfermant  beaucoup  d'eau  est 
très  difficile  en  hiver  et  nécessite  un  triage  incessant  qui  diminue  par- 
fois la  récolte  de  moitié.  La  pomme  de  terre  étant  avec  le  seigle  les  deux 
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Quel  sera  le  résultat  du  court  séjour  de  Nicolas  II  parmi  les  Polonais, 
s'en  suivra-t-il  un  adoucissement  de  leur  sort,  nul  ne  le  sait,  Tattente 
est  générale.  Si  Tinlention  de  contribuer  à  la  paix  du  monde  «  dans  un 
esprit  de  droit  et  d'équité  »  s'appliquait  aussi  bien  à  la  politique  inté- 
rieure de  la  Russie  qu'à  sa  politique  étrangère,  et  si  le  mot  Paix  y 
était  entendu  dans  son  sens  le  plus  large  et  le  plus  élevé,  par  de  là  les 
mesquines  et  misérables  considérations  de  la  raison  d'État,  les  Polonais 
pourraient  espérer  que  la  politique  d'extermination  poursuivie  à  leui* 
égard  depuis  tant  d'années  prendra  fin.  Ils  ont  abandonné  leur  rêve 
d'indépendance,  l'ont  heureusement  reconnu  tous  irréalisable,  mais  ils 
maintiennent  avec  d'autant  plus  de  force  leur  nationalité  et  sont  plus 
que  jamais  décidés  à  la  défendre;  leur  langue,  leurs  croyances,  leur 
littérature,  leur  passé  historique,  enfin  tous  les  produits  d'une  civilisa- 
tion, ils  ne  sauraient  les  abandonner  et  les  oublier;  ce  qu'ils  demandent 
c'est  le  respect  de  leur  nationalité,  c'est  la  liberté  de  vivre  leur  vie 
propre  puisqu'ils  en  ont  une,  c'est  le  droit  de  travailler  et  de  gagner 
leur  vie  romme  tout  le  monde  dans  leur  pays,  et  parmi  leurs  frères, 
c'est  la  justice,  u  La  gloire  de  la  Pologne  »  —  a  dit  récemment  M.  Val- 
bert  —  i»>t  de  n'être  plus  et  d'être  encoi^  une  patrie  ;  les  malheurs  de 
cette  grande  victime  n'ont  pu  lasser  la  fidélité  de  ceux  qui  l'ont  aimée 
et  qui  l'aimeront  toujours  :  cette  morte  vit  dans  les  cteurs. 

Ladislas  Domanski. 
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gère?,  on,  toat  aa  moins,  en  proportionnant  plus  justement  ce  droit 
arer  celui  qui  est  perru  sur  les  blés. 

Il  suffirait  alors  de  quelques  envois  de  farines  américaines  pour 
réduire  tout  de  suite  aux  limites  de  la  raison  les  bénéfices  par  trop 
brilL'LDls  de  certains  industriel  italiens. 

Cf'pendaiit  il  b*en  faut  de  beaucoup  que  les  bénéfices  supeq>osés  des 
boulaiitrers  et  des  mf*uni<frs  ilalions  arrivent  à  égaler  ceux  que  la  pro- 
tection accorde  et  garantit  aux  «  Inlifondisti  »  de  la  Sicile  et  de  Tltalie 
Méridionale  et  aux  gros  propriétaires  fonciers  de  la  Lombardie  et  de  la 
Vénélie.  Il  n»?  faudrait  pas  croire  que  ces  braves  gens,  qui  forment  le 
nerf  et  IViii»;  du  parti  des  «  aguru^ns  »,  pour  être  très  puissants  en 
ricbcss<fs  et  en  iiiHuences  politiqu»?s,  le  soient  égal<?ment  en  nombre. 
Au  contraire,  la  propriété  rurale  étant  très  morcelée  dans  l'Italie  cen- 
trale el  le  Pii'moiit  et  les  cultures  très  variées  même  dans  les  régions 
du  «  lafifondo  »  et  de  la  grande  propriété,  ces  producteurs  de  fortes 
quantités  de  blés  ne  constituent  qu'une  trifs  petite  minorité  dans  la 
p<»piilalinn  qui  vit  de  l'agriculture.  Ils  ont  réussi  à  s'imposrràla  géné- 
ralité du  pays  par  des  moyens  peu  honorables  et  gnice  aux  préjugés 
qu'ils  se  sont  activement  appliqués  à  répandre  et  à  alimenter  dans  la 
masse  des  moyens  et  des  petits  producteurs  de  blé,  qui,  tout  bien  pesé, 
ne  tirent  aucun  profit  de  la  protection  à  la  céréaliculture  nationale. 

La  baisse  de  valeur  des  autres  produits  non  protégés  de  ragricullure 
ilalicnne,  qui  a  été  Tune  des  conséquences  les  plus  directes  de  la  poli- 
tique d'isolement  et  d'ultra-protectionnisme  inaugurée  en  1887,  a  plus 
que  dévoré  le  petit  bénéfice  que  le  plus  grand  nombre  des  propriétaires 
fonciers  ont  pu  tirer  de  rcxistonce  du  droit  sur  le  blé. 

En  outre,  ces  mêmes  producteurs  ont  dû  payer,  comme  consomma- 
teurs de  produits  manufacturés,  et  surtout  de  machines,  les  frais  très 
lourds  de  la  protection  accordée  aux  grands  industriels  du  pays. 

Si  nous  nous  tournons  encore  une  fois  du  côté  du  protectionnisme 
agraire,  nous  constatons  qu'ici  même  les  résultats  n'ont  pas  été  bril- 
lants. .Noua  apprenons  par  les  Annvari  Statistici  du  Ministère  de 
l'agricullurc  et  du  commerce  que  la  production  du  froment,  en  tenant 
compte  des  vicissitudes  physiques  de  la  récolte,  reste  à  peu  près  la 
même  en  chiffres  absolus,  tandis  qu'elle  semble  plutôt  diminuer  comme 
rendement  moyen  dans  l'étendue  mise  en  culture  .* 

^  RÉCOLTE  I>E  FROMENT  EN  ITALIE 

Production 

Prodaetîon  lotalo         par  hectar» 

Années.  Hectares  cultivés.  Ilcclolilre».  Hectolitres. 

1879-83  (moyenne).      4.434.000      46. 562.000      10.50 
1884 »         43.455.000       » 
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En  outre,  la  récolte  du  maïs  est  tombée  de  33.630.000  hectolitres  en 
1884  à  24.838.000  hectolitres  en  189b  et  celle  du  riz  de  7.978.000  hecto- 
litres à  5.994.000;  nous  négligeons  les  autres  céréales  sur  lesquelles  on 
constate  une  diminution  du  même  genre,  exception  faite  de  Tavoine. 

L'insuccès  du  protectionnisme  agraire  a  donc  été  complet;  il  a  seu- 
lement retardé  de  quelque  peu  la  ruine  des  méthodes  primitives  et 
arriérées  de  culture,  en  décourageant  toute  initiative  de  progrès  et  de 
transformation  rationnelle. 

E00\RD0   GiBETTI. 


1885 
188G 
1887 
18>?< 
1889 
189«) 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 


> 

41.243.000 

» 

» 

42.218.000 

1» 

<• 

44  484.000 

» 

M 

38.800.000 

> 

» 

33.391.000 

» 

4.407.000 

46.320.000 

10.51 

4.502.000 

49.852.000 

11.07 

4.5.30.1XX) 

40.7Ô7.000 

9  » 

4.556.000 

47.654.000 

10.46 

4.574.000 

42  850  000 

9.37 

4.593. 0(J0 

41.499.000 

9.03 
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«ULLETIT^  9^ 

Est-ce  que  vous  croyez  que  nous  comptons  l'étoffe  ?  —  Le  tail- 
leur de  M.  Jourdain  trouvait  l'étofTe  choisie  par  son  client  si  admirable, 
qu'il  en  enlevait,  pour  rendre  hommage  au  goût  de  celui-ci,  de  quoi 
se  faire  un  habit  à  lui-même.  Et,  bien  entendu,  il  lui  faisait  payer  le 
tout.  Autrement  oii  eût  été  Thonneur? 

J'ai  connu  un  autre  M.  Jourdain,  qui,  étant  sur  le  point  de  se 
marier,  et  désirant,  naturellement,  avoir,  pour  ce  grand  événement,  un 
habit  parfait,  avait  prié  l'un  de  ses  amis,  plus  lancé  que  lui  dans  le 
monde  parisien,  de  le  présenter  à  son  tailleur. 

La  présentation  faite,  et  la  conversation  engagée,  notre  homme, 
après  avoir,  lui  aussi,  choisi  son  étoffe  en  connaisseur —  car  il  était 
fabricant  de  draps  —  se  hasarda  à  demander  quel  serait  le  prix  de  ce 
bel  habit. 

—  Cent  quatre-vingts  francs,  répond  le  tailleur,  peut-élre  deux  cents 
(sur  ce  point,  mon  souvenir  n'est  pas  bien  précis)  : 

—  C'est  un  peu  cher,  observe  le  client.  Et  si  je  vous  fournissais  le 
drap? 

—  Ce  ne  serait  pas  davantage. 

—  Comment,  pas  davantage?  Mais  le  drap  a  son  prix,  je  suppose? 

—  Oh!  pour  Monsieur,  peut-tMre,  réplique  majestueusement  l'artiste. 
Mais  pour  nous...  C'est  le  cachet  de  la  maison  qui  se  paie.  Est-ce  que 
Monsieur  croit  que  nous  comptons  l'éloffe? 

Histoire  bien  ridicule!  va  dire  le  lecteur.  Elle  est  authentique  pour- 
tant, et  pas  si  invraisemblable  qu  elle  vous  paraîtra,  car  elle  se  répète 
tous  les  jours.  Et  la  réponse  du  tailleur,  c'est  vous,  qui  en  riez,  qui  la 
faites  le  plus  sérieusement  du  monde,  en  sens  inverse,  il  est  vrai. 

Le  prix  du  blé  et  de  la  farine  augmente,  et  votre  boulanger  vous  fait 
payer  son  pain  plus  cher,  en  vous  expliquant  même,  au  besoin,  par 
franc  et  par  centime,  que  l'augmentation  qu'il  vous  fait  subir  bien 
malgré  lui  ne  représente  qu'imparfaitement  celle  qu'il  est  obligé  de 
subir,  lui,  pour  se  procurer  sa  matière  première.  Et  vous  lui  répondez, 
en  le  traitant  parfois  un  peu  cavalièrement,  que  vous  en  êtes  bien 
fûclié,  mais  qu'il  faut  qu'il  s'arrange  pour  maintenir  son  pain  au  même 
prix. 

Franchement,  est-ce  que  cela  ne  revient  pas  à  lui  dire  :  est-ce  que 
vous  comptez  la  farine  ? 

Frédéric  Passy. 
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COMPTES  RENDUS 


Etï'DES  sur  les  populations  RLTIALES  DE  L'ALLEMAGNE  ET   LA    CRISE  AGRAIRE, 

par  Georges  Blondel,  Professeur  agrégé  de  l'Université,  avec  la  colla- 
boration de  Ch,  Brouilhetj  liccncié-ès-lettres,  Edoxtard  Julhiet 
ancien  élève  de  TÉcole  Polytechnique,  L.  de  Stc-Croix  D*^  en  Droit 
et  Louis  Quesnel^  avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris.  Un  fort  volume 
L.  Larose  édil.  Paris,  1897, 

Dès  le  début,  dans  son  avant-propos,  M.  Geoi^ges  Blondel  tient  à 
prévenir  le  lecteur  que  cet  ouvrage  n'est  pas  un  livre  au  sens  où  Ton 
devrait  l'entendre,  mais  «  essentiellement  »  un  rapport  —  on  pourrait 
peut  être  même  dire  une  collection  de  rapports.  Un  livre,  quel  qu'il 
soit,  en  dehors  de  la  science,  du  sujet,  des  idées  (ju'il  étudie,  est  une 
œuvre  d'art  dans  sa  forme,  et,  comme  toute  œuvre  d'art,  doit  avoir 
une  personnalité.  Or  cette  inanfue  caractéristique,  trop  dédaignée  par 
ces  temps  de  production  rapide,  est  dilficile  à  imprimer  aux  travaux 
résultant  d'une  collaboration.  M.  Blondel  a  sagement  fait  de  mettre 
les  points  sur  les  i.  Depuis  que  l'on  construit  des  livres  trop  hâtifs, 
en  façon  de  reportage,  avec  quelque  tournure  didactique  pour  leur 
donner  du  ton,  le  public  pourrait  s'y  tromper.  Donc  M.  Blondel,  chef 
d'une  mission  envoyée  en  Allemagne  par  le  généreux  fondateur  du 
Musée  Social,  M.  le  comte  de  Chambrun,  dans  le  but  d'y  étudier  la 
«  crise  agraire  »,  ne  pouvait  guère  nous  i)résenter  qu'un  travail  collectif. 
C'est  de  ce  point  de  vue  que  nous  jugerons  cette  pubhcation. 

Le  chef  de  la  mission  nous  ouvre  d'abord  quelque  jour  sur  la  méthode 
d'observation  suivie  par  ses  collaborateurs  et  par  lui.  M.  Blondel  n'est 
pas  un  exclusif  en  cette  matière.  Lorsque  l'on  possède  une  large  cul- 
ture scientifique,  le  mieux  est  d'utiliser  tous  les  moyens  dont  on  dis- 
pose pour  arriver  à  instituer  une  investigation  utile,  même  sur  un  sujet 
limité.  Dans  ce  jeu  sublime  de  cache-cache  auquel  nous  nous  adonnons 
avec  la  vérité,  toutes  les  ruses  sont  bonnes  pour  la  surprendre.  Les 
membres  de  la  mission,  du  reste,  —  si  l'on  en  juge  par  leurs  titres  — 
ont  des  origines  intellectuelles  bien  différentes,  il  était  donc  fort  dif- 
ficile de  les  astreindre  à  manier  un  seul  instrument  de  recherciie.  Et 
puis,  comme  nous   l'avons  dit  ailleurs,   l'indépendance   du  savant, 
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lear  religion  arec  les  convoitises,  non  plus  qa^  la  prédication  chré- 
tienne avec  rap[»el  à  la  révolte,  au  pillage,  à  l'expulsion,  sinon  à  pis 
encore,  L'n  évéque,  qui  aurait  certainement  applaudi  M.  Leroy-Beau- 
lieu,  s'il  avait  pu  l'entendre,  interdisait,  il  y  a  deux  ans,  à  son  clergé 
la  lecture  du  moniteur  attitré  de  l'antisémitisme. 

O;  n'est  pas.  Dieu  merci,  dans  ce  journal^  que  j'aurais  besoin  de 
m*appesantir  sur  ces  pensées,  ni  que  je  pourrais  longuement  analyser 
la  conférence  de  M.  Leroy-Beaulieu.  Je  m'en  tiendrai  à  dire  qu'il 
envisage  la  lutte  suscitée  en  ce  moment  contre  les  Juifs,  soit  sous 
le  rapport  religieux,  soit  sous  le  rapport  national,  soit  sous  le  rapport 
économique  ou  social.  Il  n'a  pas  de  peine  à  montrer,  eu  égard  à  la 
relii!ion,  que  le  christianisme  vient  en  entier  du  judaïsme,  que  c'est  du 
sang  sémite  qui  circulait  dans  les  veines  du  Christ,  ainsi  que  dans 
celles  de  sa  mère,  et  que  l'Evangile  est,  du  commencement  à  la  fin, 
l'opposé  des  haineuses,  des  cupides  et  des  criminelles  doctrines  que 
l'on  s'efforce  depuis  quelques  années  de  propager  en  son  nom. 

Oui  ne  le  sait?  In  congrès  des  reli^^ions  vient  de  se  tenir  en  Europe, 
après  celui  de  Chicago  de  l'an  dernier.  Des  prêtres  de  tous  les  cultes, 
des  savants  de  toutes  les  opinions  s'y  sont  rencontrés,  et  chacun  y  «a 
lihrement  exposé  sa  croyance  ou  son  système,  sans  jamais  y  être  gros- 
sièrement où  irrespectueusement  combattu.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  dis- 
ciples de  MM.  Héville  et  Darmesteter,  ces  purs  élèves  de  Strauss  et  de 
Henan,  qui  n'y  aient  vu  reconnaître,  honorer  leur  savoir  et  leur  sincé- 
rité. C'est  la  seconde  fois  qu'un  pareil  fait  a  lieu,  je  le  redis,  et  c'est 
assurément  un  fait  d'une  singulière  importance.  L'on  peut  au  moins 
l'opposer  aux  insultes  et  aux  menaces  dont  je  parlais  à  l'instant.  Son 
inévitable  répétition  ne  saurait  manquer  d'entraîner  les  plus  graves  et 
les  i»luH  heureuses  conséquences. 

Quant  au  reproche  fait  aux  Juifs  de  ne  s'assimilera  aucun  peuple,  de 
dénationaliser  même  ceux  chez  lesquels  ils  se  trouvent,  il  y  a  là  une 
évidente  exagération.  Parmi  nous  notamment,  c'est  une  opinion  abso- 
lument fausse.  Il  fiuffit  de  regarder  autour  de  soi  pour  en  être  per- 
suadé. La  Thora  et  le  Talmud,  assure-t-on,  recommandent  et  entre- 
tiennent cette  séparation  ;  mais  M.  Leroy-Beaulicu  fait  très  justement 
remarquer  qu'où  cette  séparation  s'est  manifestée  ou  se  manifeste 
encore,  elle  résulte  surtout  des  lois  portées  contre  les  croyants  à  la 
Thora  et  au  Talinud.  Quel  mélange  leur  était  donc  ou  leur  est  toujours 
possible  avec  le  (ihetto,  l'exclusion  des  industries  ordinaires,  de  toute 
vie  commune?  Rome  priait  une  fois  par  an  pour  les  Juifs,  tout  en  les 
appelant  perfides,  pro  perfldis  jiidais  *;  mais,  ce  jour  même,  quelle 


Vendredi  saint,  office  du  matio. 
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Les  appointements  des  fonctionnaires  ont  suivi  la  progression  sui- 
vante ; 

En  1846 245  millions. 

1858 270        — 

1873 400        — 

1876 450        — 

189.4 545        - 

1896 616        — 

Si  on  ajoute  les  retraites,  on  trouve  une  dette  viagère  de  70  millions 
par  an  dont  25  millions  sont  fournis  par  les  retenues  et  45  millions 
par  les  ressources  générales  du  budget. 

En  additionnant  les  45  millions,  aux  616  millions  des  traitements, 
nous  avons  une  charge  annuelle  de  661  millions. 

Le  chiffre  des  salaires  divisé  par  le  nombre  des  fonctionnaires  donne 
1.490  francs  par  tête.  C'est  un  chiffre  modeste. 

Sur  les  400.000  fonctionnaires,  136.000  touchent  moins  de  1 .000  francs 
par  an. 

Quant  à  ce  qu'on  appelle  les  gros  traitements,  ils  ne  sont  répartis 
qu'entre  une  minorité  qui  représente  t. 846  personnes. 

600  personnes  touchent  de  10  à  12.000  francs 
400  —  —         de  12  a  15.000       - 

163  —  —        de  15  à  16.000      — 

362  —  —        de  16  à  20.000      — 

321  —  —        plus  de  20.000      — 

Les  ministères  comptent  respectivement  les  fonctionnaires  suivants  : 

Aux  Finances 80.833  fonctionnaires . 

Justice 15.000  — 

Affaires  étrangères 1 .  239  — 

Intérieur 17.221  — 

Travaux  publics 10.000  — 

Instruction  pubhque 125. 000  — 

Agriculture 2.640  — 

Fon^ts 4.000  — 

Commerce 1 .  644  — 

Colonies.... 4.389  — 

Beaux-Arts 963  — 

Cultes 42.956  — 

Postes 69.000  — 

Guerre 7.589  (civils) 

Marine 21 .000  (civils) 

Les  ministères  qui  absorbent  le  plus  grand  nombre  de  fonction- 
naires sont  rinstruction  publique,  les  finances  et  les  postes. 
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France 80.000.(X)0.000  francs  [i]        —  80,0 

Musiie 25.430.000-000  francs  ['2i         —  25,4 

En  éfaluant  les  livres  sterling  au  chancre  de  25  fr.  20,  les  florins 
hoUanilaisà  2.10,  les  marcs  à  1.25,  les  florins  d'Autriche  à  2.10»  les 
couronnes  à  1.39,  on  obtiendrait  un  total  de  421  milliards  en  chiffres 
ronds. 

Ajoutant  à  ces  chiffres  le  montant  des  valeurs  mobilières  de  la 
Russie,  repr<*sentées  par  des  rentes,  actir»ns  et  obligations  qui,  d'après 
un  travail  paru  dans  le  Bulletin  ru$$e  de  slalislique  et  de  législation 
de  Juin  1895,  travail  très  complet,  dont  la  reproduction  est  interdite 
—  ce  ({ue  nous  regrettons  dans  Tintérêt  de  la  science  et  de  la  statis- 
tique —  s'élèveraient  à  25  milliards  439.111.439,  d  après  les  cours  cotés 
au  31  décembre  1895,  le  total  des  valeurs  mobilières  désignées  sur 
cette  statistique  pourrait  être  évalué  au  chiffre  global  de  446  milliards. 

Ces  446  milliards,  je  me  hûte  de  le  dire,  n'indiquent  pas  et  ne  peu- 
vent indiquer  la  fortune  mobilière  représentée  par  des  valeurs  de 
Bourse  ajipartrnant  en  propre  à  ces  pays  :  dans  des  matières  aussi 
d<rlicales,  il  faut  se  garder  de  totaliser  pour  éviter  des  erroui^.  Des 
valeur!»  intornulionales,  cotées  à  Paris,  peuvent  l'être  à  la  fois  à  Lon- 
dn^s,  h  Berlin,  à  Bruxelles,  etc.,  sur  plusieurs  ou  sur  toutes  ces  places 
et,  conséquemment,  il  y  aurait  là  des  doubles  emplois.  Il  en  serait  de 
m  Ame  si  Ton  cherchait  à  chiffrer  séparément,  pour  les  additionner 
ensuite,  la  richesse  mobilière  et  immobilière  d'un  pays.  On  confon- 
drait, entre  oux,  des  éléments  communs. 

Ce  que  l'on  peut  dire,  eu  décomposant  cotte  statistique  générale, 
c'est  rjne  1rs  valeurs  r.otées  ou  négociables  sur  les  diverses  places 
européennes,  soit  eu  fonds  d'Klats,  actions  ou  obligations  diverses  et 
ap[)artenant  en  totalité  ou  en  partie  aux  pays  indiqués,  forment  un 
bloc  en  chiffres  ronds  de  450  milliards.  C'est  déjà  un  grand  résultat 
d'avoir  ohtcîuu  de  divers  grands  pays  des  chiffres  d'ensemble  ([ui 
pourront,  à  l'avenir,  en  suivant  certaines  règles  faciles  à  déterminer, 
être  décomposés. 


•  * 


Lu   congrès  international  diî  législation  du  travail  s'est  réuni  k 
UruxcUes  du  27  au  30  septembre.  Il  nous  parait  inutile  d'en  ren- 


*  Daprrs  los  t nivaux  dv  M.  Alfiol  Ncyiiiarck,  ce  cliitfrc  de  80  milliards 
jiiiliqiie  le  montant  des  fomls  d'Ktat  et  vahMirs  mobilières  ap])arten:uil  à  la 
France  et  non  pas  le  montant  des  titres  cotés  en  Bourse  ou  hors  Bourse. 

-  Kvaluation  du  liuUctin   russe  fie  stalisfif/ur. 
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Les  caractères  généraux  du  socialisme  scientifique,  d'après  le  mani- 
feste communiste,  par  Cyr.  Van  Overuergh.  Br.  iii-8®  de  110  p.  —  Lou- 
vain,  Institut  supérieur  de  Philosophie. 

L'Assurance  malernelle,  par  Louis  Frakk,  D""  Keiffer  et  Louis  Main- 
61E.  1  voL  in-8«  de  108  p.  —  Bruxelles,  Lamertin.  Paris,  Carré  et 
Naud. 

Annali  del  crédita  e  delta  previdenza  anno  1897.  Alli  dcl  consigiio 
délia  previdenza.  Scssione  del  1897.  1  vol.  in-8«  de  427  p.  —  Roma, 
Tipog.  Nazionale. 

La  iriplice  alleanza  e  la  politica  delV  Italia,  par  ëooardo  Giretti. 
Br.  iu-8^  de  22  p.  —  Bologua,Tip.  Alfonso  Garagnani. 

Fourth  annual  Report  on  changes  in  tvages  and  hours  of  labour  in 
ihe  united  Kingdom,  1890.  1  vol.  in-8-  de  273  p.  —  London,  Eyre  and 
Spoltswoode. 

Transactions  of  the  Manchester  statistical  society.  Session  1896-1897. 
1  vol.  in-8<»  de  194  p.  —  London,  John  Heywood. 

Uberdie  Idée  der  einzigen  SteuerD'  von  Hoger  Dollfus.  1  vol.  in-8** 
de  164  p.  —  Base],  Benno  Schwahe. 


La  Gérante  :  Pauline  GUILLAUMIN. 


Paris.  —    Tjrp.  A.  DAVY,  53,  rue  MAdame.    -  TMphoiH. 
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LE    COURS   FORCÉ 


ET   LA 


REPRISE  DES  PAIEMENTS  AU   CHILI' 


L'histoire  du  papier-monnaie  est  toujours  instructive.  Elle 
montre  que  les  principes  économiques  ont  partout  leur  applica- 
tion et  que  les  fautes  commises  sur  le  terrain  monétaire  ont 
une  sanction  efficace. 

La  loi  du  9  janvier  1851  a  établi  au  Chili  la  frappe  libre  et 
illimitée  de  l'or  et  de  Targent;  la  monnaie  d'or  comprenant  des 
condors,  doblons  et  escudos,  celle  d'argent  des  pesos,  des  pièces 
de  50,  20, 10  et  5  cents.  De  1859  à  1873,  il  fut  apporté  à  la  Monnaie 
7,873,008  pesos  en  argent,  18,765.553  pesos  en  or.  Le  Chili  pro- 
duit beaucoup  plug  de  métal  blanc  que  de  métal  jaune,  et  cepen- 
dant durant  ces  quatorze  années,  il  a  été  frappé  deux  fois  plus 
d'or  que  d'argent.  La  proportion  va  singulièrement  se  modifier  de 
1874  à  1878  :  8,444,760  pesos  en  argent,  308,228  en  or.  La  frappe 
de  Tor  cesse  en  quelque  sorte,  celle  de  l'argent  augmente  déme- 
surément. La  raison  en  est  bien  simple  :  la  loi  de  J851  avait  établi 
le  rapport  de  16.39  à  1  entre  les  deux  métajix,  et  cela  à  une  épo- 
que où  le  rapport  commercial  était  de  15.40  à  1;  l'argent  avait 
été  estimé  trop  cher  et  il  avait  une  tendance  irrésistible  à  émigrer, 
l'or  évalué  trop  bas  le  chassant  de  la  circulation.  En  1800,  il  fallut 
autoriser  la  frappe  de  pièces  d'un  peso  en  or.  Avec  les  progrès  de 
la  dépréciation  de  l'argent,  à  partir  de  1874,  le  peso  or  en  arriva 
à  valoir  plus  que  le  peso  en  argent,  il  devint  la  monnaie  d'expor- 
tation et  il  ne  se  présenta  plus  à  la  monnaie,  en  1872,  que 
2,458,098  pesos,  en  1875,  ^5,445.  Dans  un  très  remarquable  rap- 
port, le  directeur  de  la  Monnaie,  M.  Sotomayor,  constate  en  1876 

*  Voir  le  rapport  adressé  au  secrétaire  d'Etat  par  M.  Strobel,  ministre  des 
Etats-Unis  au  Chili.  Washington,  189G. 
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des  billets  de  20  et  de  50  cents  afin  de  former  une  monnaie  division- 
naire de  papier,  mais  les  succès  remportés  par  les  armées  chi- 
liennes firent  remonter  le  change  et  dispensèrent  d'émettre  ces 
petits  billets. 

Les  émissions  successives  de  billets  du  Trésor  avaient  eu  lieu 
en  1880,  si  bien  que  le  11)  août  1880,  les  sommes  émises  par  le 
gouvernement  s'élevaient  h  '^S  millions  qui  furent  relirés  de  la 
circulation  et  remplacés  par  des  billets  fabriqués  aux  Etats-Unis. 
Cette  opération  d'échange  dura  quatre  ans. 

Pendant  les  années  qui  suivirent,  le  gouvernement  parvint  k 
retirer  environ  7  millions  de  son  papier-monnaie,  mais  la  guerre 
civile  qui  éclata  entre  le  Président  Balmaceda  et  le  Congrès 
arrêta  et  entrava  les  anciens  efforts.  Le  public  retira  ses  dépôts 
et  les  banques  furent  de  nouveau  menacées.  Les  trois  principales 
institutions  de  crédit  sollicitèrent  Taide  du  gouvernement,  elles 
demandaient  qu'on  cessât  de  retirer  les  billets  et  que  lEtat  leur 
fit  une  avance  de  15  millions,  en  même  temps  qu'il  émettrait 
12  millions  de  billets.  Peu  à  peu  l'émission  atteignit  20.750,358 
pesos.  Après  avoir  épuisé  le  stock  des  billets  d  Etat,  le  Président 
ordonna  de  se  servir  des  billets  de  banque  non  encore  signés  et 
d'y  apposer  le  sceau  de  l'Etat  et  la  signature  de  ses  fonc- 
tionnaires. 

La  Junte  révolutionnaire  déclara  le  0  mars  1801  illégale  l'émis- 
sion de  papier  par  le  gouvernement  de  Balmaceda  et,  durant  la 
guerre  civile,  elle  fit  observer  cette  disposition  dans  tout  Id  ti^rri- 
toire  occupé  par  elle.  Après  la  défaite  du  Président,  au  mois 
d'août  1891,  il  y  avait  en  circulation  67  millions  1/2  ainsi 
répartis  : 

peso» 

Papier-monnaie  gouverneiiieutal 21  087  Ul 5 

Billets  (le  banque 20  370-131 

Papier  monnaie  -le  Balmaceda 20  750  358  50 

Monnaie  divisionnaire  au  tilre  de  0.50)...  4  <^0D  28(3  30 

—                 —                —             O.ÎOO...  777  353  50 

o7  502  :^44  3j 

La  lutte  terminée,  la  junte  annula  le  9  septembre  son  décret  du 
Omars  189l  et  prescrivit  que  les  billets  émis  par  M.  Balmaceda 
seraient  reçus  dans  les  caisses  gouvernementales.  Le  2  février 
1802,1e  Congrès  autorisa  l'émission  d'un  emprunt  de  21  millions 
pesos  en  bons  du  Trésor  destinés  à  retirer  les  émissions  faites 
par  le  Président  vaincu  ;  cependant,  par  suite  de  la  crainte  d'une 
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suîl^  di*  n»^îJo*ri;itîoDS  laborieuses,  on  arriva  au  fi^sultat  «jue  voici  : 
on  fui  unaninit?  pour  arlopl»'r  l'or  coriime  «.'talon  niôn*^taire  avec 
l'ar^»'ril  r-orurun  monnaie  divisionnaire  :  on  décida  de  liàler  la 
dal»-  t\f  la  reprise  d»fs  paiemenls.  d*autant  plus  qun  le  g»>uveroe- 
menl  était  en  fx^jssession  des  ressources  néCHS>aireset(]u*un  délai 
encii  un  gérait   la  spéculation.  La  reprise  provisoire  fut  tixêeau 
l*'^juin  l>*tr».  la  reprise  finale  au  31  décembre  18'.C  Afin  dêviter 
la  faute  commise  antérieurement,  on  résolut  de  donner  au  billet 
de  banque  toute  la  garantie  possible,  a  tin  de  le  maintenir  en  cir- 
culation il  côté  de  la  monnaie  métallique.  L'émission  demeurerait 
fixée  ;i  :^l  millions  pesos  et  serait  couverte  par  des   litres  et  des 
valeurs  inspirant  toute  confiance.  Les  billets  seraient  reçus  dans 
les  caisses  de  i'Ëtat  en  paiement  des  impôts  et  dans  le  cas  d*une 
faillite,  le  gouvernement  aurait  l'oblii^alion   de  réaliser  le  gage 
des  billets  et    d'en   assurer  le    remboursement.    Le   point  sur 
lequel  la  discussion  fui  la  plus  vive,  fut  le  taux  auquel  la  reprise 
des  paiements  devait  se  faire.  Les  lois  de  ISi>2  el  de  1803  avaient 
fixé  l'équivalence  de  21   penc**  par  peso  or.  I)ans  Tintervalle  le 
change  était  descendu  «\  11  ],'2  pence.  Vouloir  revenir  à  21  pence, 
c'éUiit  jeter  la  perturbation  dans  la  situation  économique,  doubler 
la  valeur  des  titres  existants,  imposer  double  ctiarge  au  débiteur. 
IVaulre  part,  il  fallait  tenir  coniple  aussi  de  rinlliience  exercée  par 
les  proiiM'sse*  contenues  dans  les  lois  antérieures,  qui  avaient 
laissé  entrevoir  le  cours  de  21  pence.  Le  ministre  des  Finances  et 
les  membres  influents  du  congrès  tombèrent  d'accord  pour  pré- 
senter à  celui-ci  deux  taux,  celui  de  10  et  celui  de   18,  el  de  lui 
laisser  \r  choix.  Il  faut  rappeler  que  la   base  de  la  reprise  des 
paiements  an  Chili  élail  le  peso  d'argent  de  35  grammes.  On  cal- 
cula que  >i  l'on  reprenait  J'*s  paiements  à  la  lin  de  \H)1,  sur  cette 
base,  le  peso  «rargenl  valant  21  pence  et   déduisant  deux  ans 
d'intérêt,  on  arrivait  au-dessous  du  taux  de  10  pence.  Une  faible 
majorité  ii<lopta  IS  pence  au  lieu  de  10  pence,  la  loi  fut  volée  le 
7  févri(»r  el  promulguée  le  11  février  181)5. 

Abticlk  i*"".  —  A  partir  du  IJi  décombic  tHOîi,  l'Ktat  retirera  de  la  cir- 
culation la  nioniifiie  créée  conforniémcnt  à  la  présente  loi,  el  la  rem- 
placera parmi  nombre  éj^al  de  piastres  d'ar^'enl  de  25  i^ramnies  à  9/tO 
de  fin,  on  p.ir  réfjuivalent  «mi  or,  à  condition  cjne  le  taux  moyen  du 
change  se  soit  mainlenu  pendant  les  six  mois  qui  précéderont  la  date 
précitée  A  nn  penny  au-dessons  de  la  valeur  commerciale  de  la  piastre 
d'argent  de  2!»  grammes  à  *J/iO  de  lin,  et  à  condition  aussi  <iue  la 
valeur  <lr  coWv  juastre  d'argent  soit  supérieur(;  à  18  pence. 

Si  les  conditions  spéciûées  dans  le  paragraphe  pi*écédent  ne  se  réa- 
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La  dette  intérieure  du  Chili  au  31  décembre  1894  s'élevait  à 
05.1)74.463  pesos,  dont  38  millions  étaient  la  dette  flottante  repré- 
sentée par  :^9.459.000  de  billets  de  TElat  et  8.901.000  de  bons  du 
Trésor,  et  5.252.000  la  dette  des  municipalités  assumée  par  l'Etal. 
Le  service  exigeait  1.625.720  pesos  par  an. 

La  dette  extérieure,  en  presque  totalité  du  4  1/2  p.  100,  s'élevait 
à  11.620  300  livres  sterling,  exigeant  025.305  livres  par  an.  En 
1895,  il  est  venu  s'y  ajouter  une  avance  de  1.301.00  livres  faite  par 
les  Rothschild  de  Londres,  à  compte  de  ventes  de  nitrate,  et 
2.000.00)  livres  4  1/2  émis  à  Londres,  soit  ensemble  3.304.000.  La 
dette  extérieure  au  31  décembre  1890  était  de  17.700.000  livres 
(exigeant  950.155  livres),  mais  par  contre  la  dette  intérieure  a  été 
réduite  à  33  millions,  soit  une  diminution  de  plus  de  moitié. 

On  a  vu  que  la  dette  flottante  s'élevait  â8. 898. 728  pesos  en  bons 
du  Trésor  à  29.001.242  en  billets. 

Au  1"  juin,  les  fonds  accumulés  s'éle\;aient  : 

Solde  des  lingots  d'argeut,  achetés  en  vertu  de  la  loi  de  1887.        2.051  GjT 

..  »  .>  »      en  1891  et  181)2 1  151. 160 

Soit  à  raison  de  IG  gr.  70  par  peso 4.:jlU.*^2>  86 

Il  faut  y  ajouter  le  produit  en  or  de  "^5  p.  100  des  droits  de 
douane  en  1883,  1894  et  1895,  soit  12.230  558  pesos,  le  produit  des 
ventes  de  nitrate  0.309.050  pesos,  la  contre- valeur  de  l.;>5  ).000 
livres  sterling  payables  sur  le  produit  des  ventes  de  nitrate,  soit 
10.917.300  pesos,  ensemble  39.842.118  pesos. 

Un  rapport  présenté  en  janvier  1897  par  le  ministre  des 
Finances  au  Congrès  donne  les  indications  suivantes  : 

l'^juin  1895,  papier-monnaie  en  circulation  ...      20.459.364 

31  décembre  1S9j,  papier-monnaie  retiré 25  529  068 

Reste 3.9:iU  29() 

Le  gouvernement  estime  que  de  ce  solde  1.500.000  dollars  ne 
seront  jamais  représentés,  ce  qui  réduit  le  montant  à  2.500.000 
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dollars.  Le  délai  de  conversion  expire  le  31  décembre  1897,  et  à 
celte  date  le  papier  non  présenté  sera  démonétisé. 

Les  billets  des  banques,  au  début  de  la  conversion,  s'élevaient  à 
21.33'^.75o  dollars,  il  a  été  échangé  contre  de  l'or  10.131.360,  il 
restait  11.207.31)3,  sur  lesquels  une  partie  a  pu  disparaître.  A 
partir  du  31  décendjre  1897,  la  totalité  des  billets  des  banques  sera 
payable  en  or  à  vue. 

Le  total  des  billets  k  échanger  était  donc  au  31  décembre  1896  : 

Billets  de  l'Etat 3.930.29; 

»        (lu  Trésor G0.500 

»        des  UaQques U  207.393 

Pour  rembourser  ces  15.196.189  pesos,  le  gouvernement  possé- 
dait en  or  10.904.337  pesos,  ainsi  répartis  : 

A  la  Monnaie 8. 101 .413 

Au  Trésor ':99  921 

Dans  les  banques 8.000.000 

En  1806,  il  avait  eu  à  sa  disposition  pour  la  conversion  : 

La  réserve  métallique  du  Trésor 4.219  226 

Les  25  0/0  en  or  des  droits  de  douanes  1893-1895.       12  236.0)2 
Le  produit  net  des  ventes  de  propriétés  nitratières.      22  912. 15 1 

Soit  ensemble  un  peu  plus  de  39  millions  pesosde  dollars, à Taide 
descpiels  ilaété  racheté  environ  34  millions  de  papier-monnaie.  Il 
restait  un  solde  de  5.500.000  pesos,  pour  faire  face  aux  billets  en 
circiilation.il  ne  sera  pas  nécessaire  de  distraire  du  revenu  ordinaire 
8  millions  pesos,  pris  sur  les  recettes  douanières  et  qui,  éventuel- 
lement devaient  fournir  une  ressource  métallique  supplémentaire. 

L'emprunt  de  2.00). 0^0  livres  contracté  à  Londres  a  produit 
24  millions  1  /2  de  pesos,  qui  ont  servi  à  rembourser  1 1  millions  1/2 
de  billets  de  banque  et  de  dettes  municipales,  laissant  un  solde 
disponible  de  13  millions  suffisant  au  remboursement  du  reste  des 
billets  en  circulation. 

Au  25  août  18.)0,  après  avoir  fonctionné  pendant  quatorze  mois 
et  demi,  la  réforme  avait  donné  comme  résultat  : 

Papier 
Pnpior  rrliré.  oo  circulation.  Total. 

Bons  du  Trésor 8.801.528  50  97.200  8.898.72=^ 

Billets  del'Elat 24.0.52.730  50  5.548.511  29.601  242 

»        des  banques 93.969.000     »  11.596.430  20  9'.^3.:ao 

42.251.159  00  17.242.141  5^.183.300 

Le  Trésor  avait  mis  en  circulation  : 

Or  anf^lais 8.277.978 

Or  chilien S9.907. 121 

Argent  chilien 7.429.851 

45.614.9  3 


LE  MOUVEMENT  AGRICOLE  189 


LE  MOUVEMENT  AGRICOLE 


Sommaire  :  Le  rôle  que  jouent  les  matières  humiques  dans  la  fertilité  des 
sols.  Eludes  de  M.  Armand  Gautier.  —  La  récolte  de  1897  ;  les  déflcits  et 
les  prix  élevés  du  blé.  —  La  hausse  du  pain  et  le  libre  jeu  des  lois  écono- 
miques. -  La  diminution  des  exportations  de  beurre  normand  et  la  vente 
directe  du  lait  de  Normandie  en  Angleterre.  —  La  mise  en  culture  de 
Madagascar  et  l'œuvre  du  général  Gallieni. 

Une  noie  insérée  dans  un  des  derniers  numéros  des  Comptes - 
Rendus  éclaire  le  rôle  que  jouent  les  matières  humiques  dans  la 
fertilisation  des  sols  et,  en  particulier,  dans  Tassimilation  de 
l'azote,  rùle  qui  ne  paraît  pas,  à  celte  heure,  avoir  été  bien  compris 
encore.  Dans  un  long  travail  publié  en  collaboration  avec 
M.E.  Drouin,  M.  Armand  Gautier  a  établi  déjà  en  1888, que  Thumus 
et  même  l'acide  humique  préparé  chimiquement  avec  le  sucre  et 
les  acides  confère  aux  sols  naturels,  ou  composés  artificiellemont, 
de  silice,  calcaire  et  kaolin,  ensemencés  ou  non  de  végétaux, 
la  propriété  de  s'enrichir  en  azole  assimilable.  Les  sols  nus 
pourvus  de  matières  organiques,  cl  ceux-là  seulement  qui  en  sont 
pourvus,  fixent  l'azote  libre  ou  ammoniacal  de  l'atmosphère,  et 
la  matière  humique  est  une  condition  nécessaire  de  celte  fixa- 
tion K 

Il  vient  de  montrer  aussi  que,  dans  les  sols  enseme:iCés,  Li 
végétation  constitue  un  mode  de  fixation  de  l'azole  qui  s'ajoute  au 
précédent  si  ces  sols  sont  nmnis  de  matière  organique,  et  qui, 
jusqu'à  un  certain  point,  peut  suppléer  à  celle-ci  dans  les  sols  qui 
n'en  contiennent  pas  initialement.  Avant  que  personne  et\t  songé 
au  rôle  dos  algues  dans  la  fertilisation  des  terres,  il  a  montré  que 
les  algues  monocellulaires,  et  certainement  d'autres  êtres  aérobies 
jouent  un  rôle  dans  la  fertilisation  du  sol  par  fixation  d'azoté  et 


1  Coniptes-Uendus  t.  GVI,  p.  751,  853,  9U.  1003,  1171,123>ct  1605;  t.  CXIII, 
p.  12S. 
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que,  quelle  que  soit  l'origine  de  cet  élément,  celui-ci  passe  à  Tétat 
d'azote  assimilable  dans  le  sol  pourvu  d'algues  et  d'humus,  et 
devient  dès  lors  définitivement  utilisable  par  les  végétaux  supé- 
rieurs *. 

Cette  fixation  de  Tazote  par  le  sol  lorsqu'il  est  muni  à  sa  sur- 
face d'organismes  monocellulaircs  et  qu'il  contient  les  microbes 
fixateurs  de  l'azote  libre  conformément  aux  découvertes  de  Ber- 
thelot, —  et  plus  encore  le  rôle  secondaire,  mais  nécessaire  cepen- 
dant, que  jouent  dans  ce  phénomène  les  matières  immiques 
—  s'expliqueraient  par  un  mécanisme  très  simple. 

Les  algues,  aussi  bien  que  les  microbes  fixateurs  d'azot?,  trou- 
vent dans  rhumus  du  sol  et  en  général  dans  les  substances 
organiques  des  fumures,  un  aliment  qui  permet  leur  efficacité 
sensible. 

Dans  un  sol  dépourvu  de  toute  matière  organique,  mais  qui 
contient  cependant  les  organismes  fixateurs  de  l'azote,  ceux-ci  ne 
peuvent  arriver  à  se  développer  suffisamment  et  par  conséquent 
ne  peuvent  enrichir  continuellement  le  sol  en  azote.  De  là  —  même 
en  dehors  des  phénomènes  d'oxydation,  de  nitrification  et  d'exci- 
tation des  autres  actions  chimiques,  —  ce  rôle  de  la  matière  hu- 
mique,  reconnu  depuis  longtemps  comme  favorable  par  la  plupart 
des  agronomes,  sinon  des  chimistes,  mais  dont  l'absolue  néces- 
sité, aussi  bien  que  le  mode  d'action  indirect,  sont  restés  dou- 
teux ou  méconnus  jusqu'ici. 

Il  ne  semble  donc  pas  que  ce  soit  grâce  surtout  à  l'absorption 
directe  par  les  végétaux  des  matières  organiques,  ternaires  ou 
quaternaires  de  Thumus,  que  les  sols  doivent  leur  fertilité.  Ce 
n'est  point  là  le  mécanisme  principal  par  lequel  les  matières 
humiques  des  terres  et  du  fumier  fertilisent  le  sol  arable. 

Et  pourtant  il  demeure  impossible  de  nier  à  priori qne  quelques- 
unes  des  matières  humiques  du  sol  ne  puissent  être  directement 
assimilées  par  les  plantes. 

L'année  dernière,  à  pareille  époque,  nos  cultivateurs  se  plai- 
gnaient amèrement  de  la  baisse  croissante  des  prix  du  blé;  ils 
annonçaient,  sans  plus  de  façon,  à  qui  voulait  les  entendre,  que 
leur  dernière  heure  était  venue.  La  récolte  1897  ayant  été  hors 
de  France  surtout,  une  des  moins  bonnes  et  des  moins  considé- 
rables qu'on  ait  vues  depuis  nombre  d'années,  les  prix  viennent 

1  Ibid.,  t.  GVI,  1G6  et  12j3:  t.  GXIII,  p.  120.  Ibid.,  t.  GVI,  p.  1098  et  1174. 
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luée  à  8ÎK)  millions  d'hectolitres,  on  voit  que  le  déficit  sera   d'en- 
viron 80  millions  d'hectolitres  *. 


*  Pour  le  blé,  dont  la  production  est  jugé*j  inférieure  de  8  p.  ItX)  Â  celle  de 

Tannée  dernière,  voici,   d'après  l'une  des  meilleures  stalistiques.  celle   du 

ministère  de  l'Agriculture  de  Hongrie,  quelle  en  est  la  récolte  par  pays  : 

/\ï//s  importateurs. 

Production  Besoin  DcTic-l 

de  1897.  annuel.  pour  1897. 

(En  millions  d'hcclolitros.) 

Angleterre 18.50  86  00  67.50 

France 95.0)  125.00  30.00 

Allemagne :i8.00  55.00  17.00 

Autriche 1150  52.00  20.50 

Italie 3(5.00  53.00  17.00 

Hollande 2.20  8  03  5  SO 

Suisse 1.45  8.50  7.05 

Belgique 7.50  20.00  12.50 

Danemark..   1.41  2.20  0.7G 

Suéde  et  Norvège 1.85  4  00  2.15 

Espagne 35.50  30.50  l.a) 

Portugal 2.50  5.0J  2  50 

Turquie  d'Europe 10.0)  13.50  3.50 

Grèce 0.b5  3.00  2.15 

Egypte 4.00  5.00  1.00 

Algérie 4.50  5.(ï0  0.50 

Tripoli 1.10  1.50  0.40 

Tunisie 1.70  2.^0  0.30 

Australie 8.0")  9.00  0.40 

Total 2b2.ly'  474. -.iO  192.01 

Parfs  exportateurs. 

Production  Besoin  Kxcédcnl 

de  1h97.  aiiniu>l.  pjur  181*7. 

(Ku  millions  d'iieclolilre»). 

Russie lli.lO  KO  (0  11. -0 

Hongrie 31.00  30  00  4.60 

Roumanie 15.5<J  8.00  7.50 

Bulgarie 10.50  8.00  2.50 

b'erbie 2.50  2. m  0.50 

Turquie  d'Asie 25.00  23  00  2.00 

Indes 63.50  02.00  1.50 

Etats-Unis 173 .  50  1 18 .00  55 .  50 

Canada 1^.00  10.00  8  GO 

République  argentine 13.00  10.00  3.00 

Chili 5.35  4.50  0-35 

Total 4/2. b5  375.50  97  35 


104  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

temporaire  des  blés,  le  fonctionnement  du  régime  douanier  offre 
un  peu  plus  de  sincérité  :  l'équilibre  s'est  du  moins  rétabli  à  un 
niveau  moins  différent  entre  les  marchés  français  et  les  marchés 
étrangers. 

En  France,  d'ailleurs,  si  l'on  a  bien  vendu  ce  qu'on  a  récolté,  on 
a,  comme  partout,  récolté  un  peu  moins  que  Fan  passé.  Les 
emblavures  de  1897  ont  été  chez  nous  inférieures  de  ,373.492  hec- 
tares àt  celles  de  189G,  et  la  récolle  du  blé  est  en  déficit  sur  la 
précédente  de  25.145.643  quintaux  *  ;  et  tandis  qu'en  189G,  le  rende- 
ment moyen  à  l'hectare  avait  atteint  13  quintaux  48  déplissant  de 
3  quintaux  environ  celui  des  deux  autres  années,  progrès  écono- 
mique réel,  le  rendement  de  la  présente  récolte  n'accuse  que 
10  quintaux  38.  C'est,  on  le  voit,  un  produit  brut  à  l'hectare 
moven  de  'iOO  francs  environ. 

En  189C,  le  rendement  étant  de  13  quintaux  48,  le  blé  d'autre 
part  ne  valait  guère  que  17  francs  Thectolitre,  et  le  produit 
brut  de  l'hectare  moyen  n'était  que  de  2'..^9  francs.  On  peut  esti- 
mer en  défmitive  à  00  francs  environ  la  plus-value  que  la 
hausse  des  prix  de  blé  procure  en  moyenne  celle  année  à  l'agri- 
culture française,  par  heclai*e  cultivé.  Mais  s'il  y  a  eu  un  quart  ou 
un  cinquième  de  récolte  en  moins  sur  Tannée  dernière,  le  prix, 
total  qu'elle  réalisera  sera-t-il  supérieur  à  celui  qu'elle  a  obtenu 
en  1890  ? 


♦  ♦ 


Quant  au  prix  du  pain,  il  n'a  guère  suivi,  depuis  quelques  an- 
nées, le  prix  de  vente  du  blé.  Le  pain  do  première  qualité  valait 
en  1807  et  1808.0  fr.  45  avec  du  blé  à  34  francs  le  quintal;  en  1879. 
G  fr.  43  avec  du  blé  à  33  francs;  en  1830,  0  fr  41  pour  du  blé  à 
30  francs,  en  1881,  0  fr.  30  pour  du  blé  à  28  fr.  82.  11  a  été  depuis 
le  mois  de  septembre  dernier,  à  Paris,  à  0  fr.  42.  et  0  fr.  45  pour 
du  blé  à  28  et  29  francs.  Or,  d'après  même  la  taxe  oflicieuse  qui 


1  Surfaces  enseinencûcs  et  récoltes  de  ces  deux  dernières  cainpa«^'ups  en 
Franco  d'après  l'état  de  la  récolle  préparé  le  mois  dernier  par  le  ministère 
de  l'Agricnlturc  (avec  la  comparaison  à  l'anuéc  181)1  ■  : 

Blé 

Surfaces  cn'einenci'cs  Rt-collc  do  «riaiiiî» 


1801 

5.T5i.8tl 

58.7«.)2.C)l):i 

18% 

6.8TO.:J53 

92.60<>.7n 

1897 

G.101.8Ù0 

67.4G1.KO 
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la  station  d'essai  a  été  contiée,  parvenir  avec  le  temps  è  résoudre 
le  «problème  agricole  malgache  »  qui  comprend  trois  points  prin- 
cipaux, les  suivants. 

Il  s*agit,  en  effet,  de  trouver  d'abord  un  ou  plusieurs  systèmes 
de  culture  fournissant  à  la  colonie  les  produits  les  plus  indispen- 
sables, pain  et  vin. 

Puis  il  faudra  rechercher  et  essayer  les  cultures  dont  les  pro- 
duits auront  un  débouché  local  assez  important  pour  permettre 
la  mise  en  valeur  d'une  grande  partie  des  terres  d'Émyrne. 

Enfin,  parmi  les  produits  agricoles  que  l'Europe  demande  à  ses 
colonies,  il  reste  à  dégager  ceux  qui,  après  avoir  été  grevés  des 
frais  de  transport  jusqu'à  la  côte,  pourront,  aujourd'hui  ou  plus 
tard,  supporter  sans  désavantage  la  concurrence  étrangère. 

Louis    DE  TOURVILLE. 
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REVUE  DES  PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES 

EN  LANGUE  FRANÇAISE 


Sommaire  :  Revue  des  Deux-Mondes  :  Concurrence  et  chômage.  Nos  rivaux, 
nos  charges,  notre  routine.  L'enseignement  de  l'agriculture.  Qui  exploiteia 
la  Chine?  La  hausse  du  blé  et  la  b'iissc  «le  l'argml,  la  mort  du  himctal- 
lisme.  —  Le  Correspondant  :  La  fiilun"  surpopulation  du  globe. —  L'alcoo- 
lisme, ses  causes  et  ses  remèdes.  Les  caisses  d'épargne  scolaires  cl  le  crédit 
agricole.  La  crise  agricol»»,  la  coiidi:ion  passée  cl  présente  des  j)aysans. 
—  Nouvelle  Revue  :  L'instruction  publique  contribue-t-elle  au  progrès? 
Contre  l'annualité  des  budgets.  —  iierur  ftrifannif/nr  :  Les  végétariens  des 
Ktats  Unis.  — Revue  de  Paris  ;  Les  syndicîils  agiicolcs.  —  La  Reforme 
sociale  :  Les  chrétiens  français  conlre  l'alcocdisme.  —  LWssociufion  cafho- 
Jique  :  Les  dogmes  sociaux.  —  Journal  de  la  soriéfé  de  s/atisliqur  de 
Paris  :  Les  bénéfices  comparés  du  travail  et  du  capital.  —  Revue  r/'/iVo- 
nomie  politique  :  Péfiuition  de  la  participation  aux  bénéfices.  —  Revue  socia- 
liste :  La  cité  socialiste.  —  Le  Devenir  social  :  Les  conditions  économi(pics 
de  la  santé.  —  L'Humanité'  nouvelle  :  La  concept i»»n  matérialiste  de  l'his- 
toire. La  (fuestion  religieuse.  —  La  Revue  philant/impique  :  Le  mot  et  la 
chose,  faut-il  faire  des  enfants  ? 

La  grande  industrie  paraît  donner  tant  de  profils  aux  peuples 
qui  s'y  sont  livrés  jusqu'à  ce  jour,  que  tout  le  monde  veut  se 
lancer  dans  cette  voie  Ce  ne  sont  plus  seulement  les  nations  civi- 
lisées de  rKurope,  qui  luttent  à  qui  dominera,  c'est-à-dire  à  qui 
exportera  le  plus  et  importera  le  moins.  La  concurrence  se  géné- 
ralise :  les  peuples  nouveaux  ou  rajeunis  entrent  en  scène  et, 
non  seulement  ils  entendent  se  passer  des  produits  européens  et 
se  suffire  à  eux-mêmes,  mais  ils  prétendent  nous  battre  dans  nos 
propres  foyers,  nous  inonder  de  leurs  exportations  sans  rien 
recevoir  en  échange.  M.  Paul  d'Estournelles  de  Constant  consi- 
dère cet  état  de  choses  conmie  un  grand  péril  pour  la  vieille 
Europe,  et  se  demande  sérieusement,  que  dis-je  ?  anxieusement 
si  ladite  Europe  est  capable  de  résister  à  ce  péril  de  la  concur- 
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Nous  pouvons  ajouter  que  la  conclusion  sentimentale  de  M.  de 
Nadailiac  est  beaucoup  plus  facile  à  scieniifiser  que  celle  de  ses 
adversaires.  Les  obstacles  d'ordre  physiologique  qui  entravent  le 
progrès  de  la  population  sont  déjà  nombreux;  les  obstacles  d'or- 
dre psychologique  sont  encore  plus  nombreux  et  plus  influents. 
L'homme  a  toujours  plus  manqué  à  la  terre  que  la  terre  à  Thomme, 
et  il  y  a  de  très  fortes  raisons  pour  que  cela  continue. 

—  M.  Vanlaer  termine  son  étude  sur  l'alcoolisme  dans  le 
Correspondant  du  10  juillet.  On  y  voit  que  les  remèdes  essayés 
jusqu'à  ce  jour  n'ont  pas  produit  de  résultats  bien  satisfaisants. 

Aux  États-Unis  on  a  fondé  des  refuges  spéciaux  pour  les  bu- 
veurs d'habitude;  on  y  jouit  de  tout  le  confort  et  de  tous  les  agré- 
ments possibles,  ce  qui  n'est  point  à  dédaigner,  on  y  mène  joyeuse 
vie  sans  boire,  «  c'est  un  traitement  qui  n'a  rien  de  sévère..., 
sauf  l'abstinence.  »  Mais  «  les  pensionnaires  ont  l'habitude  de 
se  procurer  autant  de  whisky  que  bon  leur  semble,  sans  autre 
peine  que  colle  de  descendre  aux  portes  de  la  ville,  située  juste  en 
dehors  des  limites  de  l'asile.  » 

Kn  Russie,  la  loi  de  1885  a  supprimé  tous  les  cabareLs,  et  n'a 
autorisé  la  vente  en  détail  de  Teau-de-vie  que  dans  les  élablisse- 
nienls  où  l'on  sert  à  manger,  les  traktirs,  «  Du  jour  au  lendemain 
on  vit  les  campagnes  se  couvrir  de  iraklhs  nouveaux,  établis 
précisément  dans  les  cabarets  de  la  veille.  » 

Kn  Norvège  aussi  la  loi  a  voulu  lutter  contre  l'alcool.  «  On  pro- 
file largement  de  toutes  les  facilités  d'éluder  la  loi,  et  si  peut- 
être  on  boit  moins  d'eau-de-vie,  on  avale,  en  revanche,  des  quan- 
tités énormes  d'un  soi-disant  porivin,  fabriqué  à  Hambourg, 
qu'on  paie  0  fr.  (k)  la  bouteille,  et  qui  est  un  breuvage  très  alcoo- 
lique et  très  malsain.  » 

Si  la  loi  n'existait  pas,  le  mai  serait  peut-être  encore  plus 
grand?  M.  Vanlaer  ne  le  pense  pas  :  a  La  réforme  radicale  que 
les  Norvégiens  ont  entreprise  paraissait  d'autant  moins  nécessaire 
chez  eux,  que  le  cabaret  y  était  déjà,  pour  ainsi  dire,  moralisé, 
placé  sous  la  surveillance  et  sous  la  direction  des  sociétés  philan- 
thropiques. ^»  Owand  nous  disons  aux  nomolàlres  que  la  loi  para- 
lyse l'initiative  privée,  ils  ne  veulent  pas  nous  croire. 

Kl  en  France  ?  On  a  fait  peu  de  chose,  mais  on  parle  de  revenir 
au  régime  d'autorisation  des  cabarets  pour  en  restreindre  le 
nombre,  n  L'autorisation^  dit  M.  Vanlaer.  veut  une  puissance,  qui 
non  seulement  soit  assez  juste  pour  la  donner  à  propos,  mais 
oncori^  assez  forte  i>our  la  refuser  quand  il  faut.  Or  celle  puissance 
n'existe  plus.  * 
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«  En  réponse  à  une  question  qu'on  m'avait  posée  au  sujet  de  Témigra- 
tion  des  assistés  aux  champs,  j'avais  afQrmé  de  prime  abord  que  cent 
famillos  au  moins  parmi  celles  auxquelles  on  avait  confié  des  ciiy  Lot 
farms,  avaient,  comme  suite  de  l'expérience  acquise,  cherché  et  trouvé 
à  s'établir  à  la  campagne.  Eh  bien!  je  me  trompais,  mais  en  restant 
bien  au-dessous  de  la  vérité.  En  effet  un  honorable  habitant  de  Waltz, 
petit  village  du  Michigan,  m'écrit  ce  qui  suit  :  «  J'ai  lu  dans  les  jour- 
naux ce  que  vous  avez  dit  à  propos  du  <  city  farming  »,  et  je  crois 
que  vous  avez  amplement  raison,  car  rien  que  dans  les  environs  il  est 
venu  s'établir  vingt-cinq  de  ces  familles  dont  vous  parliez.  » 

Nous  avons  insisté  un  peu  longuement  sur  les  origines  du  système 
adopté  par  la  New-York  Association  for  improvin  g  the  condition  of  the 
poor  :  c'est  que  les  résultats  de  cette  méthode  ont  été  bien  mis  en 
lumière  par  les  expériences  que  nous  venons  de  résumer. 

Aussi  l'Association  en  question  a-t-elle  donné  à  un  comité  issu  d'elle 
et  ayant  pour  président  M.  R,  F.  Cutting,  la  mission  de  diriger  un 
département  dont  l'organisation  et  le  fonctionnement  sont  tels  que 
nous  les  avons  décrits  pour  Détroit.  Le  rapport  dudit  comité  a  déjà  établi 
qu'il  existe  à  New-York  17.329  lots  de  terrains  inoccupés,  représentant 
une  surface  de  560  hectares,  plus  bas  que  la  445®  rue  ouest  et  que 
la  Rivière  Harlem  ;  et  l'on  a  pu  constater  d'autre  part  que  les  pauvres 
gens  inoccupés  s'empressent  d'accepter  et  d'utiliser  ces  terrains  quand 
ils  ne  se  trouvent  pas  à  plus  de  o  kilomètres  de  leur  domicile.  Si  le 
sol  est  mauvais  par  lui-même,  il  peut  être  aisément  fertilisé  par  le 
dépôt  des  terres  qui  proviennent  des  excavations  faites  en  ville  et 
surtout  par  les  ordures  ménagères  qu'il  est  si  facile  de  se  procurer  *. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  Détroit  et  New -York  soient  les  seules  villes 
où  l'on  pratique  ce  mode  d'assistance  :  dernièrement  en  effetM.Leghail, 
ministre  de  Belgique  aux  Etats-Unis,  disait,  au  cours  d'une  tournée 
faite  dans  les  Etats  de  l'Ouest  :  «  Je  dois  signaler  ici  une  idée  qui  me 
semble  nouvelle  et  fort  pratique.  Dans  nombre  de  grands  centres,  la 
municipalité  oblige  les  propriétaires  de  terrains  vagues  (terrains  à 
bâtir),  soit  dans  la  ville  même,  soit  dans  son  voisinage  immédiat,  à  les 
mettre  à  la  disposition  provisoire  d'un  comité  qui  en  distribue  la 
jouissance  (gratuite  et  limitée  jusqu'au  temps  où  le  propriétaire  en 
dispose  définitivement)  aux  indigents  ou  aux  ouvriers  sans  travail, 
pour  la  culture  maraîchère,  des  fleurs  ou  autre.  Le  comité  leur  fournit 
le  logement  et  leur  loue  les   ustensiles  nécessaires.  De  nombreuses 


*  A  New  York,  pour  une  dépense  de  5.000  dollars,  la  récolte   a  produit 
9.000  dollars. 
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fiimilles  trouvent  ainsi  à  récolter  en  ville  de  quoi  subsister  et  môme 
de  quoi  faire  quelques  profits.  C'est  surtout  la  pomme  de  terre  qui  est 
ainsi  cultivée.  » 

A  notre  connaissance,  BuOalo,  dans  TEtat  de  New- York,  Omaha 
dans  le  Nebraska  et  Seattle,  sur  la  côte  du  Pacifique,  sont  à  citer 
parmi  les  villes  qui  ont  mis  en  pratique  le  système  des  lots  de  terrains 
vagues  à  cultiver,  et  qui  ont  rencontré  un  plein  succès,  les  pauvres 
honnêtes  paraissant  apprécier  très  vivement  les  généreux  efforts  faits 
pour  les  aider. 

Tous  ceux  qui  ont  prêté  la  main  à  cette  œuvre  si  généreuse  et  tout  à 
la  fois  si  habilement  conçue,  semblent  particulièrement  satisfaits,  non 
pas  seulement  de  réussir  au  sens  général  du  mot,  mais  surtout  de 
constater  qu'ils  rencontrent  une  véritable  gratitude  chez  ceux  qu*ils 
aident  et  à  qui  ils  fournissent  une  occasion  de  se  sortir  de  peine  par 
leurs  efforts  personnels.  Car  là  est  le  nœud  de  la  question  et  le  secret 
de  la  charité  bien  entendue,  de  Taide  mutuelle  qui  ne  doit  pas  être 
Taumône  démoralisante  !  donner  aux  pauvres  la  faculté  de  gagner  leur 
vie,  et  les  empêcher  de  tomber  au  rang  du  mendiant  professionnel, 
chez  qui  disparait  toute  dignité. 

D.  B. 


2  42  JOtJR^iAL  DES  ÉCONOMISTES 

Dans  la  correspondance  que  nous  avons  échangée  à  l'occasion  de  ce 
discours,  Tamiral  Réveillère  me  disait  qu'il  avait  été  Irappé  de  la  bonne 
tenue,  de  Tordre,  de  la  discipline  qui  régnaient  dans  rassemblée  à 
laquelle  il  Pavait  adressé.  Assurément,  me  disait-il,  il  y  avait  dans 
cette  assemblée  bien  des  hommes  dont  hs  idées  en  matière  politique, 
sociale,  économique,  sont  différentes  des  nôtres  ;  de  ceux  que  Ton 
qualifîe  volontiers  de  socialistes,  peut-être  de  révolutionnaires.  Et 
cependant,  quelle  excellente  tenue,  quelle  attention,  quel  sérieux, 
quel  désir  évident  de  comprendre  et  de  bien  faire  !  Nous  sommes  en 
face  des  éléments  d'un  monde  nouveau  à  Tétat  de  formation. 

Oui,  sans  doute.  Et  c'est  ce  que  méconnaissent  trop  ceux  qui,  en 
combattant  des  doctrines  quMls  jugent  avec  raison  fausses  et  dange- 
reuses, oublient  les  ménagements  dûs  aux  personnes,  et  ne  se  souvien- 
nent pas  assez  que  c'est  pour  gagner  les  hommes  en  les  éclairant,  non 
pour  les  anéantir  ou  les  humilier,  qu'il  faut  les  réfuter  quand  on  les 
croit  dans  leur  tort.  . 

Si  tous  les  hommes  qui  possèdent  la  science,  l'influence,  l'autorité 
personnelle,  allaient  à  ceux  qui  en  sont  encore  dépourvus,  la  bienveil- 
lance dans  les  yeux  et  la  vérité  sur  les  lèvres,  combien  de  malentendus 
disparaîtraient,  combien  de  sympathies  s'éveilleraient  ;  combien  de 
bonnes  volontés  seraient  mises  en  œuvre,  et  avec  quelle  joie  nous  pour- 
rions assister  à  l'éclosion  de  ce  monde  nouveau  :  monde  de  travail, 
de  justice,  de  respect  mutuel  et  de  liberté,  dont  l'enfantement,  faute 
des  secours  nécessaires,  est  si  douloureux,  si  hasardeux  mi^me  ! 

On  a  parlé  de  la  politique  de  la  main  ouverte.  La  voilà,  la  vraie 
politique  de  la  main  ouverte  :  c'est  celle  qui  porte  devant  elle  la 
lumière  qui  éclaire,  non  la  torche  qui  incendie. 

Frédéric  Passy. 
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comme  sujet  de  discussion  la  question  suivante,  formulée  par 
M.  É.  Levaiî?îeur  : 

De  l'emploi  de  la  méthode  histobiqi'e  es  économie  politiqce. 

M  LeTUseur  prend  la  parole  pour  développer  la  question. 
Il  y  a  quelques  mois,  dit-il.  lorsqu'après  avoir  terminé  mon 
travail  sur  l'Ouvrier  américain,  je  venais  d'écrire  et  de  lire  à  l'Aca- 
démie la  préface  dans  laquelle  j'ai  été  amené  à  parler  de  la  mé- 
thode historique  en  économie  politique,  j'ai  pensé  qu'il  pouvait 
être  intéressant  de  faire  de  cette  question  le  sujet  d'un  de  nos 
entretiens. 

Le  Bureau  l'a  réservée  pour  la  séance  dans  laquelle  nous  de- 
vions célébrer  le  cinquantenaire  des  quatre  plus  anciens  membres 
de  la  Société  d'économie  politique.  C'est  vous  dire  que  votre  choix 
n  a  pas  été  déterminé  par  la  solennité  récente  du  Ib  octobre  dans 
laquelle  un  éminent  professeur,M.  SchmoUer,elu  recteur  de  l'Uni- 
versité de  Berlin,  a  traité  une  question  analogue  dans  son  dis- 
cours d'inauguration. 

La  question  a  déjà  été  soulevée  ici  il  y  a  plus  de  vingt  ans:  je 
me  rappelle  encore  ta  discussion  à  laquelle  ont  pris  part,  dans  des 
sens  différents,  MM.  Wolowski  et  Courcelle-Seneuil. 

Je  commence  par  rappeler  que  par  ma  doctrine  j'appartiens  à 
l'école  libérale,  qu'en  second  lieu,  dans  mon  enseignement,  j'use 
très  souvent  de  la  méthode  dogmatique  (laquelle,  je  le  dis  entre 
parenthèses,  n'a  rien  de  métaphysique  puisqu'elle  procède  d'ob- 
ser\'ations  généralisées  ,  qu'en  troisième  lieu  une  grande  partie 
de  mes  travaux  relèvent  de  la  méthode  historique.  En  effet  le 
premier  ouvrage  que  j'ai  publié   en  1854,   à  une  époque  où  ce 
genre  d'études  était  encore  peu  pratiqué,  particulièrement  dans 
rUniversilé,  porte  sur  l  histoire  financière  :  H**cherches  hhiorifjues 
sur  le  sijstrme  de  Lair.  C'est  de  1857  que  date  la  publication  en  deux 
volumes  ài\  mon  Histoire  des  classes  ourrirres  en   France  jusquen 
f7Sf)  et  c'est  de  18(J8que  date  la  seconde  partie,  en  deux  volumes 
aussi,  de  la  même  histoire  depuis  17  ^9.  Mon  ouvrage  sur  La  po- 
pulation franraise.  qui  a  paru  il  y  a  peu  d'années,  et  VOuvrirr  amé- 
ricain, qui  paraîtra  avant  la  fin  de  Tannée,  sont  aussi  du  genre 
descriptif.  D'autre  part,  c'est  le  désir  de  faire  connaître  et  com- 
prendre les  relations  naturelles  qui  existent  entre  le  soi,  l'homme 
et  la  production  de  la  ricli(?sse  qui  m'a  incité  à  introduire  dans 
renseignement  secondaire  en  France  la  gi'ographie  économique 
(îl  à  entreprendre  des  travaux   qui   m'ont  occupé  une  vingl;iine 
d'années.  Je  suis   donc  autorisé  à  affirmer  qu'entre  une  doc- 
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point.  Beaucoup  dVnlre  eux  avaient  prévu  et  prédit  les  conséquences 
du  système.  Mais  le  commun  du  peuple  n'est  pas  aussi  bien  renseigné: 
il  y  a  tant  de  gens  intéressés,  ou  plutôt  se  rroyant  intéressés  à  lui 
cacher  la  vérité. 

Nous  devons  donc  remercier  M.  Urbain  Gohier  d'avoir  résumé  les 
effets  du  protectionnisme.  Nous  le  félicitons  surtout  de  Tavoir  fait 
avec  tant  de  verve  et  d'entrain,  sans  phrases  superflues,  sans  même  un 
mot  de  préambule. 

A  part  quelques  légères  inexactitudes  dans  les  chiffres,  notamment 
dans  le  prix  du  sucre  en  Angleterre,  la  thèse,  ou  plutôt  [le  réquisitoire 
de  M.  Gohier,  nous  paraît  irréprochable.  La  protection  a  produit  des 
effets  diamétralement  opposés  à  ses  promesses.  L'agriculture  a  été 
dupée,  elle  périclite  plus  que  jamais  ;  l'industrie,  qui  a  pourtant  eu  la 
meilleure  part,  continue  de  languir  ;  le  commerce  agonise  ;  la  marine 
marchande  française  se  meurt  pendant  que  la  marine  allemande  prend 
sa  place  ;  les  souffrances  des  ouvriers  sont  augmentées  directement 
par  le  renchérissement  des  subsistances  et  indirectement  par  le  chô- 
mage, qui  est  la  conséquence  forcée  du  marasme  des  transactions  et  do 
la  concurrence  que  leur  font,  même  sur  notre  marché,  les  ouvriers 
étrangers.  Car,  on  le  sait,  si  lespatrons  français  sont  protégés  contre  les 
patrons  étrangers,  les  ouvriers  français  ne  le  sont  pas  contre  leurs 
collègues  du  dehors. 

Tels  sont,  sommairement  résumés,  les  principaux  résultats  du  retour 
au  protectionnisme.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  consé- 
quences politiques,  financières,  etc.,  du  système,  on  ne  peut  tout  dire. 
Passons  plutôt  à  la  quintessence  de  l'étude  de  M.  Gohier,  à  son  opi- 
nion sur  les  motifs  et  les  intentions  des  promoteurs  et  organisateurs  du 
protectionnisme. 

Comme  l'indique  déjà  le  titre  de  son  ouvrage,  M.  Gohier  suppose  que 
la  restauration  de  ce  régime  a  été  un  nouveau  pacte  de  famine  conclu 
entre  les  exploiteurs  du  peuple.  «  L'œuvre  de  1892,  dit-il,  n'est  pas  une 
œuvre  économique,  mais  un  complot  politique  en  même  temps  qu'un 
crime  social.  >  D'après  lui,  il  y  aurait,  semble-t-il,  préméditation  delà 
part  des  législsteurs,  d'affamer  le  peuple. 

Il  ne  faudrait  pas  prendre  cette  accusation  au  pied  de  la  lettre  et 
nous  aimons  à  croire  que  la  plume  de  M.  Gohier  a  dépassé  sa  pensée. 
En  effet,  à  quoi  bon  attribuer  à  la  malice  des  hommes  ce  que  leur 
ignorance  et  leur  présomption  expliquent  suftisamment.  Que  peut-on 
espérer  de  législateurs  qui  ont  été  séquestrés  du  monde  de[)uis  leur 
enfance  jusqu'au  jour  de  leur  élection,  pour  apprendre  le  grec,  le  latin 
et  autres  choses  mortes^  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  la  vie  sociale  ? 
Ce  qui  prouve  qu'ils  ne  sont  pas  les  seuls  coupables  ou,  pour  mieux  dire, 
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du  bien  qu'elle  en  recueillera,  les  autres  à  faire  de  même.  Si  bien  que, 
sans  becous&e,  sani^  cr.'Dveutiou  formelle  et  sans  aucun  de  c«s  traité» 
qui  pèsent  comme  de^  chaînes,  et  que  trop  M)UTent  Ton  n'aspire  quk 
rompre,  le  di'sarm émeut  se  fera  par  1  effet  naturel  de  l'apaisemenl. 
Et  l'apaisement  s'affermira  pai-  une  conséquence  naturelle  du  désar- 
mement 

Je  laiitse  de  c6lé  —  parce  que  je  ne  puis  refaire  le  travail  de  M.  Moch 
—  les  divers  développements  dans  l<=*squels  il  entre,  pour  montrer 
comment,  en  fait,  pourra  se  réaliser  ce  désirable  soulagement;  et 
quelles  mesures  de  transition  devraient  être  piises  pour  assurer,  ans 
cadres  des  effectifs  successivement  réduits,  les  garanties  d'existence 
■ur  lesquelles,  en  faisant  de  l'état  militaire  leur  carrière,  ils  oat  été  en 
droit  de  compter. 

J*en  ai  dit  assez  —  j'espère  n'en  pas  avoir  trop  dit  —  pour  montrer 
quel  est  le  puissant  intérêt  de  cette  belle  élude,  et  pour  valoir  toot 
particulièrement  à  l'auteui*  les  symjULlhies  des  économistes  et  des 
vrais  libéraux. 

FatDÉnic  Passy. 

P.-5.  Les  exemplaires  restants  du  mémoire  de  M.  Moch,  ainsi  que 
des  autres  m<'moir<*s  présentés  au  Congrès  par  le  m^me  auteur  sur  £a 
clause  arbitrale  considérée  comme  fondement  des  traités  (f alliance 
défensive,  et  La  queHion  de  la  lanfjue  internationale,  sont  à  la  dispo- 
sition (les  personnes  qui  en  feront  la  demande  au  Bureau  interna^ 
tioncU  de  la  paix,  à  Berne,  ou  au  Bureau  français  de  la  paix,  6  me 
Favart,  h  Paris. 

F.  P. 


IjBKBO  ScAMBIO,    K-^AME   CRITICO    DEGLI    AR«;OME.NTI  PRO    E  CONTRE,  pcr 

AriNAi.uo  A<iNELLi,  iii-S*.  Ulrico  Hofpli  Milano.  18î»7. 

1^  liberté  est  d«^  droit  naturel,  par  conséquent  supérieure  à  luut 
droit  artificiel,  hllle  n'a  donc  pas  besoin  d'rln*  Justiiiée  ;  <*e  sont,  au 
conlraire,  les  ré^ienientalions  humaines,  restrictives  par  essence  de  la 
liberté,  (|ui  devraient  pr«'senter  leurs  passeports  parfaitement  en  règle. 
H  aurait  donc  été  plus  convenable,  semblc-t-il,  d'intituler  ce  livre  : 
La  protection,  que  Le  libre-échange  ;  c'est  du  moins  la  méthode  que 
personnellement  j'ai  suivie  pour  me  faire  une  opinion  sur  cette  ma- 
tière. Mais  le>  deux  (.hcniiii^  peuvent  conduire  au  même  but;  nous  ne 
bhhiierons  donc  pas  le  tilre,  d'aulanl  que  les  rouclusions  auxquelles 
arrive  l'auteur  ne  ditVérent  pa»  considérablemeul  des  nôtres. 
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introduit  que  lorsque  ces  préjugés  seront  dissipés  ;  mais  Tavenir  est 
<\  lui. 

«  Une  telle  politique,  qui  répand  et  assure  la  paix,  qui  développe  la 
civilisation,  qui  abaisse  le  prix  des  consommations,  qui  encourage 
l'épargne,  qui,  surtout,  ferme  l'ère  des  privilèges,  pourra  contribuer  à 
cette  élévation  des  classes  ouvrières,  à  cette  union  du  travail  et  du 
capital,  qui  est  la  seule  solution  relative  de  la  question  la  plus  grave 
de  notre  temps  ». 

Le  travail  de  M.  Agnelli  a  obtenu  un  prix  au  concours  Cossa  d'éco- 
nomie politique  ;  il  est  fait  consciencieusement,  écrit  posément,  sans 
e:«prit  de  combativité  ;  il  n'apprend  pas  grand'chose  aux  économistes, 
mais  ce  n'est  pas  sa  prétention.  L'essentiel  est  que  les  protectionnistes 
le  lisent  et  le  méditent.  Ce  sont  les  inconvertis  qui  ont  besoin  d'être 
prêches  ;  or,  Vexavien  critique  de  M.  Agnelli,  sans  être  un  sermon  est 
une  bonne  instruction  familière. 

ROUXEL. 
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Sommaire.  —  Le  vote  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail .  —  Les  résultais 
de  Tassurance  contre  les  accidents  en  Autriche- Hongrie.  ~  L'accroissement 
des  dépenses  publiques  et  les  droits  sur  les  valeurs  mobilières.  —  Le  rap* 
port  de  M.  Charles  Boux.  La  comparaison  des  progrès  de  notre  com- 
merce avec  ceux  du  commerce  de  TAngleterre.  La  décadence  de  notre 
marine  marchande.  Les  projets  de  loi  protectionnistes.  —  Les  progrès  de 
la  production  du  sucre  dans  le  monde  et  l'arrrt  de  la  consommation  en 
France.  —  La  maladie  des  grèves  et  ses  causes.  —  Un  discours  libre-échan- 
giste de  Lord  Rosebery.  —  Le  record  du  protectionnisme.  —  Mort  dd 
M.  Henry  George. 

La  Chambre  des  députés  a  débuté,  à  sa  rentrée,  par  voler  à 
runanimité  moins  13  voix,  la  loi  sur  les  accidents  de  travail, 
qui  met  le  risque  professionnel  à  la  charge  de  l'entrepreneur  dans 
un  certain  nombre  d'industries  (bâtiments,  usines,  manufactures, 
chantiers,  transports  par  terre  et  par  eau,  magasins  publics, 
mines  et  carrières,  exploitations  en  général,  où  il  est  fait  usage 
de  machines  et  de  machines  explosibles).  Comme  s'est  plu  à  le 
constater  M.  Léon  Bourgeois,  c'est  une  loi  inspirée  par  le  socia- 
lisme le  plus  pur.  «  Reconnaissons,  a-t-il  dit  non  sans  ironie, 
qu'il  en  est  fait  des  questions  où  nous  sommes  tous  ici  peu  ou  prou 
socialistes  ».  Le  nombre  de  ces  questions  va  s'augmentant  tous 
les  jours,  et  cela  se  conçoit,  car  le  socialisme  donne  satisfaction 
au  besoin  qu'éprouvent  les  gouvernements  d'augmenter  leurs 
attributions  et  le  nombre  de  leurs  fonctionnaires,  et  à  cet  autre 
besoin  des  politiciens  de  s'assurer  la  fidélité  de  leurs  électeurs, 
en  leur  donnant  une  part  dans  le  gâteau  du  budget.  Quant  aux 
effets  utiles  ou  nuisibles  des  lois  qu'ils  votent,  ils  ne  s'en  préoc- 
cupent guère.  Ils  mettent  à  la  charge  de  l'entrepreneur  le  risque 
professionnel,  mais  ils  ne  s'inquiètent  pas  de  savoir  si  la  prime 
nécessaire  pour  couvrir  ce  risque,  grossie  des  frais  du  mécanisme 
passablement  compliqué  de  l'assurance  que  la  loi  constitue,  nesera 
pas  payée  en  dernière  analyse  par  l'ouvrier.  C'est  bien  là  le  der- 
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penses  prévues  s'élèverait  en  1898  à  3  408.95 1.5.*30  francs,  et  le 
chiffre  des  recettes  à  3.409.017.073  francs.  C'est  une  augmentation 
de  23  millions  1/2  sur  le  budget  de  1897  sans  compter  l'imprévu. 
D'un  autre  côté,  les  prévisions  de  recettes  se  trouvent  diminuées 
de  20  millions  environ  par  suite  du  dégrèvement  imprudent  et 
intempestif  de  Timpùt  foncier.  Cest  un  trou  qu'on  se  propose  de 
boucher  par  une  augmentation  des  droits  sur  les  valeurs  mobi- 
lières et  en  particulier  sur  les  valeurs  étrangères.  Des  protesta- 
tions très  justement  motivées  se  sont  élevées  contre  ce  surcroît  de 
charges,  qu'il  s'agit  d'imposer  îi  des  valeurs  déjà  trop  lourdement 
taxées  ;  mais  il  est  douteux  que  ces  protestations  aient  la  vertu 
d'arrêter  le  gouvernement  sur  la  pente  où  le  fait  glisser  le  bon 
socialisme. 


«  * 


Dans  son  excellent  rapport  sur  le  budget  de  l'exercice  1808 
(ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  Télé- 
graphes), M.  Charles  Roux  fait  une  comparaison  suggestive  entre 
les  progrès  de  notre  commerce  extérieur  sous  le  régime  de  la 
protection,  et  ceux  du  commerce  de  l'Angleterre  sous  le  régime 
du  libre-échange. 

En  1896,  les  résultats  de  notre  commerce  spécial  avec  l'étran- 
ger se  résument  ainsi  : 

Importations  cl  exportations  réunies 7.2U()  millions 

Les  chiffres  de  1885  étaient  de 7.094        — 


Différence  en  plus  pour  1896 1(J6        — 

Remarquons  que  dans  l'ensemble  de  notre  commerce  extérieur, 
les  échanges  entre  les  colonies,  les  pays  de  protectorat  et  la 
métropole  n'excèdent  pas,  au  commerce  général  8  p.  100  à  l'im- 
portation et  9  p.  lOn  H  Texporlation,  et  au  commerce  spécial 
10  p.  100  A  l'importation  comme  h  l'exportation. 

Dans  les  mêmes  années  le  commerce  de  l'Angleterre  a  présenté 
les  résultats  suivants  : 

lmfK>rlalionH  Exportations 

1895 Fr.         10.418.240.150         7.11^.810.175 

18% 11.045.222.600         7.409.480  350 

Importations  et  exportations  réunies. 

1895 Fr.  17.564.050.025 

1896 18.454.702.950 

Ainsiidonc  ;  augmentation  des  importations Fr.    626.982.150 

—  ••  exportations 263.670.175 

Auirmentation  totale  en  1896 890.652.325 
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fiant  des  projets  et  des  propositions  de  loi,  tendant  à  des  majora- 
lions  de  droits  de  douane,  qui  ont  été  déposés  sur  le  bureau  de  la 
Chambre.  Nous  le  reproduisons  comme  un  spécimen  curieux  de 
la  violence  des  appétits  protectionnistes  : 

1°  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  Tarticle  171  du 
tarif  des  douanes  concernant  les  vins  ; 

2®  proposition  de  loi  tendant  à  modifier  l'article  84  du  tableau  des 
douanes  concernant  les  moults  de  raisins  et  les  vins  de  liqueurs  ; 

3°  Proposition  de  loi  relative  à  rétablissement  d'un  droit  de  20  francs 
par  100  kilogrammes  à  rentrée  des  suifs  et  matières  premières  con- 
crètes venant  de  Tétranger  ; 

4®  Proposition  de  loi  ayant  pour  but  de  modifier  le  taux  des  droits 
de  douane  visés  au  tableau  A  (f»  section),  articles  12,  13  et  16  para- 
graphe 2,  article  17  paragraphe  l**",  articles  17  bis  et  30,  paragraphe  2, 
portant  sur  les  porcs  et  cochons  de  lait,  viandes  fraîches  et  viandes 
salées  de  porc,  la  charcuterie  fabriquée  et  les  saindoux,  etc.  ; 

5*»  Proposition  de  loi  tendant  à  modifier  le  tarif  des  douanes, 
tableau  A,  article  17,  relatif  aux  viandes  salées  de  porc  pour  la  Corse 
et  TAlgérie  ; 

6»  Proposition  de  loi  tendant  à  inscrire  au  tarif  général  des 
douanes  des  droits  à  rentrée  des  cocons  et  des  soies,  et  à  attribuer  une 
prime  à  Texportation  des  tissus  ou  autres  objets  de  soie  pure  ou 
mélangée  ; 

7*»  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  le  taux  des 
droits  de  douane  visés  au  tableau  A,  2"  section,  articles  36  et  37,  et 
portant  sur  la  margarine  et  le  beurre  ; 

8°  Proposition  de  loi  tendant  à  moditler  le  tableau  annexé  à  la  loi 
du  10  août  1895  sur  les  tissus  de  soierie  pure  ; 

9^  Proposition  de  loi  tendant  à  porter  à  80  francs  le  droit  de 
douane  établi  sur  les  graines  de  betteraves  étrangères  h  leur  entrée  en 
France  ; 

10*  Proposition  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du  tarif  général  des 
douanes  et  à  établir  un  droit  sur  les  graines  oléagineuses  ; 

11-  Proposition  de  loi  tendant  à  modifier  le  n°  141  du  tarif  général 
des  douanes  (coton  en  feuilles  cardées  ou  gommées)  ; 

12°  Proposition  de  loi  tendant  à  modifier  les  articles  12,  16,  17  bis, 
19  et  20  du  tarif  général  des  douanes  tableau  A  (viandes  fraîches, 
viandes  salées,  charcuterie,  conserves  de  viande,  extraits  de  viande)  ; 

13o  Proposition  de  loi  tendant  a  Taugmentation  des  droits  de  douane 
sur  les  houilles  et  cokes  ; 

140  Proposition  de  loi  tendant  à  modifier  l'article  84  du  tarif  général 
des  douanes  (fruits  forcés)  ; 


_  -• 
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délivrer  aux  fonctionnaires  des  factures  régulières  et  certifiant 
Torigine  nationale  des  objets  par  eux  vendus.  » 


»  ♦ 


L'auteur  de  Progrès  et  pauvreté^  Protection  et  libre-échange^ 
M.  Henry  George,  vient  de  mourir  à  New-York.  Quoique  son  pro- 
jet de  nationalisation  du  sol,  inspiré  par  une  étude  un  peu  trop 
sommaire  des  doctrines  des  physiocrates,  Tait  rangé  parmi  les 
socialistes,  le  principe  du  libre-échange  qu'il  leur  avait  emprunté 
aussi  et  dont  il  a  été  le  propagateur  persévérant  et  éloquent  aux 
État-Unis,  le  rapprochait  des  économistes.  C'était  un  self  made 
mawet  ceux-là  mêmes  qui  ne  partageaintpoint  toutes  ses  opinions 
rendaient  hommage  à  ses  rares  qualités  d'intelligence  et  de  carac- 
tère. Il  est  mort,  à  Tâge  de  58  ans,  d  un  coup  d'apoplexie  causé  par 
le  surmenage  de  la  campagne  qu'il  avait  entreprise  pour  la  con- 
quête de  la  mairie  de  New-York. 

G.  D£  M. 

Paris,  U  novembre  1897. 
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sant  ne  fait  aucun  cas  de  son  antiquated  title  of  marquis)  n'est 
pas  encore  revenu  de  ses  terres.  J'ai  remis  les  brochures  à 
Mme  d'Argenson. 

En  remettant  à  M.  JuUien  celles  que  vous  lui  adressez,  je  lui  ai 
donné  de  Tune  et  de  Tautre  des  notices  propres  à  être  insérées 
dans  son  journal,  et  qu'il  a  promis  de  placer  dans  le  premier 
cahier  qui  paraîtra  ;  mais  je  crains  que  la  terreur  que  lui  inspire 
le  gouvernement  ne  lui  fasse  supprimer  quelques  traits  un  peu 
prononcés  de  ces  notices,  où  j'ai  tâché  pourtant  de  me  tenir  dans 
les  termes  les  plus  généraux.  Mais  vous  savez  que  sous  les  mau- 
vais gouvernemens,  les  vrais  principes  exposés  sont  des  traits  de 
satire. 

le  même  sujet  et  qui  se  trouve  aussi  à  la  Bibliothèque  de  TUniversity  Collège, 

La  Grange,  11  septembre  1821. 
Monsieur. 

Je  profite  avec  un  sensible  plaisir  de  roccasion  des  amis  de  Miss  Wright 
pour  vous  exprimer  ma  reconnaissance  de  l'envoi  dont  vous  m'avez  honoré  et 
dont  Je  sens  tout  le  prix,  ainsi  que  pour  vous  dire  que  je  serai  toujours  heu- 
reux et  fier  de  votre  intérêt  et  de  votre  approbation.  La  cause  de  la  liberté 
sur  laquelle  vous  avez  porté  tant  d'afl'ection  et  jeté  tant  de  lumière  se  trouve 
aujourd'hui  dans  une  crise  générale  dont  le  mouvement,  plus  puissamment 
contrarié  que  jamais,  mais  soutenu  par  l'union  sympathique  des  patriotes  de 
plusieurs  nations,  ne  peut  manquer  d'avoir  un  heureux  résultat,  il  existe 
d'ailleurs  aux  Etats  un  modèle  de  véritable  ordre  social  qui  répond  aux 
vieux  argumens  et  aux  illusions  actuelles  du  despt>tisuic  et  de  toutes  les 
aristocraties.  Je  regarde  la  publication  des  vues  américaines  de  votre  aimable 
amie,  Miss  Wright,  dont  j'ose  déjtà  me  nommer  aussi  l'ami,  conmie  une  des 
plus  utiles  leçons  que  la  population  européenne  de  cette  époque  puisse  rece- 
voir. Vous  devriez  donner  une  suite  à  votre  lettre  espagnole.  Ces  nouveaux 
ouvrages  seraient  lus  dans  une  famille  de  campagne  pénétrée  de  vénératiuii 
pour  vous,  et  au  milieu  de  laquelle  les  deux  excellentes  sœurs  auront  la 
bonté  de  venir  passer  quelque  temps. 

Recevez,  Monsieur,  l'expression  de  la  haute  considération  et  du  reconnais- 
sant attachement  que  j'ai  Thonneur  de  vous  offrir  de  tout  mon  cœur. 

Lafayettk. 

P.  S.  Ma  lettre  était  écrite  lorsque  par  une  heureuse  rencontre  je  rerois 
celle  de  M.  Bowring  datée  de  Marseille,  3  septembre,  au  moment  où  il  s'em- 
barque pour  TEspagne  ;  il  a  bien  voulu  m'adresser  aussi  quelques  publications 
de  vous  ;  je  vous  en  remercie  de  tout  mon  cœur,  et  désire  beaucoup  la  conti- 
nuation de  cette  bonté  dignement  appréciée  peur  moi.  J  ai  vu  avec  grand 
plaisir  par  un  article  de  la  lettre  que  vous  partagiez  mon  opinion  sur  l'uti- 
lité de  répandre  par  tous  les  moyens  l'ouvrage  américain  de  notre  aiuie  si 
distinguée  sous  tous  les  i apports. 
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sincère  dévouement.  Depuis  que  ma  fille,  Mrs  Comte,  est  allée 
rejoindre  son  mari  en  Angleterre,  je  me  flatte  que  nous  ne  mour- 
rons pas  sans  que  je  sois  allé  encore  une  fois  mettre  mon 
hommage  à  vos  pieds  et  vous  demander  votre  sainte  bénédiction. 
Si  vous  étiez  assez  sage  pour  ne  pas  travailler  toujours,  je  vous 
exciterais  à  traverser  St-James-park  etHyde-park,  pour  voir  mes 
enfants  et  mes  petits  enfants  dans  leur  retraite  de  Bayswater. 
Toujours  entièrement  à  vous. 

J.-B.  Say. 

Paris,  7  octobre  1824. 

Quelque  jaloux  que  je  sois  de  posséder  de  votre  écriture,  vous 
me  feriez  bien  plaisir  de  me  faire  recopier  vos  lettres  par  votre 
secrétaire,  bien  plus  habile  que  moi  à  la  déchiffrer.  G*estla  crainte 
de  perdre  quelques  mots  de  ce  que  vous  me  dites,  qui  me  fait 
bazarder  cette  prière. 
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LES  MARCHÉS  A   TERME 


Conversation  du  comte  Mollien  avec  le  Premier  Consul 


La  librairie  Guillaumin  metlra  prochainement  en  vente  la  seconde 
édition  des  Mémoires  du  comte  Mollien  (la  première  n'ayant  pas  été 
dans  le  commerce,  Touvrage  est  presque  inédit).  Au  moment  où  la 
question  des  marches  à  terme  est  de  nouveau  à  Tordre  du  jour,  nos 
lecteurs  nous  sauront  grc  de  reproduire  une  conversation  des  plus 
intéressantes  de  Tauteur  avec  le  Premier  Consul,  sur  cette  question. 
Ils  y  trouveront  une  réfutation  merveilleusement  claire  des  préjugés 
et  des  sophismes  dont  le  Premier  Consul,  fort  ignorant  en  ces  matières, 
se  faisait  Técho,  et  que  nos  socialistes  et  nos  agrariens  répètent  après 
lui,  sans  pouvoir  invoquer  les  mc^mes  excuses  pour  leur  ignorance. 

Lo  Premier  Consul,  que  je  n'avais  jamais  approché,  m'appela 
pour  la  première  fois  près  de  lui  ;  il  avait  chargé  un  de  ses  collè- 
gues (le  consul  Lebrun)  de  me  conduire  à  la  Malmaison.  J'en  avais 
reçu  Tavis  avec  une  sorte  d'émotion  ;  elle  me  quitta  (je  ne  sais 
par  quel  sentiment  qui  ne  provenait  pas  de  plus  de  confiance  en 
moi-même)  lorsque  je  fus  en  présence  de  cet  homme  imposant,  et 
jamais  je  ne  m'étais  trouvé  plus  calme. 

Cette  entrevue  fera  connaître  que  celui  qui  savait  si  bien 
employer  le  temps  savait,  quelquefois  aussi,  très  bien  le  perdre  ; 
le  Premier  Consul  commença  par  me  regarder  attentivement,  puis 
il  ouvrit  le  dialogue  qu'on  va  lire,  tel  que  ma  mémoire  me  le 
retraça,  h  mon  retour  chez  moi,  dans  la  soirée  du  même  jour.  11 
dura  plus  de  deux  heures,  en  présence  des  deux  consuls  Camba- 
cérès  et  Lebrun,  témoins  silencieux.  Je  demande  pardon  de  ne 
pas  faire  parler  mieux  qu'un  autre,  sur  des  marchés  de  dette 
publique  et  sur  des  manœuvres  de  Bourse  un  homme  si  supé- 
rieur aux  autres.  Je  transcris  le  dialogue  : 

Le  Premier  Consul  me  dit  d'abord  «  que  son  intention,  en  éta- 
blissant un  caisse  d'amortissement,  avait  été  d'en  faire  l'arbitre 
du  cours  des  effets  publics  ». 
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L'objection  commune  contre  les  marchés  à  terme  faits  à  la  Bourse, 
et  qui  est  fondée  sur  ce  qu  on  ne  peut  pas  vendre  ce  qu'on  ne 
possède  pas,  et  que  la  loi  ne  peut  pas  reconnaître  un  marché  qui 
n'aurait  pasdû  être  fait,  nest  au  fond  qu'une  pétition  de  principe; 
il  me  semble  que  la  loi  ne  doit  pas  défendre  ce  qu'elle  ne  peut 
pas  punir,  et  bien  moins  encore  ce  qu'elle  est  réduite  à  tolérer  ; 
elle  ne  doit  pas  interdire  à  la  Bourse  de  Paris  un  mode  de  tran- 
saction accrédité  par  un  long  usage  à  Londres,  à  Amsterdam. elc, 
et  qui  s  est  plus  particulièrement  introduit  dans  nos  habitudes 
d'après  les  changements  survenus  dans  le  régime  de  notre  dette 
publique.  Cette  dernière  considération  affaiblit  encore  rinfluence 
que  pourrait  conserver  l'arrêt  du  conseil  de  1786  ;  et  il  l'avait  lui- 
même  déjà  perdue  avant  que  ces  changements  eussent  lieu  Je  ne 
prétends  pas  conclure  de  ce  que  les  marchés  à  terme  ne  peuvent 
pas  être  interditsqu'ilssonr  exempts  d'abus  ;  c'est  pour  qu'ils  soient 
réprimés  dans  leurs  abus  que  je  demande  que  les  contractants 
soient  jugés  selon  la  loi  commune  des  contrats;  c'est  pour  que  les 
abus  soient  plus  rares  que  je  ne  me  permets  aucune  objection 
contrele  projet  de  circonscrire  la  compagnie  desagents  de  cliange 
dans  un  moindre  nombre,  de  constituer  leur  responsabilité,  d'in- 
troduire surtout  parmi  eux  la  discipline  de  corps,  qui  prévient 
plus  sûrement  les  fautes  que  la  responsabilité  ne  les  répare.  » 
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QUELQUES    APERÇUS 


SUR 


LES  EFFETS  DE  LA  TUTELLE  DES  COMMUNES 


Dans  un  article  publié  par  le  Journal  des  Economistes  du.  15  octo- 
bre 1896  *  nous  nous  sommes  efforcés  de  prouver  qu'il  est  impos- 
sible de  trouver  dans  Vhistorique  des  Recettes  municipales  un 
argument  en  faveur  de  la  tutelle  des  communes.  Nous  avons  vu, 
au  coniraire,  que  dans  la  préparation  des  textes  législatifs  concer- 
nant la  comptabilité  communale,  les  intérêts  des  municipalités, 
toujours  et  aveuglément  sacrifiés  à  ceux  de  l'État,  n'ont  pour  ainsi 
dire  jamais  rencontré  de  défenseurs,  sauf  dans  la  dernière  et 
infructueuse  tentative  faite,  en  1883,  pour  resserrer  encore  les 
liens  de  cette  tutelle.  Nous  avons  vu  que  les  seules  explications 
historiques  qu'il  soit  possible  de  relever  pour  justifier  Faction  de 
rÉlat  sont  soit  le  désir  de  celui-ci  de  mettre  la  main  sur  les 
deniers  communaux,  comme  en  1811,  soit  sa  volonté  bien  arrêtée 
d'effacer  les  derniers  vestiges  des  libertés  communales  —  ce  qui 
pouvait  être  en  quelque  sorte  une  nécessité  sous  un  gouvernement 
despotique,  mais  n'a  plus  de  raison  d'être  aujourd'hui. 

Le  but  du  présent  article  est  de  montrer  que  la  tutelle  de  l'Etat, 
en  matière  de  comptabilité  communale,  ne  peut  pas  trouver  de 
justification  dans  la  pratique. 

Mais  que  le  lecteur  se  rassure.  Nous  n'avons  pas  l'intention  de 
faire  ici  un  cours  de  comptabilité.  Nous  nous  bornerons  à  exposer 
des  faits,  tout  en  conviant  les  personnes  qui  voudraient  les  véri- 
fier ou  les  approfondir  à  nous  adresser  leurs  questions. 

Pour  justifier  l'ingérence  de  l'Administration  dans  la  compta- 

1  Les  recette î  municipales.  Comment  on  peut  trouver  dans  leur  historique 
un  argument  en  faveur  de  la  décentralisation. 
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bilité  municipale  et  Tobligation  où  sont  les  communes  rurales  de 
prendre  comme  trésorier  le  percepteur  des  contributions  directes, 
les  deux  grands  arguments  sont  les  garanties  oiFertes  par  la  sur- 
veillance de  rÈtat,et  les  difficultés  que  rencontreraient  les  petites 
communes  à  se  procurer  des  caissiers. 

§  1.  —  Surveillance  des  intérêts  des  communes  par 

l'administration. 

Laissant  de  côté  pour  Tinstant  les  innombrables  inconvénients 
qui  résultent  de  cette  surveillance,  demandons-nous  d'abord  si 
elle  est  bien  réelle. 

On  conçoit  une  piètre  idée  de  la  machine  administrative  quand 
on  voit  que,  malgré  la  double  surveillance  exercée  sur  les  titres 
de  recettes  et  leur  perception  par  la  Trésorerie  Générale  et  la 
Préfecture,  un  comptable  a  pu  maintenir  ses  écritures  en  parfaite 
concordance  avec  celles  de  ses  chefs,  et  que  néanmoins  il  lui  a 
été  possible  de  recouvrer,  pendant  plusieurs  années,  dans  une 
commune,  vne  taxe  pour  laquelle  aucun  titre  n  avait  été  établi;  et, 
dans  une  autre,  le  montant  (Tun  bail  périmé  qui  subsistait  'fc 
fait  *.  Les  communes  et  lui  s'entendaient,  d'ailleurs,  et  n'avaient 
d'autre  but  que  d'éviter  des  complications  d'écritures. 

Ainsi,  à  quoi  servaient  là  les  fameux  «  Bordereaux  détaillés  » 
du  comptable,  l'apurement  de  ses  comptes  de  gestion  par  le 
Conseil  de  Préfecture,  les  vérifications  du  Trésorier  général,  et  de 
ces  redoutables  et  omnipotents  fonctionnaires  appelés  les  inspec- 
teurs des  Finances  ? 

Etait-elle  aussi  bien  efficace,  cette  surveillance,  dans  le  cas  de 
ce  comptable  infidèle  qui  put  passer  victorieusement  par  les 
épreuves  de  vérifications  multiples  tout  en  volant  les  communes 
et  dont  les  écritures,  au  bout  de  trois  ans,  étaient  devenues 
incompréhensibles?  Elles  étaient  bien  surveillées,  ces  écritures  ! 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples  :  c'est  inutile. 

Un  journal  financier,  il  y  a  quelques  années,  a  reçu  commu- 
nication d'un  article  où  un  comptable  énumérait  les  méthodes 
aussi  variées  qu'intéressantes  gràco  auxquelles  un  percepteur 
receveur-municipal  peut  voler  impunément  si  cela  lui  convient. 
La  liste  était  longue;  inutile  de  dire  que,  tout  en  déplorant  un  tel 
état  de  choses,  le  journal  se  refusa  énergiquement  à  la  publier. 

Enfin  qu'il  nous  soit  permis  d'enregistrer  la  réponse  faite  par 


*  Bien  entendu,  il  n'est  aucun  des  faits    avancés  par   nous  que  nous  ne 
puissions  prouver. 
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quelques  mille  coinnmnes  de  France,  les  adversaires  les  plus 
acharnés  de  la  décentralisation  ne  peuvent  relever  que  des  enfan- 
tillages ou  des  actes  h  côté  de  la  question. 

Quelles  sont  donc  ces  tendances  qu'on  a  détaillées  à  la  tribune 
du  Parlement,  et  qui  forment  par  conséquent  les  points  d'appui 
des  adversaires  des  communes  ? 

Le  fait  le  plus  grave  est  un  arrêté  qui  semble  rétablir  en  sous- 
main  les  corporations  de  portefaix.  A  cela  on  peut  répondre  —  et 
on  Ta  répondu  *  que  la  tutelle  administrative  ne  saurait  trouver 
là  de  justification.  C'est  une  question  du  ressort  des  tribunaux.  Il 
y  a  lieu  d'insister  sur  ce  point,  laissé  trop  souvent  de  côté  dans  les 
«discussions  sur  les  empiétements  possibles  des  communes.  Toutes 
les  fois  quun  acte  administratifs  contraire  à  la  loi,  lèse  des  intérêts 
pnvés,  les  intf!7*essés  nont  qu'à  s'adresser  aux  tribunaux.  C'est  là 
une  barrière  que  les  excentricités  municipales  ne  peuvent  pas 
franchir. 

Une  autre  tendance  inquiétante  est  celle  manifestée  par  le  maire 
d'une  des  plus  grandes  villes  de  France  interdisant,  dit  M.  Thiers, 
à  tout  habitant  de  la  localité  d'élever  des  volailles  dans  sa  maison 
ou  son  jardin.  Tyrannie  !  s'écrie  l'illustre  homme  d'Etat.  —  Il  est 
permis  d*y  voir  une  disposition  sanitaire  dont  M.  Thiers  eût  été  le 
premier  à  se  réjouir,  s'il  y  avait  eu  une  basse-cour  dans  le  voisi- 
nage de  son  hôtel. 

Un  arrêté  scandaleux  aussi,  et  dénoncé  à  la  réprobation  des 
Chambres,  fut  celui  qui  obligeait  dans  une  commune  les  laveurs 
<le  boyaux  à  loger  dans  les  bâtiments  de  l'abattoir  ! 

Et  voilà  les  faits  sur  lesquels  on  a  osé  étayer  officiellement  la 
tutelle  des  communes. 

Cela  se  passe  de  commentaires. 

On  répète  à  satiété  :  si  les  communes  sont  laissées  libres,  elles 
se  ruineront.  M.  Thiers  lui-môme  a  employé  ce  vieil  argument. 
Toutefois,  quoique  grand  historien,  il  semble  avoir  oublié  un  fait 
qui  a  pourtant  son  importance  dans  l'histoire  :  c'est  que  les  rares 
communes  qui  jouissaient  de  franchises  étendues  sous  l'ancien 
régime  avaient  parfois  un  crédit  tel  que  le  gouvernement  y  recou- 
rait dans  les  moments  de  crise  2. 

D'autre  part,  la  surveillance  administrative  a-t-elle  jamais 
empêché,  et  erapèchera-t-elle  jamais  certaines  communes  rurales, 


*  Odilon  Barrot.  Chambre   des  Députés,  6  mai  1833. 

*  L'institution  des  rentes  inscrites  sur  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris  en   est  un 
exemple  frappant. 


348  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

des  Bâtiments,  celui  des  Ponts  et  Chaussées,  le  Crédit  Foncier  et 
un  nombre  respectable  de  fonctionnaires  inférieurs. 

Etrange  tuteur,  en  vérité,  qui  place  dans  ses  propres  caisses  et 
applique  à  ses  besoins  les  fonds  de  son  pupille,  l'entraîne  à  des 
dépenses  extravagantes  et  l'oblige  à  boire  de  l'eau  sale  par  dessus 
le  marché  î 

Moins  heureuse  en  cela  que  l'incapable  ordinaire,  la  commune 
est  privée  du  droit  d'appel  contre  les  agissements  de  son  tuteur. 

Odilon  Barrot,  parlant  de  cet  ordre  de  choses  anormal,  inique, 
a  dit  avec  raison:  «...Je  me  sens  saisi  pour  le  ministre  d'une 
«  véritable  commisération  ;  je  ne  puis,  sans  en  éprouver  un  sen- 
«  timent  pénible,  penser  qu'il  s'occupe  des  budgets,  des  bâtisses, 
M  des  procès,  des  gardes  champêtres  de  ses  communes,  enfin  de 
«  tous  ces  mille  et  mille  détails  qui  ne  se  trouvent,  je  dois  le  dire, 
«  dans  aucune  consliiulxon^  libre  ou  despotique,  de  l'Europe  civi- 
«  lisée.  Il  ne  faut  pas  que  vous  vous  dissimuliez  que  la  centrali- 
«  sation  dont  nous  ont  dotés  successivement  le  comité  de  Salut 
«  Public  et  l'Empire  est  une  anomalie  dans  le  monde  civilisé,..  » 

Les  adversaires  de  la  décentralisation  se  sont  battu  les  Ûancs 
pour  trouver  quelques  exemples  de  l'incapacité  des  municipa- 
lités :  on  a  vu  quels  sont  ces  exemples.  C'est  par  centaines, 
d'autre  part,  que  Ton  peut  citer  des  cas  où  la  tutelle  administra- 
tive est  contraire  à  l'intérêt  des  communes 

Entrons  pour  un  instant  dans  le  détail  et  examinons  briève- 
ment les  plus  importantes  opérations  de  la  comptabilité  com- 
munale. 

I.  Adjudication.  —  Que  penseriez-vous  d'un  médecin  qui  appli- 
querait la  même  dose  d'élixir  parégorique  à  un  homme  de  30  ans 
et  à  un  enfant  au  maillot?  C'est  exactement  ce  que  fait  l'Etal  avec 
sa  panacée  universelle,  l'adjudication  publique,  appliquée  aux 
communes.  Et  ceci  nous  amène  à  considérer  un  autre  aspect  de 
la  tutelle  administrative  :  c'est  qu'elle  est  une,  inexorable,  in- 
flexible dans  le  sens  propre  du  mot.  Elle  est  de  ces  choses  qui  ne 
plient  pas  ;  elle  est  faite  pour  tous,  est  la  même  pour  tous  et  ne 
comporte  pas  de  degrés.  C'est  cette  immuabilité  qui  cause,  pour 
ainsi  dire,  tout  le  mal.  Elastique,  la  tutelle  des  communes  serait 
presque  compréhensible.  Telle  quelle  est,  elle  est  une  monstruo- 
sité, car  il  n'y  a  rien  d'absolu  dans  ce  bas  monde. 

Assimiler  Lyon  où  Bordeaux  à  une  commune  comme  Morleau 
(llaule-Marne)  qui  comptait  en  1880  12  habitants —  y  compris 
la  population  flottante  — ;  soumettre  aux  mêmes  formalités 
l'amodiation  de  coupes  de  bois  et  la  vente  de  briques  cassées  pro- 
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d'un  rouai^e  administratif.  Dans  les  cas  où  radjudicalion  est  de 
nalun;  à  être  favorable  à  la  commune,  cette  dernière,  grâce  à 
I'iijlerv»;ntion  de  l'Etat,  est  en  général  privée  de  son  auxiliaire 
le  plus  précieux,  son  trésorier. 

Le  même  percepteur  étant  receveur  de  8,  12,  parfois  2<3  vil- 
lages, comment  ferait-il  pour  assister  à  toutes   les  adjudications, 
qui  ne  peuvent  avoir  lieu,  en  général,  que  le  dimanche,  et  toni- 
bent  fréquemment  le  même  jour  :  il  y  a  force  majeure,  car  on  ne 
fK'ut  pas  contraindre  les  communes  à  prendre  leur  tour  et  à 
attendre  des  mois  que  le  percepteur  soit  libre.  On  se  passe  donc 
de  lui.  Qu  arrive-t-il  alors?  Que  par  suite   de  l'absence  du  fonc- 
tionnaire en  quelque  sorte  le  plus  intéressé  dans  la  question,  les 
municipalités  se  laissent  aller  peu  à  peu  à  glisser  légèrement  sur 
les  formalités  de  l'adjudication.  On  voit  se  produire  des  faits 
étonnants.  Dans  certains  villages  le  cautionnement  devient  une 
véritable  profession,  exercée  par  des   individus  plus  ou    moins 
tarés  qui,  n'ayant  rien  à  perdre,  vendent  volontiers  leur  signa- 
ture pour  une  M  tournée  »  au  cabaret.  Ailleurs,  c'est  un  amodia- 
taire qui,  accepté  sous  la  condition  qu'il  se  procurera  ultérieure- 
ment une  caution,  circule  de  porte  en  porte  à  la  recherche  d'une 
signature  quelconque  :  pure  affaire  de  formel  Nous  avons  déjà,, 
dans  cette  Revue,  cité  une  adjudication  où  l'amodiataire  se  pré- 
sente avec  une  caution  qu'il  ne  connaît  pas  même  de  nom  —  la 
municipalité  non  plus —  et  qui   d'ailleurs   est   dans  un  tel   état 
d'ébriété  qu  elle  ne  peut  se  nommer  :  inutile  de  dire  qu  elle  est 
acceptée  et  qu'on  laisse  au  secrétaire  de  mairie  le  soin  de  décou- 
vrir l'état  civil  de  ladite  caution. 

On  voit  là  un  des  résultats  pratiques  de  la  façon  dont  s'exerce 
la  tutelle  des  communes.  Privées,  par  la  force  des  choses,  du 
concours  et  des  lumières  de  leur  comptable,  n'ayant  avec  lui  que 
dos  rapports  éloignés,  les  municipalités  ne  sont  pas  tenues  au 
courant  des  difficultés  de  recouvrement,  s'en  rapportent  à  l'Etat- 
Providence  du  soin  de  tout  arranger  à  la  fin  du  compte  et  laissent 
se  rouiller  entre  leurs  mains  les  armes  qu'on  leur  a  données  pour 
défendre  leurs  intérêts,  mais  dont  on  ne  leur  apprend  pas  à  se 
servir. 

II.  Rentrées  et  Poursuites. —  Un  des  premiers  devoirs  du  gérant 
ou  du  trésorier  d'une  exploitation  quelconque  est  évidemment 
de  surveiller  les  débiteurs  de  celle-ci,  et  de  se  tenir  au  courant 
de  leur  solvabilité,  afin  d'agir  en  temps  utile.  11  n'est  pas  un  homme 
d'affaires  qui  ne  sache  ce  que  cette  fonction  exige  d'attention, 
de  tact,  de  flair,  de  coimaissance  individuelle  des  débiteurs  ainsi 
que  de  leur  situation  sur  le  marché. 


^  JOl'RNAL  DES  ÉCONOMISTES 


352 

..  de  marche  de  certaines  de  ses  communes,  et  qu'il  voya^*' 

.^frai'i"  >«'ïn!^<'^'"P^^'*^^^^^  *^'  k  diverses  époques  de  launée, 

1 1  doiivra:;i*  à  son  bureau  pour  circuler  «ur  la  grand  route  à  la 

'I  'ttlie  ùi'  renseignements  |>roblématiques  ;  irait-il  dans  ses 

...         qu'il  aurait  de  grandes  chances  de  ne  pas  rencontrer  les 

pU.nnrSMJScepliWp'^  de  réclairer. 

Il  l'^ï  ;!  remarquer  que  les  produils  communaux  sont  exigibles 

,     ,lii<  souvent,  vers  la  lin  de  l'année  ;  or,  à  celle  époque,  les 

■ 'filcurs  t»nl  déjà  fort  avancé  leurs  recouvrements  sur  coii- 

i»«hiilions:   ils  ont  lancé   l(»s    avertissements  sans    frais,    fait 

I K,    lournéos    supplémenlain*s,    commencé   les   poursuites  :    il 

iiiir  fant  recommencer  toutes  ces  opératiiuis  pour  les  redevances 

'ofiimiinales  proprement  dites,  l'n  comptable  doit  être  bien  amuu- 

de  S(»n  métier  pour  déployer  dans  cette  deuxième  période 

I    pi^'-nie  activité  que  dans  la  première,  surtout   (juand   il  voit 

•ïiilniir  de  lui  ceux  de  ses  collègues  qui  n'ont  i)as  le  souci  des  pru- 

liiils  communaux  —  tout  en  élanl  souvent  mieux  ])ayésque  lui  — 

•nnlinuer  tranquillement  leur    besogne    ordinaire  et  même  &e 

meltrt^  en  avance  en  préparant  les  comptes  qu'ils  doivent  fournir 

IcIVl  mars  suivant.  Il  y  a  plus;  quand  l'argent  est  <^  rare»,  que  les 

rentrées  se  font  diriicilement,  ce  n'est  que  dans  les  trois  premiers 

moi.s  de  l'année  suivantti  qu'expirent  les  délais  accordés  i)ar  les 

maires  aux  mauvais  payeurs.  C'est  au  moment  où  le  percepteur  a 

lopins  d'ouvrage  pour  le  service  des  contributions',  qu'il  lui  faut 

lOU  lai  f/iiidrnitl...)  courir  chez  les  notaires  et  les  huissiers  pour 

recueillir  les  sommes  qui  peuvent  être  dues  aux  communes,  enla- 

iiier  des  négociations  sans  fin  avec  les  municij»alilés  pour  obtenir 

dos  autorisations  de  poursuites,  amener  à  composition,  à  force  di» 

ruse  et  de  i)atience,  les  gens  trop  pauvres...  ou  trop  riches...  pour 

pouvoir  élre  poursuivis. 

Quand  on  est  chargé  de  besognes  si  multiples,  ou  ne  peut  pas 
les  mener  toutes  à  bien.  Kntreson  service  de  rKtat,<iui  est  ir  snt! 
dont sf»s chefs  lui  tiennent  compte,  elles  intérêts  des  communes, 
le  receveur  hésilera-t-il?  Lecteur,  hésiteriez-vous,  vous-mém»»  .** 

C'est  toujours  et  éternellement  la  même  chanson  ;  le  percrp- 
teur,  débordé,  laisse  de  côté  «<  provisoirement  »  les  produits 
communaux;  les  maires  ne  sont  que  trop  heureux  de  se  rotran- 


*  .Mniila<rc  (les  Iivn*s,  nitlaclicaients  dos  rôles  divors.  proupeniL'iit  et  expriîi- 
lion  dos  îiviîrtissi'inents,  rcdactioii  «Ls  états  de  rôles  irrécouvrables,  travail 
dc3  iiiufations  foncières,  rédactimi  des  comptes  du  service  vicinal,  dernicrcs 
piursuites  sur  contiibutious,  travail  des  comptes  de  «restion,  etc. 
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désintéressé  envers  les  communes,  il  agit  trop  fréquemment  à 
contre  temps  et  gâte  par  des  subventions  inopportunes  les  muni- 
cipalités qui  voient  dans  ce  procédé  une  excuse  pour  se  lancer 
dans  des  entreprises  au-dessus  de  leurs  moyens A  quoi  bon  ? 

Ces  faits  sont  connus  pour  la  plupart. 

C'est  tous  les  jours  que  les  agents  des  communes  se  lamentent, 
en  vain,  sur  cet  état  de  choses;  tous  les  jours  aussi,  ce  qui  est 
plus  triste,  que  Texaspérante  exigence  des  juges  des  comptes  de 
gestion  pousse  les  municipalités  dans  la  voie  de  la  dissimulation, 
de  subterfuges  indignes  d'elles,  et  les  entraîne  à  jouer  la  pitoyable 
comédie  des  mandats  fictifs. 

Rappellerons-nous,  en  terminant,  que  cette  tutelle  aveugle  et 
étroite  a  été  parfois  une  cause  de  désaflfection  des  communes 
envers  l'Etat,  cet  Etat  qui,  à  des  époques  critiques,  a  trouvé  le 
moyen  d'étouffer  dans  les  engrenages  de  sa  paperasserie  routi- 
nière les  symptômes  d'attachement  aux  institutions  de  la  France, 
manifestés  par  des  municipalités  jusque-là  hésitantes?  Rappelle- 
rons-nous ces  dépenses  de  la  Fête  nationale  rejetées  par  le  Conseil 
de  Préfecture  parce  qu'il  y  avait  une  erreur  de  calcul  dans  le 
nombre  des  lampions,  et  que  le  mémoire  portait  un  détail  de 
boissons  qui  n'était  pas  assez  administratif?  Nous  avons  vu  de 
près  cette  commune  et  constaté  l'effet  produit.  Nous  avons  vu  la 
réponse  du  maire  aux  injonctions  du  juge  du  compte.  L'Admi- 
nistration en  a-t-elle  fait  son  profit  ?  C'est  au  moins  douteux. 

Un  soldat  a  dit  un  jour,  dans  un  style  tout  militaire  : 

Le  monde  croulerait...  que  l'horrible  routine, 
Survivrait  au  désastre,  immobile  et  crétine... 

Es[)érons  toutefois  que  le  monstre  n'est  pas  aussi  vivace  (ju'il 
le  paraît*. 

George  Nestler  Tricocui:. 


*  N(»us  nous  proposons  d'examiner  ultérieurement  la  questi«m  du  re«Tute- 
ment  des  comptables  municipaux  ruraux  et  de  terminer  ainsi  notre  étude  Ce 
la  coLDptabilité  des  communes. 
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des  relations  internationales,  il  offre  cependant  un  intérêt  à  ceux 
qui  savent  regarder  :  non  seulement  parce  qu'ils  auront  sous  les 
yeux  toutes  les  créations  et  les  inventions  de  la  science,  mais 
parce  que,  dans  la  préparation  de  l'Exposition,  dans  la  construc- 
tion des  Palais  qui  l'abriteront,  on  met  encore  en  œuvre  les  pro- 
cédés les  plus  perfectionnés  du  progrès  moderne.  Cela  est  parti- 
culièrement vrai  pour  l'Exposition  de  1900,  qui  est  l'occasion  de 
constructions  non  point  provisoires,  mais  définitives,  où  l'on  est 
forcé  de  recourir  aux  méthodes  les  plus  importantes  de  l'art  de 
l'ingénieur. 

Pour  l'instant,  si  l'on  veut  suivre  les  travaux  qui  s'exécutent  sur 
les  deux  rives  de  la  Seine,  on  y  verra  employer  les  systèmes  les 
plus  divers  de  fondations  :  et  je  n'ai  certes  pas  besoin  de  rap- 
peler l'importance  que  présente  toujours  une  pareille  question, 
puisque  de  sa  solution  dépend  l'existence  de  tout  ce  qu'on  édifie. 
C'est  du  reste  sur  ce  problème  que  s'est  exercée  et  que  s'exerce 
encore  toute  l'ingéniosité  des  inventeurs,  afin  de  répondre  aux 
difficultés  innombrables  et  si  variées  en  face  desquelles  on  peut 
86  trouver. 

Chaque  fois  que,  en  creusant  plus  ou  moins  profondément  la 
terre,  on  atteint  une  roche  dure,  compacte,  où  ne  filtrent  pas 
d'eaux  dangereusement  abondantes,  le  travail  est  enfantin,  car  il 
n'y  a  qu'ù  maçonner  dans  une  tranchée  ;  quand  on  se  trouve  au 
milieu  de  gravier  incompressible  (c'est-à-dire  qui  ne  s'affaissera 
pas  sous  le  poids  des  fondations  et  des  bâtiments),  mais  per- 
méable, comme  il  serait  impossible  d'épuiser  l'eau  qui  envahirait 
la  fouille  avec  une  très  grande  rapidité,  on  a  la  ressource  d'y 
couler  du  béton.  Grâce  à  la  chaux  hydraulique,  on  verse  dans  la 
fouille  une  sorte  de  mortier  contenant  des  pelits  cailloux,  du 
béton,  qui  prend  et  durcit  au  milieu  de  Teau  même.  Si  le  terrain 
est  compressible,  par  exemple  quand  il  est  constitué  d'argile 
tendre  et  qu'il  ne  forme  guère  qu  une  pâte  molle  où  s'enfoncerait 
une  construction  d'un  poids  même  très  faible,  alors  on  recourt 
aux  pilotis.  Ces  pilotis  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  pieux 
énormes,  souvent  des  arbres  presque  entiers,  longs  de  8,  10  mè- 
tres, et  dont  l'extrémité  inférieure  est  garnie  d'une  pointe  de  fer, 
d'un  sabot ^  comme  on  dit;  on  les  enfonce  verticalement  dans  le 
sol  sous  les  coups  répétés  d'un  mouton^  qu'on  élève  au  moyen 
d'un  appareil  à  vapeur,  la  sonnette^  et  qu'on  laisse  retomber  brus- 
quement de  haut  sur  la  tête  du  pilotis.  C'est  précisément  ce  que 
Ton  voit  pratiquer  en  ce  moment  sur  les  chantiers  de  l'Exposi- 
tion, aux  Champs-Elysées,  là  où  doit  s'élever  le  nouveau  Grand 
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jamais  dans  la  maçonnerie  même.  Ce  caisson  est  comme  une 
grande  boîte  métallique  sans  couvercle,  immergée  le  fond  en 
haut,  et  dont  les  côtés  consolidés  soigneusement  se  terminent 
inférieurement  par  un  véritable  couteau  métallique  qui  facilitera 
son  enfoncement  dans  le  sol.  Pour  faire  descendre  ce  caisson,  on 
charge  son  toit  de  gueuses  de  fonte,  de  pierres,  et  le  plus  souvent 
on  y  établit  la  maçonnerie  formant  la  base  de  la  pile,  de  la  culée, 
qui  s'élèvera  plus  tard  tout  entière  sur  le  caisson  complètement 
enfoncé.  Voici  le  caisson  immergé  et  reposant  sur  le  fond  de  la 
rivière,par exemple: son  intérieur  constitue  la  chambre  de  travail, 
c'esl-à-dire  Tenceinte  d'où  Ton  chasse  l'eau  par  injection  d'air 
comprimé,  et  où  les  ouvriers  descendent  par  des  écluses  à  air 
pour  efTectuer  les  terrassements.  Pendant  qu'ils  creusent  en-des- 
sous des  maçons  continuent  la  maçonnerie  au-dessus  du  toit  du 
caisson  ;  ces  derniers  sont  du  reste  abrités  de  l'envahissement  de 
leau  qui  les  environne  par  des  hausses^  cloisons  métalliques 
étanches  qu'on  élève  au-dessus  et  en  prolongement  des  parois 
latérales  du  caisson.  II  arrive  un  moment  où  les  travailleurs  d'en- 
dessous  ont  enlevé  tout  le  terrain  meuble,  où  ils  atteignent  la 
roche  compacte,  dans  laquelle  les  couteaux  du  caisson  et  le  cais- 
son lui-même  ne  peuvent  plus  s'enfoncer.  Il  ne  reste  plus  alors 
qu'à  remplir  complètement  la  chambre  de  travail  avec  du  béton 
soigneusement  comprimé  et  à  achever  la  maçonnerie  extérieure; 
celle-ci  reposera  solidement  sur  le  monolithe  que  forme  le  cais- 
son avec  son  bourrage  de  béton. 

Tel  est  en  somme  le  système  qu'on  suit  pour  les  fondations  des 
culées  du  grand  pont  de  l'Exposition,  ù  cela  près  que  le  caisson 
ne  s'enfonce  pas  à  proprement  parler  dans  l'eau,  mais  mi-partie 
dans  le  sol  de  la  berge  et  mi-partie  dans  le  lit  de  la  rivière.  Celui 
de  la  rive  droite,  aujourd'hui  achevé  de  foncer,  tout  comme  son 
frère  de  la  rive  gauche,  qui  va  commencer  à  s'immerger  à  son 
tour,  a  de  très  grandes  dimensions,  40  mètres  de  long  sur  40  de 
large.  Pour  ceux  qui  ont  vu  le  fonçage  de  ce  premier  caisson  ou 
qui  auront  occasion  de  suivre  les  travaux  du  s»econd  chantier, 
nous  dirons  que  les  tubes  terminés  à  leur  partie  supérieure  par  un 
large  renflement  qui  s'élèvent  au-dessus  de  la  boîte  métallique 
du  caisson,  ce  sont  les  écluses  à  air.  pour  le  passage  soit  des 
ouvriers,  soit  des  matériaux.  Ils  débouchent  au-dessus  d'un  grand 
plancher  silonné  de  voies  ferrées,  sur  lesquelles  roulent  des 
wagonnets  recevant  les  déblais  qui  sont  enlevés  du  fond  de  la 
chambre  de  travail  :  ces  déblais  montent  jusqu'en  haut  des  écluses 
au  moyen  de  bennes,  et  se  déversent  ensuite  dans  les  wagons. 
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bientôt  en  une  pâte  consistante,  qu'on  introduit  dans  un  moule 
et  que  Ton  passe  dans  un  four  à  1.250'';  un  coup  de  presse  hydrau- 
lique sur  celle  masse  plastique,  et  Ton  obtient  modelée,  estampée 
et  déjà  refroidie  une  pièce  de  céramo-crislal  ayant  exactement  la 
forme  voulue  pour  l'emploi  auquel  on  la  réserve. 

Le  céramo-crislal  imitera  à  volonté,  et  suivant  la  finesse  de  son 
grain,  la  pierre  ordinaire,  le  ciment  ou  le  marbre;  il  fera  des 
revétomenls  de  murailles  inaltérables,  inattaquables  aux  acides; 
il  sera  loisible  d'en  composer  des  décorations  et  des  mosaïques, 
en  employant  des  plaques  de  couleurs  et  de  formes  variées.  Enfin, 
plus  résistante  au  choc  que  la  pierre  de  taille,  cette  matière 
se  combinera  plus  heureusement  encore  que  le  verre  et  la  faïence 
avec  le  métal  pour  donner  une  architecture  nouvelle. 


♦  ♦ 


Nous  avons  signalé  autrefois  un  petit  moteur  merveilleux  de 
puissance  et  de  simplicité  qu'on  appelle  la  turbine  à  vapeur  de 
Laval.  Un  des  avantages  de  ce  système,  c'est  qu'il  peut  travailler 
avec  de  la  vapeur  aux  pressions  les  plus  élevées,  ce  qui  réduit  la 
consommation  du  combustible  dans  une  énorme  proportion.  Pré- 
cisément cet  inventeur  vient  d'imaginer  et  de  faire  fonctionner  à 
Texposilion  de  Stockholm  une  chaudière  fournissant  delà  vapeur 
à 220 atmosphères!  Bien  plus, dans  cette  chaudière  extraordinaire, 
l'alimentation  en  charbon,  en  eau,  en  air,  le  réglage  de  la  produc- 
tion de  la  vapeur  et  de  sa  pression,  sont  assurés  automatique- 
ment. Tout  y  est  compris  le  mieux  du  monde  pour  obtenir  un 
fonctionnement  particulièrement  économique,  non  seulement  en 
tirant  du  combustible  toute  la  chaleur  qu'il  peut  donner,  mais  en 
réduisant  au  minimum  la  surveillance  du  mécanicien. 

Il  serait  malaisé,  sans  figure,  de  faire  une  description  com- 
plète de  ce  générateur;  mais  on  peut  dire,  d'une  façon  résumée, 
que  chaque  kilogramme  de  houille  brûlé  donne  jusqu'à  8  kilos 
de  vapeur,  que  par  suite,  avec  une  sécurité  qu'on  est  en  droit  de 
considérer  comme  absolue,  la  nouvelle  chaudière  fournit  sous  un 
faible  volume  une  puissance  considérable,  et  qu'elle  forme,  unie 
ù  la  turbine  à  vapeur  du  même  inventeur,  une  installation  méca- 
nique do  premier  ordre, 

Daniel  Bellet. 


372  jour;<al  des  économistes 


REVUE 


DB 


L'ACADÉMIE    DES    SCIENCES 


MORALES    ET    POLITIQUES 


(Du  l*""  août  au  15  novembre  1897) 


Sommaire  :  Les  conflits  de  devoirs  en  matière  de  patriotisme.  —  Le  recense- 
ment delà  Russie. —  M.  Nasse  et  le  socialisme  de  la  Chaire.  — L'assis- 
tance médicale  obligatoire.  L'admission  des  femmes  au  barreau.  Les  élec- 
tions en  Autriche  et  en  Hongrie.  —  Travaux  divers.  —  L'emploi  de  la 
méthode  historique  en  économie  politique.  —  L'enseignement  intégral.  — 
Décès, 

M.  Louis  Lcgrand,  correspondant  de  TAcadémie,  a  lu  un  mé- 
moire sur  les  conflits  de  devoirs  en  inaiière  de  patriotisme. 

On  a  soutenu  que  Timportance  des  devoirs  est  en  raison  de 
retendue  des  groupes  auxquels  ils  s'appliquent  et  qu'on  doit  pré- 
férer le  bien  des  groupes  les  plus  étendus  à  celui  des  groupes  plus 
restreints.  Ce  système  est  attrayant  par  son  aspect  symétrique  ;  il 
a  l'air  d'être  conforme  à  la  justice,  parce  qu'il  conseille  de  placer 
rintérèt  général  avant  l'intérêt  personnel.  Dans  beaucoup  de 
circonstances,  il  peut  fournir  une  règle  de  conduite  satisfaisante. 
L'avantage  d'une  agglomération  plus  nombreuse  a  grande  chance 
d'être  d'un  ordre  plus  relevé  que  celui  d'une  individualité  ou  d'une 
coterie.  On  peut  se  demander  pourtant  si  la  force  numérique 
d'un  groupe,  est  un  motif  déterminant  qui  doit  toujours  faire 
pencher  la  balance  en  sa  faveur.  Si  c'était  la  loi  du  nombre  qui 
devrait  l'emporler  toujours  et  quand  même,  à  quel  litre  pourrait 
se  défendre  un  peuple  contre  qui  l'univers  se  coaliserait?  Et 
pourtant  ce  droit,  il  l'aurait  incontestablement  à  rencontre  du 
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II 

Après  avoir  achevé  la  loclure  du  magistral  rapport  sur  la  con- 
dition des  ouvriers  aux  Etats-Unis  rédigé  à  la  suite  de  la  mission 
qui  lui  avait  été  confiée  en  1893  par  l'Académie  des  sciences 
Morales  et  Politiques,  M.  Levasseiir  a  soumis  à  ses  confrères  Id, 
préface  destinée  à  être  mise  en  tête  de  cet  ouvrage.  L'éminent 
économiste,  si  bien  qualifié  pour  traiter  ce  sujet,  y  a  formulé  au 
sujet  de  Y  emploi  de  la  méthode  historique  en  économie  politique 
des  remarques  qui  ont  leur  place  ici. 

11  y  a  dans  Tordre  économique,  comme  en  mainte  autre  matière 
des  esprits  faits  d'une  pièce,  qui  se  portent  tout  d'un  côté.  Les 
uns,  partant  de  ce  principe  que  les  sociétés  humaines  sont  dans 
une  évolution  continue  et  que  les  fails  ne  sont  que  des  accidents 
liés  aux  circonstances,  racontent  sans  même  conclure  et  sanà 
essayer  de  pénétrer  à  travers  les  phénomènes  jusqu'à  la  loi  éco- 
nomique fi  l'existence  de  laquelle  ils  ne  croient  pas  :  ce  sont  des 
annalistes,  ce  ne  sont  pas  véritablement  des  historiens  de  l'éco- 
nomie politique,  pas  plus  que  ceux  qui  se  servent  des  faits  comme 
d'une  arme  de  guerre.  D'autres  déclarent  que  récononiie  politique 
est  une  science  qui  n'a  besoin  que  d'un  nombre  très  limité  d'obser- 
vations pour  établir  ses  lois  fondamentales  sur  des  bases  solides. 
Ils  sont  convaincus  que  l'essence  des  phénomènes  étant  toujours 
le  même,  la  multiplicité  des  détails  de  l'histoire  n'y  ajoute  rietl 
et  qu'elle  a  même  l'inconvénient  de  troubler  la  limpidité  de  la 
déduction  scientifique,  précisément  parce  qu'elle  ne  présente  de 
différences  que  par  des  conditions  accidentelles.  Ces  écotiomistes 
sont  de  purs  théoriciens  qui  envisagent  l'économie  politique 
comme  une  science  toute  rationnelle  et  déductive. 

Il  existe  indubitablement  un  ordre  de  faits  d'une  natute  spé- 
ciale qu'on  nomme  économiques  et  qui,  sans  être  l'uniîjue  cetiti*e 
vers  lequel  gravitent  tous  les  intérêts,  toutes  les  idées  et  toutes 
les  passions  de  l'humanité,  est  cependant  un  des  pivots  du  mou- 
vement social.  Cet  ordre  de  faits  est  intimement  mêlé  aux  autres 
ordres  de  faits  sociaux  ;  on  ne  peut  l)ieti  le  comprendre  que  si, 
tout  en  l'isolant  pour  les  besoins  de  l'analyse  scientifique,  oti 
l'envisage  dans  sa  relation  avec  l'ensemble  du  mouvement  social 
propre  à  chaque  nation  et  à  chaque  temps.  11  peut  être  l'objet 
d'études  spéciales  ;  il  doit  l'être  et  il  est  précisément  la  matière 
de  la  science  économique.  On  peut  contester  que  cette  science 
soit  entièrement  faite  aujourd'hui  parce  que  des  jugements  contra- 
dictoires, inconciliables  se  produisent  dans   Tinterprétation  de 


o 
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méthodique  de  la  lotalilé  des  facultés  de  rinlelligeaco  par  le 
moyen  do  l'universalité  des  sciences.  Son  but  doit  être  la  forma- 
tion  d'hommes  complets,  et  non  de  machines  plus  ou  moins  bien 
construites. 

Descartes  a  rédigé  un  plan  complet  d'enseignement  à  l'usage 
des  «  artisans  de  Paris  »;  la  mort  prématurée  de  l'illustre  philo- 
sophe en  empêcha  la  réalisation.  Ce  plan  reposait  sur  deux  prin- 
cipes essentiels  :  Tunité  de   l'intelligence,  l'unité  de  la  science  ; 
il  aboutissait  îi  l'organisation  de  cours  essentiellement  pratiques. 
La  même  conception  a  été  reprise  par  Auguste  Comte  mais  avec 
plus  d'ampleur,  avec  une   notion  plus  complète  de   l'ordre  des 
différentes  sciences.   Le  plan  d'éducation  populaire  tracé  par  1b 
chef  de  l'école  positiviste  mérite,  à  très  peu  de  chose  près,  d'ùlre 
approuvé  et  réalisé  :  360  lerons  réparties  en  sept  années  de  treize 
à^vingt  ans  et  portant  successivement  sur  les  sept  sciences  de  la 
hiérarchie  :  mathématiques,  astronomie,  physique,  chimie,  bio- 
logie, sociologie,  morale. Nul  n'ignore  que  tous  les  efforts  de  ceux 
qui  s'occupent  de  l'instruction  du  peuple  tendent  actuellement  à 
organiser  l'enseignement  post-scolaire.  Par  malheur,  nos  cours 
d'adultes,  nos  conférences,  malgré  le  zèle  de  tous  ceux  qui  s'y 
consacrent,  ne  sont  point  dominés  par  cette  idée  philosophique, 
une   conception  d'ensemble  et  vraiment  directrice  ;   cette    idée 
seule  peut  en  assurer  leflicacilé  didactique  ;  en   utilisant  et  en 
orientant  toutes  les  bonnes  volontés,  sans  dépenses  nouvelles,  sans 
création  d'écoles,  on  réaliserait  un  progrès  qui  serait   une  véri- 
table révolution.  La  France  dispose  d'hommes  et  d'organisations 
fragmentaires,   ces  ressources  sont  suffisantes  pour   que,    dès 
demain,  une  expérimentation  partielle  de  renseignement  intégral 
puisse  fonctionner. 

MM.  Louis  Ménard,  Ciuibal,  Petit  Dutaillis,  Alaux,  Huit,  Budé 
ont  lu  des  travaux  sur  Uêducal'uni  (Tun  Dauphin,  les  origines  du 
mouvement  fédcralisie  à  Murseille  en  1793^  les  classes  ouvrir res  en 
Angleterre  au  xiv®  siècle^  la  t/iicstion  algérienne,  f)escartes  et  Pln^ 
ton^  le  professeur  Chenet,  propagateur  de  la  méthode  cartésienne 
au  xviii*'  siècle, 

IV 

L'Académie  a  perdu  un  de  ses  associés  étrangers  les  plus  dis- 
tingués, M.  le  Chevalier  d'Arneth,  élu  le  23  décembre  187G,  cor- 
respondant pour  la  section  d'histoire  en  remplacement  de  M.  le 
comte  Slanhope;  ilavaitsuccédé,lel4  janvierl893à  M.de  Hubner, 

comme  associé  étranger. 

J.  Lefort. 
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LA   QUESTION   DE  L'EXCÉDENT 

ET 

LE  REGIME  LEGAL 

APPLIQUÉ  AUX  COMPAGNIES  ÉTRANGÈRES  d' ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


I 

Je  ne  sais  plus  quel  philosophe  disait  aux  adeptes  de  ses  doctrines  : 
«  Mes  amis,  dédaignez  avant  tout  les  systèmes  et  ne  relevez  que  de 
votre  propre  raison.  Faites-vous  juge  du  pour  et  du  contre  en  toute 
controverse  engagée,  et  prononcez-vous  ensuite  en  connaissance  de 
cause.  Les  systèmes  peuvent  se  contredire,  votre  raison  ne  vous 
trompera  jamais,  si   elle  s'éclaire  au  flambeau  de  la  vérité.  » 

Ces  paroles,  d'une  si  haute  sagesse,  nous  sont  revenues  à  Tesprit  à 
propos  des  appréciations  contradictoires  qui  ont  été  émises  dans  la 
presse,  lorsqu'il  8*est  agi  d'expliquer  en  (luoi  consistent  les  excédents 
d'actif  réalisés  par  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie. 

Il  va  de  soi  que  les  compagnies  plaidaient  elles-mêmes  leur  cause. 
Les  unes  produisaient  des  chiffres  savamment  déduits  et  recomman- 
daient leur  système  ;  les  autres  vantaient  leur  métliode  à  leur  tour  et 
présentaient  des  résultats  identiques,  sinon  supérieurs.  La  vérité  res- 
tait toujours  incertaine.  Personne  n'y  voyait  clair  dans  les  états  de  si- 
tuation exposés.  On  s'escrimait  de  part  et  d'autre  avec  la  plus  absolue 
bonne  foi,  on  se  battait  à  coup  d'arguments,  mais  le  public  n'était  pas 
plus  avancé  pour  cela  ;  il  ne  savait  comment  se  former  une  conviction, 

C'est  là,  on  peut  le  dire,  le  résultat  inévitable  des  polémiques  enga- 
gées dans  la  presse.  Le  débat,  au  lieu  de  prendre  une  certaine  am- 
pleur et  d'accuser  de  la  netteté,  se  circonscrit  sur  le  terrain  des  équi- 
voques et  embrouille  finalement  les  questions  plutôt  qu'elle  ne  les 
résout. 

Et  pourtant,  la  vérité  est   quelquefois  dans  les  chiffres,  elle  perce 
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souvent  dans  les  affirmations  les  plus  contradictoires;  fessontiel  est  de 
la  dépouiller  de  ses  voiles,  de  la  dégager  de  l'obscurité  des  exposés 
trop  optimistes  et  de  la  faire  apparaître  resplendissante  et  iaminease 
aux  yeux  des  lecteurs  enlin  convaincus. 

Qu'entend-on  par  les  excédents  d'actif  dans  une  compagnie  d'assa- 
rance  sur  la  vie  ?  Ces  excédents  accusent-ils  un  véritable  état  de  pros- 
périté ou  ne  sont-ils,  au  fond,  qu'une  sorte  de  mirage  de  nature  à 
abuser  les  crédules  assurés  ? 

Certes,  la  question  mérite  examen.  11  est  évident  qu'une  société 
établit  son  crédit  sur  des  résultats  acquis  indiscutables,  et  «jue  les  ex- 
cédents d'actif  ne  sont  pas  les  moins  importants  à  mettre  en  ligne, 
surtout  lorsqu'on  y  ajoute  les  bénéfices  produits  par  les  intér^^ts  accu- 
mulés de  sommes  qui,  quelquefois,  s'élèvent,  dans  certaines  compa- 
gnies, à  plusieurs  millions  de  francs. Mais  il  y  a  excédents  et  excédents 
comme  il  y  a  fagots  et  fagots. 

Donc,  il  s'agit  de  connaître  ces  excédents.  Quels  sont-ils  ?  Faul-il 
porter  en  compte  ceux  réalisés  au  moyen  des  capitaux  provenant  des 
versements  opérés  par  les  assurés  et  laissés  dans  la  caisse  sociale  pour 
leur  être  distribués  à  cliaque  fin  de  période  du  contrat  avec  les  arré- 
rages y  afférents,  ou  bien  faut-il  les  considérer  simplement  comme  des 
dépôts  appartenant  aux  assurés  eux-mêmes  et  auxquels  la  compagnie 
ne  peut  toucher  ? 
Toute  la  question  est  là. 

Dans  les  compagnies  d'assurance  américaines,  notamment,  —  car 
on  sait  que  leurs  combinaisons  sont  des  plus  ingénieuses  et  reposent 
sur  l'emploi  des  capitaux  accumulés  —  on  fait  souscrire  ordinairement 
des  contrats  d'ils  polices  de  distribution  ayani  une  durée  de  dix, quinze 
ou  vingt  ans.  Ces  contrats  vous  assurent  une  répartition  de  bénéfices 
annuels  quelquefois  assez  considérables,  bénéfices  qui  ne  sont  distri- 
bués, nous  le  répétons,  (|u'au  bout  de  chaque  période.  Au  lieu  donc  de 
les  toucher  annuellement,  les  titulaires  de  polices  les  laissent  entre  les 
mains  de  la  compagnie,  qui  les  fait  fructifier  au  mieux  des  intérêts 
sociaux.  Celle-ci  constitue  une  sorte  de  fonds  spécial  restant  tout  à 
fait  étranger  à  ce  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  valeurs  d'actif,  et  elle 
appelle  ce  fonds  Yexcédcnt,  tout  court.  L'excédent,  pris  dans  son  sens 
précis,  limitatif,  comme  on  voit,  n'est  point  en  conséquence  un  boni, 
un  surcroît  de  bénéfices  à  ajouter  aux  valeurs  d'actif  proprement 
dites  ;  il  est  tout  uniment  un  fonds  qui  reste  la  propriété  des  assurés 
ayant  tenu  leurs  engagements  jusqu'au  bout,  et  qu'ils  peuvent  se  parta- 
ger, au  prorata  des  sommes  garanties  et  des  primes  versées,  à  l'expi- 
ration des  périodes  successives. 
Faire  ligurer  ce  fonds  dans  l'exposé  des  états  de  situation  des  com- 
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évident,  par  exemple,  qu'on  risquerait  de  commettre  une  erreur  d'ap- 
préciation si  l'on  comparait  l'excédent  de  l'Equitable,  qui  a  commencé 
à  accumuler  ses  produits  en  i868,  à  celui  de  la  Mutual  Life,  qui  n'a 
adopté  Hon  système  de  distribution  différée  qu'en  i886. 

Les  chiffres  ci-dcs.sus  ont  été  extraits  des  rapports  officiels  adressc^s 
à  la  Législature  de  TEtat  de  New- York  par  le  surintendant  dei  assu- 
rances de  cet  Etat,  et  par  conséquent  on  ne  saurait  mettre  en  doute 
leur  authenticité. 

Nous  avons  essayé  de  nous  livrer  au  mé^me  calcul  en  ce  qui  concerne 
les  principales  compagnies  d'assurance  sur  la  vie  françaises.  Malheu- 
reusement, ces  compagnies  ne  font  souscrire  aucun  contrat  de  dis- 
tribution différée  des  bénéQces,ce  qui  réduit  un  peu  le  champ  des  éva- 
luations, pour  ne  pas  dire  beaucoup,  et  met  ces  sociétés  en  état  d'infé- 
riorité. Cependant  nous  avons  pu  extraire  des  comptes  rendus  des 
quatre  compagnies  du  comité,  qui  sont  les  plus  importantes,  les  bén<î- 
fices  obtenus  par  elles  rbénéÛces  distribués  et  bénéfices  mis  en  réserve  : 

Compagnies  béuéficcs  distribués        Bénéfices  mis  ToUl  des  bénéfices 

en  réserve  rémljsés. 

Générale 87 .  403 .  786  1 .  SOC .  000  89 .  293 .  786  ' 

Nationale 63.339.835  9.297.845  72.637.680 

Phénix 38.509.579  1.476.955  39.986.534 

Union i5. 725. 299  636.000  i6. 361. 299 

Ces  résultats  ne  sauraient  être  mis  en  parallèle  avec  ceux  des  com- 
pagnies américaines.  On  sait  d'ailleurs  que  le  système  pratiqué  par  les 
compagnies  françaises  fait  deux  parts  des  bénéfices  réalisés  :  Tune  qui 
va  aux  actionnaires,  et  c'est  la  plus  importante;  l'autre  qui  va  aux  assu- 
rés, et  c'est  la  plus  faible. 

Le  système  américain  distribue  la  totalité  de  ses  bénéfices  aux  por- 
teurs de  ses  contrats. 

II 

Ces  explications  données  au  sujet  de  Texcétlent  des  compagnies,  qui 
a  soulevé  dans  la  presse,  comme  nous  le  disions  en  commençant,  un 
si  intéressant  débat,  qu'il  nous  soit  permis  de  répondre  aux  doléances 
exprimées  par  quelques-uns  de  nos  confrères  touchant  les  soi-disant 
prérogatives  exceptionnelles  dont  jouissent  en  France  les  compagnies 
étrangères,  au  détriment  des  nôtres. 

On  a  été  jusqu'à  parler  d'immunité  scandaleuse,  de  mirage  de 
tarifs,  de  péril  couru  par  nos  nationaux,  de  trafic  immoral,  etc.  Qu'y 
a-t-ilde  fondé  dans  ces  articulations? 

C'est  ce  qu'il  s'agit  de  rechercher. 

Nous  n'avons  à  prendre  parti  ni  pour  les  unes  ni  pour  les  autres  de 
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étrangères  manies  d*iine  aotorisation  en  règle  dans  leur  pays  d*oiigîiie. 

ÏJi  loi  de  1857  a  donc  eu  un  effet  général,  et  cette  loi  est  restée  en 
Tigaenr  jasqu*à  nos  jours. 

Le  Conseil  d'Etat  a  eiaminé  les  demandes  des  compagnies  étrangères, 
les  décrets  autorisant  ces  compagnies  à  pratiquer  des  opérations  en 
France  ont  été  rendus  en  la  forme  prescrite,  et  ces  établissements  se 
trouvent  en  conséquence  parfaitement  en  règle. 

Non  seulement  les  décrets  d'autorisation  leur  ont  donné  le  droit 
d*ester  en  justice,  mais  ils  leur  ont  garanti,  en  outre,  Texercice  de 
tous  les  autres  droits  et  privilèges  dont  les  compagnies  peuvent  ^tre 
iuv(;sties  sur  leur  propre  territoire,  à  la  condition,  bien  entendu,  qne 
ce  libre  exercice  n  aura  rien  de  contraire  aux  lois  de  la  République. 
Le  droit  d^ester  en  justice  est  le  plus  important  des  droits,  puisqu'il 
confère  la  personnalité  civile.  Or,  si  ce  privilège  a  été  concédé  aux 
compagnies  étrangères  opérant  en  France,  c'est  (ju'elles  ont  été 
reconnues  irréprochablement  constituées  dans  leur  pays  d'origine.  On 
peut  regretter  qu*il  en  soit  ainsi,  que  certaines  réserves  n'aient  pas  été 
faites  lors  de  Télaboration  de  la  loi  de  1857,  mais  aujourd'hui  il  n*y  a 
plus  à  y  revenir. 

Iji»  droits  en  question  sont-ils  de  nature  à  se  concilier  avec  notre 
législation  ?  Assurément. 

1^  conséquence  se  déduit  d'elle-même. 

De  quelles  responsabilités  veut  donc  parler  notre  confrère  ?  Nous  y 
insistons.  Qu'il  veuille  bien  s'expliquer  à  son  tour  et  apporter  un  peu 
de  lumière  dans  la  discussion.  Nous  conclurons  ensuite. 

Eugène  Rochetix. 
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York,  ^i  le  «^rond   d'itilie.  d'.K\\*^m^sn^.  d^  Chine.  niAiiie.  Rien  Mil 

J'a-.oîr  du  o'ipiul  «^t  da  travail  îproN'-'er,  ♦:>^t  aa  contraire  noos  qui 
a'ona  besoin  dfr  I».or  prote«:tion. 

Ouant  à  prol>r^*:r  la  terre,  kî  agents  natnreb  n'j*  avaient  pas  encore 
%fjuué;\oïn  d'rtre  prob'i'^e,  la  terre  est  victime  du  réçime  douanier, 
tout  ce  qu'elle  produit  eU  eiempt  des  droits  de  douane,  et  c'est  âur  elle 
que  pèsent  tontes  les  autres  protection>  *. 

Pour  décider  si  la  protection  peut  être  proûtable  en  «pielque  façon, 
il  faut  remonter  à  des  principes  certain>.  et  non  marcher  aa   hasani. 

La  protection  d'une  indu^strie  doit  concourir  à  ce  que,  dans  la  Tenle 
de  ses  produits,  elle  re^^oive  la  plus  inande  iiuantité  possible  d'antres 
produits  qui  lui  sont  nécessaires,  afin  d**  réduire  au  minimum  ses 
frais  de  production. 

Or,  le  régime  protectionniste  produit  précisément  TefiTet  contraire; 
il  force  à  acheter  150  ce  qui  ne  vaut  que  100;  ce  surcroît  de  dépenses 
nécessite  un  surcroit  de  recettes,  c'est-à-dire  une  élévation  réelle  dn 
prix  de»  produits  et  nominale  des  salaires.  Ce  mouvement  se  commu- 
niquant de  proche  en  proche  à  toutes  les  valeurs,  les  maux  que  cause 
la  protection  décrivent  un  cercle,  et  retombent  finalement  sur  Tindus- 
trie  protégée.  Voilà  comment,  loin  de  profiter  au  travail,  la  protection 
enchérit  le  travail  et  le  capital,  et  augmente  les  frais  de  production; 
elle  met  ainsi  Tindustrie  nationale  dans  un  étal  d'infériorité. 

Pour  rétablir  Téquilibre,  on  propose  d'augmenter  la  protection. 

Si  je  produis  pour  50.000  francs  par  an,  et  si  j'en  dépense  60.000,  ce 
n'est  pas  en  empruntant  10.000  francs  pour  les  dépenser,  que  j'amé- 
liorerai ma  situation,  c'est  en  réduisant  ma  dépense,  c'est-à-dire  mes 
frais  de  production.  Le  seul  secours  que  puisse  me  donner  le  gouver- 
nement, c*et  de  réduire  le  prix  des  denrées  et  des  matières  premières 
qui  me  sont  nécessaires.  Or,  pour  obtenir  cette  réduction  générale  des 
prix,  il  s'agit  de  supprimer  les  causes  de  leur  majoration  qui  sont  au 


<  L'auteur  cite  en  exemple  une  industrie  dans  laquelle,  sans  protection, 
on  faisait  de  rapide»  et  grondes  fortunes.  On  ne  l'a  pas  moins  protégée  lar- 
gement. Pourquoi?  Parce  que,  dit-on,  une  compagnie  particulière  luttait 
avec  peine  contre  la  concurrence  étrangère.  L'infériorité  ne  dépendait  évi- 
demment que  de  sa  mauvaise  administration,  et  non  de  la  concurrence 
étrangère,  puisque  d'autres  compagnies  réduisaient  de  grands  bénéfices.  La 
protection  n'a  donc  eu  pour  effet  que  de  faciliter  encore  l'enrichissement  des 
compagnies  bien  administrées,  et  d'encourager  les  gaspillages  des  autres,  le 
tout  aux  dépens  des  consommateurs.  Une  autre  industrie  était  exercée  par 
un  grand  nombre  de  petits  patrons.  On  l'a  érigée  en  monopole  au  profit 
d'un  seul  individu.  La  protection  n'est  ainsi  qu'une  véritable  spoliation. 
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industrie,  et  la  protection,  quelque  bien  intentionnée  qu'elle  soit,  est 
une  source  de  désordre,  de  désharmonie  sociale. 

L'auteur  des  lettres  dont  nous  venons  de  donner  l'analyse  reconnaît 
qu'il  est  difficile  de  supprimer  la  protection,  parce  que  de  trop  nom- 
breux intérêts  y  sont  engagés  et  que  cette  suppression  serait  la  ruine 
d'un  grand  nombre  d'industries.  Mais,  dit-il,  il  est  clair  que  la  pro- 
tection est  en  réalité  une  spoliation,  le  protégé  est  le  spoliateur  et 
le  public  est  la  victime.  Pourquoi  donc  respecterait-on  les  droits  du 
spoliateur  plus  que  ceux  des  spoliés?  Il  concède  cependant  qu'il  convient 
de  préparer  la  transition,  de  suaviser  (adoucir)  les  chocs  et  les  frotte- 
ments; il  faut,  dit-il,  procéder  graduellement,  mais  incessamment.  Et 
tout  d'abord,  commencer  par  ne  plus  établir  de  nouveaux  droits  pro- 
tecteurs, puisqu'il  est  démontré  qu'ils  nuisent  à  tous,  sans  en  excepter 
les  protégés,  et  puisqu'il  est  si  difOcile  de  les  supprimer  une  fois 
établis. 

Si  l'on  veut  avoir  mon  avis,  en  terminant,  sur  la  marche  à  suivre 
dans  la  déprotection,  je  dirai  que  la  protection  étant  un  obstacle  aux 
échanges  au  même  titre  que  l'absence  de  voies  de  communication,  sa 
suppression  ne  fera  pas  plus  de  tort  à  l'industrie  que  ne  lui  en  fait 
la  construction  d'un  nouveau  chemin  de  fer. 

D'ailleurs,  il  est  bien  démontré  que  la  protection  ne  proGte  pas, 
nuit  môme  aux  protégés  —  sous  l'influence  de  la  concurrence  inté- 
rieure; —  la  déprotection  ne  leur  ferait  donc  aucun  tort,  et  il  n'y 
aurait  par  conséquent  aucun  ménagement  à  observer,  aucune  indemnité 
à  accorder.  Ce  que  les  déprotégés  perdraient  comme  producteurs,  ils 
le  gagneraient  comme  consommateurs.  Quoi  que  l'on  fasse,  les  utilités 
et  les  nécessités  s'équilibreront  comme  devant  et  même  mieux. 

RODXKU 
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26.174,    et  il  n'en  fut  accepté  que  6.647,  dont  4.7H   américains,  et 
1.936  étrangers. 

Les  engagements  reçus  dans  les  «  rendez-vous  »  n'étant  pas  toujours 
suffisants,  on  a  recours  à  un  autre  moyen  pour  se  procurer  des  recrues  ; 
on  organise  des  recruUing  parties  qui  opèrent  ainsi  :  De  temps  à 
autre,  on  détache  un  petit  peloton  d'hommes,  choisis  parmi  les  plus 
fins  et  les  mieux  tenus,  sous  le  commandement  d'un  officier,  pour  par- 
Gotirir  les  villages  et  settlements  dans  un  certain  rayon  autour  du  poste 
oc(5tïpë  par  le  corps.  On  voyage  par  étapes,  tout  doucement,  campant 
sur  les  places  publiques  ou  dans  quelque  autre  endroit  bien  en  vue  ; 
faisant  la  cuisine  en  plein  air;  donnant,  en  un  mot,  aux  populations 
une  petite  représentation  des  côtés  agréables  de  la  vie  militaire.  Dans 
ces  occasions,  les  sergents  sont  souriants,  les  officiers  aimables,  et  les 
hommes  si  heureux,  que  les  recrues  s'enrôlent  en  masse.  En  quelques 
semaines,  les  recruUing  parties  de  l'Ouest  reçurent  1.582  engagements. 
Les  individus  que  l'on  se  procure  ainsi  n'appartiennent  pas  à  la  cou- 
che sociale  qui  fournit  les  recrues  ordinaires;  ce  sont  des  garçons  de 
ferme,  des  gardiens  de  bétail  (cowboys),  de  petits  clerks  de  boutiques 
villageoises.  En  général,  ils  ne  s'engagent  pas  par  besoin  ;  ils  sont  litté- 
ralement éblouis  par  les  boutons  bien  astiqués  et  le  bagout  descommîs- 
voyûgeurs  en  recrutement.  L'armée  y  gagne,  elle  en  a  besoin,  d*ail- 
leurs,  car  les  journaux  lui  font  beaucoup  de  mal  en  la  décriant  comme 
une  école  de  correction.  En  somme,  elle  est  tout  ce  qu'elle  peut  être 
aux  Etats-Unis,  et  le  général  Hancock  dépeignait  parfiiitement  la  si- 
tuation, en  écrivant  au  secrétaire  de  la  guerre  :  «  Le  patriotisme  ne 
peut  pas  fournir  des  recrues  pour  l'armée  régulière.  Au  contraire,  il 
pousse  les  citoyens,  en  temps  de  paix,  dans  la  voie  des  affaires  pour  la 
prospérité  générale,  et  en  cas  de  guerre,  les  fait  s'élancer  dans  les 
rangs  des  volontaires.  îl  n'existe  pas  de  courant,  de  sentiment  public 
sur  lequel  on  puisse  compter  pour  remplir  les  rangs  d'une  armée  per- 
manente, et  c'est  pourquoi  les  bureaux  de  recrutement  peuvent  spé- 
culer sur  les  désirs,  les  goûts  et  les  besoins  des  individualités.  Dans 
ces  circonslances,  tout  ce  qu'on  peut  attendre  de  ces  bureaux,  est  de 
nous  fournir  des  hommes  dont  les  qualités  mentales,  morales  et  phy- 
siques soient  suffisamment  développées  pour  qu'ils  puissent  èive  trans- 
formés en  soldats  par  des  règles  appropriées  de  discipline  et  d'instruc- 
tion. » 

Dans  la  crainte  d'encombrer  les  corps,  tout  le  long  do  l'année, 
d'hommes  inexercés  (ce  qui  enlèveiait  aux  troupes  —  particulièrement 
à  la  cavalerie  —  l'extrOme  mobilité  dont  elles  ont  besoin  dans  les 
postes  isolés  de  TOuest  et  du  Sud-Ouest),  on  dégrossit  les  «  bleus  » 
dans  les  dépôts  avant  de  les  affecter  aux  régimenîs.  La  vie  au   dépôt 
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Les  d(?sertions  étant  fréquentes  durant  la  première  année  de  ser%'ice, 
le  gouvernement  relient  d'office  aux  hommes  3  dollars  pendant  chacun 
des  douze  premiers  mois  et  ne  les  leur  remet  quVi  l'expiration  du  pre- 
mier congé.  I.a  solde  du  rengagé  est  celle  de  la  cinquième  année  de 
service  ;  en  outre,  il  a  droit  à  une  prime  de  2  dollars  par  mois  dont  une 
partie  est  retenue  par  TEtat  jusqu*au  jour  de  la  libération.  Chaque 
rengagement  ultérieur  amène  une  augmentation  de  prime  mensuelle 
de  i  dollar. 

Le  logement,  Talimentation  et  la  solde  paraissent,  à  nos  yeux  de 
continentaux  européens,  ne  rien  laisser  à  désirer  dans  l'organisation 
militaire  aux  Etats-Unis  ;  Thabillement,  pas  davantage.  La  comptabilité 
nécessitée  par  la  délivrance  aux  hommes  des  effets  d'habillement  et 
d'équipement  est  peu  compliquée.  Ln  simple  soldat  dans  la  cavalerie, 
par  exemple,  a  droit  à  un  certain  nombre  de  vêtements  durant  les  cinq 
années  de  son  service  :  tant  pour  les  premiers  six  mois,  tant  pour  le 
second  semestre,  tant  pour  les  quatre  années  suivantes.  D'autre  parf, 
TEtat  verse  à  sa  masse,  h  chacune  de  ces  époques,  une  allocation  cor- 
respondant à  la  valeur  des  distributions.  (Ainsi,  54  dollars  60  pour  le 
premier  semestre,  11  dollars  50  pour  le  second,  et  3o  dollars  77  — 
47  dolL,  08  —  35  doll.  77  —  21  doll.  01,  respectivement  pour  chacune 
des  autres  années).  I/allocation  pécuniaire  est  fixe,  tandis  que  la  dis- 
tribution est  subordonnée  au  plus  ou  moins  de  soin  que  le  soldat  a 
pris  de  ses  effets,  de  sorte  que  ce  dernier  bénéficie  de  la  valeur  des 
objets  d'habillement  ou  autres  qu'il  laisse  en  magasin.  Le  règlement 
du  compte  de  chaque  homme  avec  le  magasin  est  fait  tous  les  six  mois, 
et  lorsque,  par  suite  de  sa  négligence,  il  reste  débiteur  envers  l'Etat, 
on  lui  fait  une  retenue  sur  l'état  de  paye  de  juin  ou  de  décembre, 
suivant  le  cas.  (Une  somme  de  5  dollars  est  accordée  en  plus  au  soldat 
à  son  arrivée  au  corps,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  mise  en  étal  de 
ses  effets.  Mais  bien  souvent  cette  somme  est  insuffisante  par  suite  du 
peu  de  variété  des  pointures  cl  de  la  maladresse  des  tailleurs  des 
dépôts  de  recrues).  Sur  les  221  doll.  73  (1.141  fr.  90)  qui  forment  la 
masse  totale  d'habillement  du  cavalier,  plusieurs  hommes  peuvent 
épargner  75  ou  80  dollars  durant  leur  premier  congé.  On  cite  quelques 
rengagés  qui  ont  touché  jusqu'à  100  dollars  à  l'expiration  de  leur  cin- 
quième année.  Les  allocations  sont,  il  faut  le  reconnaître,  assez  large- 
ment calculées  pour  permettre  de  réaliser  des  bénéfices  sans  trop  de 
difficulté  sur  nombre  de  petits  articles.  Ainsi,  Ton  reçoit,  pour  cinq 
ans,  20  paires  de  chaussettes  de  laine  et  30  de  coton  ;  lo  tricots  de 
dessous,  15  caleçons  cl,  dans  l'infanterie,  40  paires  de  ganls  blancs. 
Les  seules  réclamations  que  les  grognards  fassent  sur  cette  matière 
sont  avec  l'insuffisance   des  gantelets,  celle  des  blouses  ou  vareuses, 
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hommes  pour  leurs  besoins  personnels  et  ne  les  commandent  pas  ofll- 
ciellement  pour  les  corvées  «  privées  >.  On  est  simplement prû^  d'aider 
la  bonne  ou  l'ordonnance  et  on  est  libre  de  refuser...  mais  ce  n'est 
pas  de  bonne  politique  !  Il  est  impossible  ajoute  M.  Tricoche,  de  faire 
un  séjour,  si  court  qu'il  soit,  dans  un  «  Fort  »  sans  être  frappé  de  la 
galanterie,  de  l'amabilité,  de  la  modestie  des  officiers  de  l'armée  des 
Etats-Unis. 

On  conçoit  que  les  postes  militaires  américains,  placés,  comme  ils  le 
sont  presque  tous,  en  dehors  des  limites  de  la  civilisation,  n'aient 
aucun  rapport  avec  les  garnisons  françaises.  Ils  n'en  n'ont  même  pas 
avec  les  stations  avancées  de  l'Algérie  ou  du  Tonkin.  Les  «  Posts  • 
quoique  désignés  sous  le  nom  de  Forit  ne  possèdent  ni  remparts,  ni 
canons  autres  que  la  paisible  bouche  à  feu  qui  tonne  au  lever  et  aa 
coucher  du  soleil.  Généralement  ils  se  composent  de  baraquements 
disposés  autour  d'une  sorte  de  champ  de  mars  appelé  Parade.  D'après 
le  tableau,  même  avec  ses  ombres,  que  M.  Tricoche  en  trace,  la  vie 
qu'on  mène  ordinairement  dans  les  Forts  n'a  rien  de  déplaisant  et  il 
nous  parait  évident  que  si  on  offrait  aux  conscrits  du  continent  euro- 
péen d'échanger  leur  sort  avec  celui  de  leurs  camarades  américains, 
les  casernes  se  videraient  comme  par  enchantement.  Mais  les  Etats- 
Unis  repousseraient  probablement  une  pareille  avalanche  de  recrues 
dont  ils  n'auraient  que  faire  1 

M.  LR. 
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piquantes,  à  l'endroit  de  nos  préjugés,  de  nos  travers,  de  nos  ridicules 
et  de  nos  vires,  tant  privés  que  publics. 

Ici,  l'auteur  s'en  prend  à  «  ces  désœuvrés  aux  profusions  folles  qui 
améliorent  les  races  en  faisant  éreinter  dans  des  courses  insensées  des 
hommes  et  des  chevaux  enlevés  au  travail;  nourrissent,  au  détriment 
des  infirmes  affamés,  des  valets  et  des  meutes,  auxiliaires  féroces  de 
leurs  chasses  cruelles  et  destructrices,  et  font  aller  le  commerce  en 
prodiguant  tous  les  luxes  à  des  femmes  éboulées.  » 

Là,  ce  sont  «  tous  nos  dirigeants  —  elle  nombre  en  est  grand  —  qui 
ne  peuvent,  par  suite  des  usages  officiels  religieusement  conservés, 
visiter  le  pays  sans  être  instantanément  entourés  de  mâts  de  cocagne, 
de  parades  militaires,  avec  accompagnement  de  poudre  à  canon,  de 
banquets,  de  musique,  de  lampions,  aux  dépens  des  spectateurs  effarés, 
qui  quitteut  le  travail  et  s'écrasent  pour  jouir  du  spectacle.  > 

Ailleurs,  c'est  cette  déclaration  :  que  «  la  révolution  sociale  —  Tau-» 
teur  veut  dire  Tamélioration  ou  la  régénération  sociale  —  ne  peut  surgir 
des  barricades;  entre  le  sifflement  des  balles,  le  bruit  du  canon  et  les 
cris  des  mourants.  Elle  ne  peut  non  plus  sortir  tout  à  coup  de  l'urne 
électorale.  Elle  viendra  vers  nous  au  fur  et  à  mesure  de  la  transforma- 
tion de  nos  idées  et  de  nos  nnœurs. . .  Souvenons-nous  des  révolutions 
précédentes.  Rappelons-nous  qu'après  la  destruction,  Ifi  foule  s'égare 
dans  les  raines  qu'elle  a  faites  >,  etc.,  etc. 

A  la  bonne  heure!  Mais,  à  côté  et  après  ces  lignes  honnêtes  et  sensées, 
je  trouve  les  déclamations  habituelles  contre  «  l'importation,  qui  nous 
ruine,  en  nous  dépouillant  de  notre  argent  »  ;  contrôla  désoiganisation 
de  l'industrie,  privée  de  la  direction  salutaire  des  maîtrises,  qui, «sans 
les  abus  de  l'égoïsme  et  de  la  routine,  auraient  heureusement  propor^- 
tionné  la  production  aux  besoins  »  ;  contre  «  les  expositions,  par 
lesquelles  nous  livrons  h  l'étranger  —  qui  apparemment  n'en  fait  pas 
autant  —  les  secrets  de  «  notre  supériorité  »  ;  et  contre  l'application 
du  crédit  et  de  l'association  aux  grandes  entreprises  dont  les  actions  e% 
obligations  sont  qualifiées  de  «  papier-monnaie  et  de  valeurs  en  l'air  >. 
J'apprends  que  la  France,  lorsque  «  ses  travailleurs  d'une  simplicité  et 
d'une  sobriété  excessives  mettciicnt  en  valeur  les  ressources  nationales, 
se  suffisait  à  elle-même  »;  que  «  les  populations  ouvrières,  habituées  à 
la  frugalité,  vivaient  dans  une  aisance  relative  »  ;  que  «  les  misères, 
alors  humbles  et  résignées,  étaient  rares  et  faciles  à  soulager  »;  et  q\ie 
l'on  ne  s'était  pas  mis,  «  par  l'accroissement  des  besoins,  dans  la  dépen- 
dance de  l'étranger  » . 

Je  lis,  enfin,  qu'au  lieu  «  d'immobiliser  des  capitaux  en  constructions 
chères  et  souvent  inutiles  —  ce  qui  peut  bien  être  vrai  parfois  -— 
on  ferait  mieux  de  faire  bâtir  chaque  année  un  certain  nombre  de 
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faire  respecter,  on  empêchant  de  les  enfreindre.  El  la  première 
de  ces  lois  naturelles,  c'est  le  respect  des  contrats  librement  con- 
Bentis. 

La  liberté,  dit-on,  n'est  point  égale  entre  l'employeur,  représenté 
comme  un  maître  tout  puissant  —  on  dit  volontiers  un  tjran  —  et 
les  employés.  Cela  apô  être  vrai  alors  que  les  lois,  se  rangeant  dn 
côté  du  patron,  prohibaient,  non  seulement  les  coalitions  violentes, 
mais  toutes  les  tentatives  d'entente  entre  les  ouvriers  pour  faire 
modifier  le  salaire  on  les  conditions  de  leur  travail.  Cela  n'est  plus 
guère  vrai  —  si  cela  peut  être  \Tai  encore  quelquefois  —  depuis 
que,  grfice  à  la  liberté  d'association  et  de  réunion,  les  employés 
sont  devenus  légion.  Et,  de  fait,  s'ils  ne  formulaient  jamais  que 
des  prétentions  raisonnables,  et  ne  demandaient  que  ce  que  per- 
met l'état  de  Tindustrie  et  du  marché,  ils  auraient  presque  toujours 
le  pouvoir  de  se  faire  écouter.  Mais   l'autorité  publique,  l'admi- 
nistration, la  loi,  en  se  faisant,  sous  prétexte  de  mettre  un  frein  à 
la  tyrannie  patronale,  les  tutrices  des  salariés  de  tous  degrés,   ne 
deviennent-elles  pas  elles-mêmes  t\Tanniques,  et  n'imposent-elles 
pas,  à  la  liberté  de  ceux  qu'elles  prétendent  protéger,  un  arbitraire 
bien  pire  ? 

On  cite  des  «ibus.  Eh!  sans  doute,  il  y  en  a  ;  et  ils  doivent  être 
réprimés.  Un  enfant  est  l'objet  de  sévices  ;  le  père  ou  le  patron 
lui  imposent  des  charges  au-dessus  de  ses  forces  ;  le  travail  dans 
un  atelier  se  fait  dans  des  conditions  manifestement  dangereuses 
et  délétères.  Que,  sur  la  plainte  dont  ils  sont  saisis,  ou  d'office, 
les  représentants  de  l'autorité  publique  interviennent  ;  soit  I  Mais 
que,  par  mesure  générale  et  uniforme,  on  mette  tout  le  monde  au 
même  régime;  que,  sans  tenir  compte  des  différences  de  force,  de 
sanlé,  d'aptitude,  de  la  diversité  des  lieux  ou  des  saisons,  desexi* 
gences  plus  ou  moins  dissemblables  des  industries,  on  soumette 
tout  le  monde  à  la  même  règle  —  excessive  pour  les  uns,  insuffi- 
sante pour  les  autres  —  et  qu'on  enlève  aux  hommes  le  droit  et 
Thabitude  de  discuter  et  de  débattre  eux-mêmes  leurs  intérêts, 
c'est  le  plus  mauvais  service  qu'on  puisse  leur  rendre  en  même 
temps  que  la  plus  criante  des  injustices,  et  la  moins  pratique  des 
prétentions.  La  liberté  doit  rester  le  droit  commun.  L'intervention 
de  l'État  n'est  admissible  qu'à  titre  exceptionnel,  et  pour  mainte- 
nir, non  pour  confisquer,  la  liberté.  S'il  fallait  résumer  mon  opi- 
nion en  une  formule,  conclut  M.  Passy,  je  dirais  volontiers  :  la 
liberté,  tempérée  ou  plutôt  préservée,  par  la  répression, 

M.  Raffalovich  ajoute  encore  quelques  faits  à  ceux  qu*il  a 
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La  Comédie  socialiste,  par  M.  Yves  Guyot,  Paris,  Fasquelle,  1897. 

L'économie  politique  n*a  pas  en  ce  moment  de  plus  dévoué  ni  de 
plus  utile  disciple  que  M.  Yves  Guyot.  Il  ne  publie  pas  seulement 
de  savantes  études  économiques,  comme  celle  qu'il  donnait  der- 
nièrement dans  ce  journal,  sur  les  diverses  phases  de  notre  com- 
merce extérieur,  en  le  comparant,  durant  les  mômes  périodes,  à  celui 
des  autres  grands  Etats  industriels,  et  d'où  résultaient,  avec  évidence 
les  bienfaits  du  libre  échange  et  les  extrêmes  dommages  de  la  pro- 
tection. Ce  qui  ne  nous  empêchera  probablement  pas  d'accroître 
encore  les  difficultés  et  les  frais  de  nos  transactions  avec  l'étranger. 
Il  est  aussi  l'un  des  écrivains  et  peut-être  l'écrivain  qui  soutient  avec 
le  plus  d'ardeur  et  d'efficacité  la  lutte  contre  le  socialisme.  Journaliste, 
publiciste,  orateur,  il  repousse  presque  chaque  jour  les  faussetés, 
les  calomnies  sans  cesse  répétées  contre  la  science  à  laquelle  il 
s'est  voué,  et  contre  lui-même.  Comme  il  cingle  de  ses  verges  les 
chefs  socialistes,  et  met  en  pleine  lumière  leurs  tristes  calculs,  leurs 
odieuses  spéculations,  leurs  basses  convoitises,  leurs  promesses  effron- 
tées et  irréalisables  !  Promesses  qu'ils  changent,  d'ailleurs,  suivant  les 
milieux  où  ils  se  trouvent,  et  les  auditeurs  qu'ils  rencontrent  ;  car  ils 
en  ont  pour  les  campagnes  et  pour  les  villes,  pour  les  clubs  ou  les 
Bourses  du  travail  et  pour  les  parlements.  0!  les  honnêtes  gens  ! 

J'engage  surtout  à  lire,  dans  la  Comédie  socialiste,  les  chapitres  con- 
sacrés aux  «  transformations  de  M.  Guesde  »,  aux  «  variations  de 
M.  Jaurès  »,  à  MM.  Faberot,  Deville,  Millerand,  et,  après  eux  aux  radi- 
caux qu'ils  tiennent  en  laisse,  MM.  Goblet,  Bourgeois,  Pelletan, 
Cavaignac.  C'est  la  course  de  Lucrèce,  où  le  fouet  remplace  la  bague, 
et  où  nul  n'échappe  au  rappel  de  ses  antécédents,  de  ses  écrits,  de  ses 
faux  engagements, de  ses  tristes  procédés.  Je  suis,  en  vérité,  peu  surpris, 
que  ce  livre  en  soit  au  deuxième  mille  de  son  tirage.  Combien  l'on  se 
trompe,  d'ailleurs,  lorsqu'on  imagine  que  la  France  devient  socialiste  ! 
Elle  ne  le  sera  jamais,  grâce  à  son  esprit  de  clarté  et  de  probité.  Que 
l'on  compte  donc  les  ouvriers  syndiqués,  livrés  au  socialisme  ou  plutôt 
exploités  par  lui,  et  les  autres.  Mais  les  efforts  consacrés  à  maintenir 
et  à  propager  la  vérité  économique  au  sein   des  populations,  qu'elle 


iîH  J0rR5AL   DES    ÉC0501ISTES 

p^rjt  'f:ii\^  a-^i^l'-r  et  eLn^-Mir.  n'''n  fon*.  p'is  m*''ins  m»? ri lo ires. 
0*t  à  eux  que  nou*  devons  le  re.sf)e«rl  de  cette  v/rît»^.  «'omme  IVchec 
de  ce*  odinu-îe*  îinioraDoe>. 

I>i  Cf/TfiédO;  socûiliite  n'a  rien  d'un  livre   de  doctrine,  j'ai   à  peine 
be:roin  de  le  remarquer  après  ce  que  je  viens  de  dire.  M.  Yves  Gavot 
ne  d»'niontre  ni  la  nécessit*^  du  droit  de  propriété,  ni  celle  d#»  la  liberté 
du  travail,  ces  deux  hase^  de  iv-conomie  politique.  11  se  lait  de    même 
sur  I''  capital,  le   salaire,  l'échanire,  la  production,  la  consommation, 
c^insid/:rés  «cienliûquement.  Mais  il  attaque  et  renverse  sans  pîlié  cha- 
cune des  sottises  journellement  ilébitées  au  puMic,  en  dépeignant  jus- 
tement leurs  auteurs.  Et  c'est  fK)ur  cela  que  son  livre  est   surtout   lu, 
et  qu'il  rendra  le  plu5  de  senices.  Nous  sommes  à  la   veille  des  élec- 
tions  parlementaires;    il   importe   de  s'en  souvenir.    M.  Yves  Guyot 
négli;;e,  pour  aujourd'hui,  les  enseignements  de  la  science,  tous  puisés 
dan»  la  plus  juste,  la  plus  sûre  observation  des  faits  ;  mais  il  n'oublie, 
j'aime  à  le  rappeler,  aucune  des  contradictions  volontaires  ou  nou,au> 
cun  des  aphorismes  insensés,  aucune  des  obligeantes  habiletés  ou  des 
affirmations  i rn' al i sables  des  statistiques  erronées   de  ses  adversaires. 
Quel  dédain  !  Quelle  impitoyable  et  vengeresse  poursuite!  Même  après 
les  discours  les  plus  récents  de  MM.  Deschanel  et  Méline,  qui  l'un   et 
Tautre,  du  re^te,  font  tant  de  concessions  au  socialisme,  au  nom  de  la 
charité  ou  du  protectionnisme,  il  faut  lire  M.  Yves  Guyot,  qui,  lui,  sait 
trop  ce  qu'est,   pour  la  société,    la  science  économique,  et  ce  qu'en- 
traîne chaque  aveu  de  l'erreur  ou  chaque  abandon  do  la  vérité   et  de 
rintérét  public,   pour   la  jamais  déserter.  Si  je  voulais,    quoique    à 
grand   tort,    modérer  mes   éloges  à  M.  Yves  Guyot,  je  ne  pourrais   le 
faire  (pren  montrant  ce  qu'est  devenu  le  socialisme  avec  les  Guesde, 
les  Jaurès,  les  Millerand,  les  Faberot,   les   Deville  après  Saint-Simon, 
Louis  Hlanc,  Proudhon,  comme  ce  qu'il  est  devenu  avec  ceux-ci  après 
Platon,  plusieurs  pères  de  l'église,  Morus,  Campanelia  et  Rousseau. 
Car  c'est  un   escalier  où  l'on   descend  toujours.  L'infériorité,  la  pau- 
vreté des  socialistes  qu'il  combat,  lui  a  rendu  sa  tâche  plus  facile. 
Nous   sommes,  je  le   crois  toutefois,  à  la  dernière   marche   de    cet 
escalier. 

Jusqu'à  présent,  il  existait  du  moins  des  systèmes  socialistes,  si 
faux  (iu'ils  fussent,  et  il  n'y  en  a  plus.  M.  Guesde  déclare  qu'il  «  faut 
Hre  fou,  pour  demander  ce  qui  arrivera  à  l'avènement  du  socialisme.  » 
M.  Millerand,  le  plus  habile  do  tous,  je  ne  dis  pas  le  plus  convaincu, 
vient  d'assurer  qu'il  ne  peut  plus  frayer  avec  ses  amis  ;  M.  Jaurès  en 
est  réduit,  descendant  de  la  chaise  de  cabaret  où  il  chantait  si  bruyam- 
ment la  Carmagnole  pour  oublier  sans  doute  les  huées  de  Carmaux 
et  les  désastres  d'Albi,  à  faire  d'interminables  conférences  parlemen- 
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d*Albi  ont  eux-mêmes  publié  comment  ils  sont  traités  et  payés  par  leurs 
maUre8,\\  ne  les  aurait  assurément  pas  dépeints  autrement  qu'il  ne  Ta 
fait  :  u  des  fonctionnaires  de  guerre  sociale,  qui  commencent  par 
mettre  la  main  sur  l'atelier^Ia  manufacture  ou  Tusine^et  dont  la  tyrannie 
qu'ils  exercent  moins  encore  à  l'égard  des  patrons  qu'à  Tégard  des 
ouvriers,  sera  sans  bornes.  »  Mais  je  ne  veux  plus  citer  que  les  derniers 
alinéas  de  la  Comédie  socialiste^  qui  en  sont  le  meilleur  résumé  : 

(c  Quand  on  voit  en  action  la  troupe  socialiste,  quand  on  lit  ses  pro- 
grammes, quand  on  voit  ses  équivoques,  ses  mensonges  grossiers,  ses 
subtilités  hypocrites,  tous  ses  procédés  perfides  ou  violents,  quand 
on  voit  ses  personnages  à  Tœuvre,  il  est  évident  que  la  force  du  socia- 
lisme ne  vient  ni  de  la  puissance  de  ses  idées,  ni  de  Tautorité,  ni  du 
caractère,  ni  du  talent  de  ses  chefs  :  elle  provient  de  la  faiblesse  de  la 
résistance  que  lui  opposent  des  hommes  dont  toute  l'existence  est 
liée  à  la  propriété  individuelle. 

«  Nous  sommes  le  nombre,  la  force,  la  richesse,  car  nous  représen- 
tons les  8.500.000  propriétaires  de  France,  tous  les  porteurs  d'actions 
et  d'obligations,  tous  les  industriels  et  tous  les  commerçants,  petits  et 
grands;  nous  avons  pour  nous  le  droit,  l'expérience  des  siècles,  les 
résultats  acquis  par  l'évolution  humaine,  la  science;  —  par  notre  apa- 
thie la  France  risque-t-elle  donc  de  devenir  la  proie  d'une  bande  de 
farceurs,  de  fous,  de  rhéteurs,  d'hypocrites,  de  dnpeurs  et  de  dupes, 
qui  n'ont  pour  programme  qu'un  recul  vers  les  formes  embryon- 
naires de  l'humanité;  pour  moyen  d'action,  que  le  mensonge  et  la 
violence,  pour  idéal,  que  la  rapine  et  la  tyrannie?  » 

Ce  n*est  pas  malheureusement  que  notre  apathie  qu'il  sied  de 
bl&mer,  c'est  aussi  noire  ignorance  économique  que  le  pouvoir  et  le 
parlement  se  plaisent  trop,  sans  s'en  douter,  il  est  vrai  le  plus  sou- 
vent, à  entretenir,  et  que  chaque  jour  M.  Yves  (luyot  s'applique  si 
bien  à  détruire,  montrant  ce  que  sont  ses  plus  attitrés  professeurs. 

Gustave  du  Puynode. 
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voulons  fonder  un  gouvernement  libéral  en  France  ;  si  nous  voulons 
avoir  des  instilutions  dignes  d*un  gouvernement  de  discussion,  il  ne 
faut  ni  craindre  ni  favoriser  nos  adversaires  :  il  faut  leur  donner  le 
droit  commun.  » 

La  nouvelle  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  est  aussi  Tobjet 
de  justes  critiques.  «  Elle  augmente  la  liberté  de  leurs  placements,  mais 
en  même  temps  elle  garantit  4  1/2  p.  100  de  revenu  aux  fonds  qu'elles 
placent  sur  TEtat.  »  Le  choix  n'est  pas  embarrassant;  les  fonds  iront 
s^engloutir  dans  les  caisses  du  Trésor,  et  les  contribuables  en  payeront 
l'intérêt.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  deviennent  ainsi  des  sociétés 
de  mendicité  ;  une  telle  prévoyance  n'est  en  réalité  qu'imprévoyance. 
Les  sociétés  coopératives  sont  un  peu  dans  le  même  cas  ;  on  les  sub- 
ventionne, aux  dépens  du  public  toujours,  et  on  les  exempte  de 
patente,  ce  qui  n'est  pas  très  égalitaire. 

On  voit  que  la  Chambre  future  ne  manquera  pas  de  besogne  si  elle 
veut  mettre  ordre  à  tout  cela,  et  à  d'autres  choses  encore  que  nous 
passons  sous  silence. 

Pour  nous  résumer,  il  nous  semble  que  l'organisation  de  la  liberté, 
selon  M.  Yves  Guyot,  consiste  principalement  dans  la  limitation  des 
attributions  de  l'Etat  au  strict  nécessaire.  «  Le  gouvernement,  dit-il,  ne 
doit  faire  que  le  nécessaire,  mais  le  bien  faire.  Il  doit  garantir  la 
liberté  d'action  et  la  sécurité  de  l'individu.  Nous  avons  pour  idéal  :  le 
citoyen  libre  dans  le  gouvernement  fort.  »  Et  surtout,  ajonterons-nous, 
l'Etat  ne  doit  rien  faire  de  ce  qui  peut  diminuer  l'initiative  et  la  res- 
ponsabilité individuelles. 

H.    BOUKT. 


Introduction   to   the  study  of  economics,    by  Charles  Jesse    Buli.ock 
Ph.  D.  in-8<»  New- York  Silver,  Burdett  and  Co,  1897. 

Quoicfue  ce  livre  ne  porte  que  le  titre  modeste  d'Introduction  à 
l'étude  de  l'économique,  il  n'en  traite  pas  moins,  avec  sobriété  mais 
avec  profondeur,  toutes  les  principales  questions  qui  sont  du  domaine 
de  celte  science.  Les  trois  premiers  chapitres  sont  un  résumé  de  l'his- 
toire économique  des  Etats-Unis.  Cet  cpitome  n'est  pas  seulement 
historique,  l'auteur  s'efforce  de  rattacher  les  faits  aux  principes.  11 
traite  ensuite  de  la  consommation  de  la  richesse,  de  sa  production, 
de  l'échange,  de  la  monnaie,  du  crédit,  des  monopoles,  du  commerce 
international,  de  la  distribution  de  la  richesse,  des  fonctions  écono- 
miques du  gouvernement. 

Les  chapitres  sont  suivis  d  un  index  bibliographi(iue  sur  le  sujet 
traité.   On   pourrait  reprocher  à  ces  références  d'être  ti^op  exclusive- 
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Après  la  critique  devrait  maintenant  venir  Téloge,  mais  cela  nous 
mènerait  trop  loin.  D'ailleurs  on  peut  s'en  rapporter  au  jugement  des 
lecteurs  pour  découvrir  les  bons  principes  qui  ne  manquent  pas  dans 
cet  ouvrage,  tandis  qu'on  ne  voit  pas  toujours  aussi  facilement  à  pre- 
mière lecture  —  qui  est  souvent  unique  —  les  petites  erreurs  qui  se 
glissent  sous  la  plume  des  meilleurs  esprits. 

Au  point  de  vue  de  la  doctrine,  V Introduction,  à  Vétude  de  CEcono- 
mique  ne  nous  présente  donc  pas  grand'cliose  de  nouveau.  Mais  il  faut 
tenir  compte  de  ce  que  le  but  d'un  ouvrage  de  ce  genre  n'est  pas 
d'ouvrir  de  nouveaux  horizons,  mais  de  donner  une  idée  claire,  exacte, 
précise,  de  Tétat  actuel  des  diverses  questions  économiques.  Or,  à  ce 
point  de  vue,  l'ouvrage  de  M.  Jesse  BuUock  est  un  modèle  d'ordre, 
de  clarté,  de  sincérité. 

H.  BOUET. 


The  BXTINCTION  OP  WAR,  POVERTir  AMD  INFBGTIOUS  DISBASES,  BT  A  DOCTOR  DP 

MEDiciNE,  in-12''  London,  E.  Truelove,  1897. 

Les  sociétés  humaines  sont  en  proie  à  trois  maux  principaux,  entre 
plusieurs  autres  qui  les  assaillent  :  la  guerre,  la  misère  et  les  maladies 
contagieuses.  Celui  ([ui  en  découvrira  les  remèdes  sera  un  homme 
trois  fois  grand,  un  nouveau  Trismégiste.  Il  est,  en  tout  cas,  louable 
de  chercher  la  solution  de  ces  graves  problèmes,  et  nous  devons  savoir 
gré  au  «  Doctor  of  Medicine  »  qui  publie  ce  compacte  petit  volume  du 
zèle  et  de  la  bonne  volonté  avec  lesquels  il  a  traité  ces  questions. 

La  cause  première  des  guerres  consiste,  d'après  notre  auteur,  dans 
l'anarchie  internationale,  c'est-à-dire  dans  l'absence  de  lois  qui  régis- 
sent les  rapports  des  Etats  entre  eux,  comme  il  y  en  a  qui  règlent  ceux 
des  citoyens  d'un  môme  Etat. 

Les  lois  et  les  gouvernements,  dit-il,  sont  les  plus  grands  biens  dont 
les  hommes  puissent  jouir;  sans  eux,  les  hommes  seraient  en  guerr 
perpétuelle  entre  eux.  Homo  homini  lupus,  a  dit  Hobbes.  Grâce  aux 
institutions  gouvernementales,  la  vie  civile  devient  à  peu  près  suppor- 
table dans  la  nation;  mais  l'état  de  nature,  état  de  guerre  par  son 
essence,  continue  de  subsister  entre  les  nations.  C'est  l'anarchie  ou 
«  l'état  de  nature  »  existant  entre  les  nations  qui  a  rempli  de  guerres 
toute  l'histoire  du  passé. 

Il  n'y  a  donc  qu'un  moyen  de  mettre  un  terme  à  la  guerre,  c'est  de 
supprimer  l'anarchie,  c'est-à-dire  d'établir  des  lois  internationales, 
comme  il  y  en  a  de  nationales,  et,  pour  faire  observer  ces  lois,  d'insti- 
tuer un  pouvoir  souverain  assez  fort  pour  tenir  ou  faire  rentrer  dan 
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ont  été  traduits  dans  la  plupart  des  langues;  nous  avons  sous  les  yeux 
la  21«  édition  anglaise  datée  de  1882  et  la  4*  édition  française  de  1885. 
Un  pareil  succès  de  librairie  par  le  temps  qui  court  est  bien  de  nature 
à  griser  un  auteur  et  à  le  confirmer  dans  ses  principes. 

Effectivement  le  mystérieux  docteur  est  encore,  en  1897,  ce  qu'il 
était  en  1882  au  sujet  du  problème  de  la  misère.  Il  la  rattache  toujours 
à  la  môme  cause,  il  indique  les  mêmes  remèdes  et  il  ne  paraît  guère 
avoir  tenu  compte  des  travaux  qui  ont  été  publiés  depuis  ses  Eléments 
et  des  objections  qu'on  a  faites  à  Tapplication  des  remèdes  qu'il  pro- 
pose. Dans  les  Eléments  de  science  sociale,  la  cause  première  de  la 
misère  est  la  surpopulation,  et  le  remède  souverain  consiste  dans  la 
limitation,  non  pas  des  mariages,  —  Tauteur  dit  au  contraire  de  très 
bonnes  choses  au  sujet  du  célibat,  de  la  prostitution  etc,  —  mais  du 
nombre  des  enfants  dans  chaque  ménage  et  ce,  non  pas  en  faisant 
appel  à  la  conscience,  à  Tintérêt  bien  entendu  des  hommes,  mais 
rintervention  de  la  loi. 

C'est  encore,  ni  plus  ni  moins,  la  thèse  soutenue  dans  le  présen 
volume. 

La  surpopulation,  dit  en  substance  Tauteur,  est  la  cause  première  et 
unique  de  la  misère.  Les  familles  nombreuses  sont  la  cause  réelle  des 
bas  salaires  et  de  la  cherté  des  aliments  dans  les  pays  civilisés.  Los 
enfants  trop  nombreux  sont  une  î?ource  de  difficultés  et  d'anxiétés 
parmi  les  riches  aussi  bien  que  parmi  les  pauvres. 

Le  seul  remède  possible  à  la  misère  consiste  donc  à  diminuer  la 
demande  des  aliments,  c'est-à-dire  le  nombre  des  hommes.  Et,  pour 
qu'une  réforme  si  étendue  et  si  difficile  puisse  être  effectuée,  Tintén^'t 
particulier,  la  conscience,  le  concours  de  l'opinion  publique,  la  coopé- 
ration de  toute  la  société  sont  des  moyens  insuffisants.  La  loi  seule, 
fermement  sanctionnée  par  le  gouvernement,  peut  opérer  ce  prodige. 

On  voit  que,  d'après  l'auteur,  la  nature  est  une  marâtre  qui  n'a  pas 
pourvu  à  la  subsistance  de  l'homme  ou  qui  lui  a  mesuré  beaucoup 
trop  parcimonieusement  la  terre  et  ses  produits.  Les  moyens  de  subsis- 
tance sont  et  ont  toujours  été  insuffisants. 

^On  disait  déjà  cela  au  commencement  du  siècle  pour  l'Angleterre. 
La  population  a  doublé  depuis  et  sa  richesse  a  suivi  une  progression 
encore  plus  rapide.  L'auteur  le  dit  aujourd'hui  de  la  France;  pourtant 
sa  population  est  restée  à  peu  près  stationnaire,  quoique  sa  ricbesse  ait 
considérablement  augmenté.  Si  les  subsistances  manquaient  en  France 
il  y  a  cinciuante  ans,  elles  ne  doivent  plus  manquer  aujourd  hui 
qu'elles  sont  doublées  pour  la  même  population,  ou  bien  que  faut-il 
donc  aux  français?  Des  repas  pantagruéliques?  En  seraient-ils  plus 
heureux? 
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leur  exactitude.  «  Paris,  qui  renfermait,  en  1720,  près  de  750.000  per- 
sonnes, dont  150.000  étaient  domebtiques,  compte  maintenant  (1750), 
prés  d'un  million  de  têtes.  »  Notre  citoyen  loge  son  million  d'indi- 
vidus en  23.000  maisons,  i.050  mes  et  2.000  boutiques.  Aujourd'hui, 
nous  comptons  75.000  maisons,  3.000  voies  et  6.000  magasins  en- 
viron. 

L'almanach  des  Arts  et  Métiers  nous  informe  que,  parmi  les  métiers 
existant  de  son  temps  à  Paris,  ou  comptait  dix  professions  principales 
ainsi  réparties  : 

Imprimeurs,  50;  emballeurs,  175;  faienciers,  250;  fruitières,  330; 
gantiers,  315;  horlogers,  350;  restaurants,  425;  lingères,  800;  cou- 
turières, 1.500;  tailleurs,  1.800. 

Chiffres  qui  correspondraient  aux  nombres  de  225,  350,  300,  2.800, 
340,  1.800,  4.800,  1.400,  5.000,  3.000. 

En  1770,  Ghantoisèau  introduit  de  nouveaux  perfectionnements.  L'al- 
manacli  royal  n'indiquait  que  les  noms  et  demeures  des  officiers  de 
cour,  des  magistrats  et  des  militaires,  Chantoiseau  entreprit  de  faire 
un  pareil  «  annuaire  indicatif  des  fabricants  et  marchands,  courtiers 
et  artistes  du  royaume,  en  recouvrant  même  les  domiciles  de  ceux 
qui  seraient  transplantés  d'un  lieu  à  un  autre  ».  Il  va  même  jusqu'à 
donner  leurs  prénoms,  surnoms,  enseignes  et  anecdotes,  le  tout  pour 
3  fr.  15  sols. 

Bottin  n'avait  plus  qu'à  venir,  et  il  vint  après  beaucoup  d'autres.  Son 
Almanach  du  Commerce,  continuation  de  celui  de  La  Tynna,  date  de 
1820.  M.  Bénard  raconte  les  difficultés  qu'il  rencontra,  les  luttes  qu'il 
soutint  contre  ses  concurrents  ou  contrefacteurs,  et  la  fusion  qu'il  fit 
de  son  almanach  avec  V annuaire  Didot  en  1857. 

Depuis  lors,  bien  des  almanachs  et  annuaires  ont  vu  le  jour.  Quelle 
est  la  profession,  quelle  est  la  société  littéraire  ou  scientifique  qui  n'a 
pas  le  sien? 

Mais  V Almanach  du  Commerce,  le  corpulent  Bottin  ne  répond  plus 
aux  besoins  du  jour.  Il  est  d'abord  devenu  trop  volumineux.  Il  fau- 
drait un  fort  de  la  halle  pour  le  remuer;  or,  un  tel  livre  devrait  pou- 
voir être  déplacé  par  tout  le  monde,  même  par  les  enfants  ;  ensuite,  il 
n'est  qu'un  assemblage  d'adresses,  sans  autre  ordre  que  l'alphabé- 
tique. 

Il  y  a  donc  lieu  de  publier  un  Répertoire  par  profession,  et  de  faire 
de  chaque  profession  un  petit  volume  facilement  maniable.  Cette  ré- 
forme rendrait  do  grands  services  au  commerce  intérieur,  et  surtout 
extérieur,  c'est  pourquoi  M.  Bénard  intitule  son  projet  Répertoire 
consulaire.  Ce  répertoire  serait  divisé  en  huit  cahiers,  correspondant 
aux  huit  grandes  divisions  professionnelles,  subdivisées  en  classes  et 


COMPTES  RENDUS  443 

groupes,  sections  et  spécialités.  Pour  donner  une  idée  plus  claire  de 
on  plan,  Fauteur  présente  le  tableau  du  cinquième  cahier,  classe  des 
métaux. 

Ce  n'est  pas  tout,  M.  Bénard  est  féministe,  et  il  propose  que  les  diffi- 
cultés des  classements  une  fois  vaincues,  on  abandonne  le  labeur  ma- 
tériel du  répertoire  aux  femmes.  Et  comme  on  ne  peut  y  employer 
toutes  les  déshéritées,  on  donnerait  la  préférence  aux  veuves  et  orphe- 
lines de  militaires,  et  aux  compagnes  et  enfants  de  facteurs,  non  moins 
dignes  d'intérêt.  Au  xx«  siècle  incombera  la  tâche  de  réaliser  ce 
projet. 

H.  BOUET. 


La  crise  de  l^tat  moderne.  De  l'organisation  du  suffrage  universel, 

par  M.  Gh.  Benoist.  Firmin-Didot  édit. 

M.  Benoist  est  un  écrivain  adroit,  souple  et  brillant  qui  excelle  à 
faire  de  la  critique  de  belle  apparence.  Je  doute  cependant  que  ceux  qui 
espèrent  une  amélioration  à  nos  régimes  électoraux  en  recherchant 
le  meilleur  mode  de  représentation  des  minorités  ou  une  solution 
acceptable  delà  représentation  proporlioniielle,  acceptent  son  juge- 
ment. 

Si  tout  récemment  à  Lausanne  on  a  tenté  un  essai  de  représentation 
proportionnelle,  ce  n'est  pas  simplement  pour  le  plaisir  de  faire  de  la 
bonne  arithmétique, mais  dans  un  but  de  concorde  et  de  bonne  admi- 
nistration. 

On  espère  qu'une  représentation  sincère,  qu'une  participation  plus 
sérieuse  de  tous  aux  gestions  publiques,  amènera  une  plus  grande 
somme  d'éducation  et  de  solidarité,  une  meilleure  sélection  et  une 
plus  grande  indépendance  des  élus,  une  orientation  différente 
des  luttes  préparatoires  et  par  suite  une  moindre  division  et  un 
moindre  désarroi  dans  le  pays  et  encore  comme  conséquence  une 
meilleure  discipline  dans  les  assemblées,  et  par  suite  des  assises 
sérieuses  pour  n'importe  quel  gouvernement  local  ou  général. 

Pour  bien  juger  en  cette  atîaire  il  n'est  pas  nécessaire  de  savoir  ali- 
gner et  numéroter  des  arguments,  d'être  habile  à  projeter  sur  eux  des 
motssubslils  ou  pittoresques,  il  faut  avoir  le  sens  des  réalités,  l'expé- 
rience des  choses. 

Un  habitant  de  Lausanne,  mêlé  depuis  longtemps  aux  luttes  locales 
de  son  pays,  ayant  été  tour  à  tour  vainqueur  et  vaincu,  ayant  conservé 
l'amour  de  son  pays  et  de  ses  concitoyens,  et  un  grand  désir  de  con- 
corde et  de  bonne  administration  a  pour  juger   cette  question,    des 
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raisons,  qu'il  ne  saurait  peut -ôtre  pas  bien  dire,  mais  qui  sont  de  plus 
de  portée  que  les  imaginations  d'un  brillant  polémiste  de  Paris. 

M.  Ch.  Benoist  qui  est  un  littérateur  de  talent  ne  connaît  probable- 
ment qu'imparfaitement  la  matière  électorale  avec  laquelle  il  veut 
construire  un  édifice  nouveau  en  la  remaniant  suivant  une  formule 
neuve. 

11  propose  un  amendement  à  la  loi  électorale  de  la  cbambre  et  un 
amendement  à  la  loi  électorale  du  sénat. 

Tous  les  auteurs  d'amendements  s'exagèrent  la  portion  de  leur  œuvre. 
M.  Benoist  suit  la  règle.  Les  critiques  qu'il  adresse  à  ce  qui  est  connu, 
à  ce  qui  a  été  proposé  avant  lui  sont  présentés  ?ous  cette  rubrique  : 
la  crise  de  Tétat  moderac.  Dans  son  ardeur  d'inventeur  il  a  oublié  de 
remarquer  que  son  titre  annonçait  une  étude' beaucoup  plus  complexe 
et  plus  étendue  que  cello  qu'il  présente. 

Le  remède,  c'est-à-dire  les  dispositions  qu'il  propose  constituent 
seules  selon  leur  auteur,  une  organisation  du  suffrage  universel. 

Dans  un  pays  de  suffrage  universel,  toute  constitution  est  une  orsa- 
nisation  du  suffrage  universel,  toute  loi  électorale  est  une  partie  essen- 
tielle de  cette  organisation. 

Tous  ceux  qui  ont  cherché  à  améliorer  la  constitution  ou  le  régime 
électoral  ont  par  cela  seul  travaillé  à  l'organisation  du  suffrage  uni- 
versel. 

Mais  un  inventeur  est  volontiers  imprudent  au  point  de  proclamer 
inorganique  tout  ce  qui  existe,  cl  de  réserver  le  titre  d'organique 
pour  des  solutions  personnelles  fussent-elles,  pour  les  yeux  les  moins 
prévenus,  peu  viables  et  sans  grande  portée. 

Que  propose  M.  Gh.  Benoist?  Aujourd'hui  le  charron  est  inscrit  sur 
la  même  liste  électorale  que  le  voilurier  son  voisin  de  droite  et  l'épicier 
son  voisin  d'en  face.  Ils  se  rencontrent  autour  de  la  même  urne  avec 
leur  propriétaire  qui  est  rentier,avec  les  cultivateurs  leurs  clients, avec 
leur  médecin,  avec  leur  maître  d'école. 

Nous  l'ignorions  :  Ce  mode  était  inorganique  et  la  Chambre  actuelle 
ne  représentait  qu'un  être  abstrait  irréel,  inexistant  (sic,  page  277), 
M.  Ch.  Benoist  veut  que  nos  sept  personnages  soient  inscrits  sur  7  listes 
électorales  différentes,  votent  dans  7  urnes  séparées  pour  7  candidats 
distincts. 

Les  7  électeurs  dénommés  appartiennent  en  effet,  à  des  catégories 
distinctes  (système  Benoist). 

Et  puis  après.  Et  puis  c'est  tout.  C'est  là  le  suffrage  universel  orga- 
nisé, organique,  côté  Chambre  tout  au  moins.  Côté  Sénat  nous  trou- 
verons une  autre  conception. 

Examinons  de  plus  près  ce  projet,  puisqu'après  tout,  c'est  notre  rôle 
en  ce  moment.  Qui  sait  d'ailleurs  s'il  n'est  pas  symptomatique. 
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Par  cette  dernière  critique  nous  voulons  marquer  que  tout  réforma- 
teur du  régime  représentatif  doit  avoir  les  yeux  fixés  sur  les  nécessités, 
les  attributs  du  gouvernement  et  orienter  son  esprit  tout  autrement 
que  n'a  fait  notre  auteur. 

M.  Benoist  n'a  nulle  part  défendu  la  nécessité  de  restreindre  Téllgibi- 
lité,  mais  son  intention  ressort  de  ses  phrases  :  dans  le  Nord  cinq 
députés  nommés  par  et  painni  le  groupe  de  Tagriculture. 

L'intention  d'éloigner  des  affaires  la  classe  éclairée,  les  professions 
libérales,  est  manifeste;  on  croit  apercevoir  que  l'auteur  trouve  au  con- 
traire très  à  leur  place,  très  décoratifs  dans  les  assemblées,  ces  grands 
propriétaires,  dont  Jes  prototyses  sont  ces  lords  anglais,  grands  chas- 
seurs de  renard  et  consommateurs  de  fortes  liqueurs,  au  dire  de  Ma- 
caulay  qui  en  parle  avec  irrévérence. 

M.  Benoist  est  si  loin  des  réalités  qu'il  ne  s'est  pas  aperçu  que 
bonnes  ou  mauvaises  ses  intentions  seraient  vaines. 

La  Société  d'agriculture  de  mon  département  mit  à  jour  au  concours 
la  question  du  métayage  et  cette  réunion  d'agriculteurs  choisit  pour 
rapporteur  du  concours  un  avocat.  Cet  avocat  parla  du  métayage  parce 
qu'en  sa  qualité  de  propriétaire  rural  il  le  pratiquait  depuis  longtemps. 

Les  agriculteurs  qui  l'avaient  choisi  comme  rapporteur  auraient 
fait  un  choix  judicieux  en  le  choisissant  comme  député. 

En  réalité  avocats,  magistrats,  médecins,  pharmaciens,  vétérinaires 
sont  assez  généralement  propriétaires  ;  quand  ils  ne  le  sont  pas  au 
début  de  leur  carrière,  ils  le  deviennent  à  la  suite  de  leurs  premières 
économies,  ou  plus  souvent  encore  par  mariage.  Ils  pourront  faire 
valoir  par  métayers  et  participer  activement  à  l'industrie  agricole,  et 
se  retrouver  nombreux  parmi  les  électeurs  et  les  éligibles  de  la  caté- 
gorie agricole. 

Mais  on  peut  pousser  plus  loin.  M.  Benoist  entend-il  séparer  le  capi- 
tal agricole,  la  propriété,  du  salariat  et  mettre  les  propriétaires  du 
sol  hors  de  sa  catégorie  agricole.  Le  propriétaire  fournit  la  terre, 
paie  l'impôt  foncier,  fournit  également  les  bâtiments  d'exploitation, 
et  il  fait  les  grosses  réparations,  fournit  une  partie  du  cheptel  bétail, 
il  a  tous  les  droits  à  ôtre  classé  dans  la  grande  catégorie  agricole.  Si 
ce  point  est  admis  une  grande  partie  des  rentiers,  administrateurs,etc., 
feront  partie  de  la  grande  catégorie  agricole,  sans  avoir  à  pratiquer 
le  métayage. 

Passons  à  la  catégorie  industrielle.  Les  ingénieurs,  administrateurs 
en  feront-ils  partie  ?  les  actionnaires,  c'est-à-dire  les  propriétaires  du 
capital  industriel  en  seront-ils  exclus  ?  Quant  aux  aubergistes  qui  ont 
passé  par  les  hauts  fourneaux  et  les  mines,  ceux-là  en  seront  sans  con- 
teste. 
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La  catégorie  du  commerce  est-elle  mieux  circonscrite  ? 

Sera-t-il  bien  difficile  aux  politiciens  de  payer  patente  ? 

Présentement  le  médecin  d'un  village  exclusivement  agricole  ou 
industriel  est  souvent  élu  maire,  parce  qu'il  est  instruit  et  populaire, 
puis  il  passe  conseiller  général  et  le  voilà  en  passe  de  devenir  député. 
Il  en  sera  de  même  avec  le  système  Benoist,  seulement  le  bon  docteur 
devra  assurer  sa  naturalisation  dans  Tinduslrie  ou  le  commerce  ou 
l'agriculture. 

Si  ce  n'est  pas  le  bon  docteur  qui  arrive,  ce  sera  peut-être  M.  Homais 
le  pharmacien.  Lui,  aura  des  chances  plus  variées.  Son  diplôme  le 
classe  dans  les  professions  libérales  ;  il  paie  patente,  il  est  commerçant, 
s'il  fabrique  une  spécialité  et  aune  petite  usine,  il  est  industriel.  Capi- 
taliste, il  peut  être  propriétaire  agricole,  il  peut  administrer  quelque 
entreprise  de  camionnage  et  être  dans  les  transports,  il  surveille  peut  • 
être  quelque  pupille  de  l'assistance,  ce  qui  le  classe  dans  l'administra- 
tion publique,  riche  il  peut  être  rentier.  Les  sept  catégories  lui  sont 
ouvertes. 

Étudié  dans  son  application,  dans  ses  voies  et  moyens,  le  système 
de  M.  Benoist  ne  tient  pas  debout.  Son  inutilité  est  profonde,  et  il 
a  un  caractère  de  fantaisie. 

Pai'  contre  son  principe  est  franchement  détestable. 

Fort  sagement  la  loi  des  français  met  au  nom  des  intérêts  généraux, 
les  citoyens  sur  un  pied  d'égalité  en  face  de  l'urne  électorale.  Son 
intention  est  qu'ils  oublient  qu'ils  sont  les  uns  commerçants,  les 
autres  industriels  et  agriculteurs,  ceux-ci  propriétaires,  ceux-là 
prolétaires,  pour  ne  se  souvenir  que  de  la  grande  solidarité  qui  les  unit 
tous  dans  la  paix  comme  dans  la  guerre.  Au-dessus  de  la  vie  natio- 
nale et  de  ses  diversités  sont  placés  les  grands  services  publics  :  re- 
lations étrangères,  défense  nationale,  Justice  travaux  généraux 
finances  et  impôts..,  etc.  Au  regard  de  cette  organisation  nos  devoirs 
à  tous  sont  semblables. 

Pour  cbercher  les  peusées  de  derrière  la  tête  de  notre  auteur,  nous 
l'avons  suivi  dans  le  voyage  qu'il  a  fait  a  travers  les  constitutions  d'Eu- 
rope, et  ses  points  d'admiration  nous  ont  révélé  Tornementation  de 
son  esprit  :  il  déclare  généralement  institutions  organiques,  les  dispo- 
sitions archaïques  qu'il  rencontre,  tels  les  droits  [de  vote  dévolus  à  des 
métiers,  à  des  corporations,  à  certaines  familles,  etc.,  etc. 

11  a  essayé  d'importer  ces  formes  vieillies,  ces  survivances  du  passé 
et  de  les  rajeunir  en  y  adaptant  le  suffrage  universel.  Autant  eut  valu 
acheter  un  fonds  de  vieilles  diligences  pour  les  transformer  en  Sleeping- 
cars  ! 
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M.  Benoist  déclare  page  332  que  rorganisation  de  la  Chambre  autri- 
chienne peut-être  retenue  en  exemple  (le  moment  est  bien  choisi). 

Prenons  l'exemple,  expérimentons  sur  lui  le  système  de  M.  Benoist, 
voyons  ce  qu'il  advient  de  celte  adaptation. 

Les  353  sièges  de  la  Chambre  autrichienne  se  répartissent  en  quatre 
classes. 

1°  Grande  propriété  :  85  ;  soit  1  député  par  03  électeurs. 

2»  Villes  et  marchés  etc.,         118;    —1      —  5402      — 

3**  Chambres  de  commerce 
et  d'industrie 21  ;    —  1      —  27        — 

4"  Communes  rurales 129;    —  1      —  10756      — 

I/inégalité  apparaît  plus  grande  si  on  substitue  le  chiffre  de  la  popu- 
lation à  celui  des  électeurs  (il  s'agit  de  chiffres  moyens)  dans  la 
2*  catégorie  on  a  1  député  pour  44S54  âmes  et  dans  la  seconde 
1  député  pour  142.754  habitants. 

Depuis  Servius  TuUius  et  probablement  avant,  le  principe  de  ce  sys- 
tème est  connu.  Les  électeurs  ont  plus  ou  moins  d'importance  et  d'in- 
fluence dans  les  affaires  publiques  suivant  la  catégorie  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

Appliquez  le  système  de  M.  Benoist.  En  chaque  catégorie  les  élec- 
teurs auront  droit  par  exemple  à  un  député  par  500  inscrits.  Dans  la 
deuxième  catégorie,  même  nombre.  Dans  la  quatrième,  nombre 
doublé.  Dans  la  première  et  la  troisième  rien  du  tout.  Que  reste-t-il 
des  catégories  ? 

La  catégorie,  c'est  le  support  du  vote  privilégié  ou  ce  n'est  rien,  pis 
que  rien. 

Mais  vous  n'allez  pas  jusqu'au  vote  privilégié,  vous  n'êtes  pas  le 
tenant  d'institutions  archaïques.  Alors  à  quoi  bon? 

M.  Benoist  ne  nous  parait  pas  avoir  été  plus  heureux  dans  sa 
réforme  électorale  du  Sénat. 

Mais  est-il  urgent  de  toucher  au  Sénat  français,  c'est  un  des  corps 
les  mieux  composés  qu'il  y  ait  en  Europe  ;  toute  tentative  pour  le 
rendre  dissemblable  de  la  Chambre  basse  nous  engage  dans  une  voie 
au  bout  de  laquelle  il  y  a  sa  suppression. 

M.  Benoist  veut  également  donner  un  rôle  législatif  à  un  Conseil 
d'Etat,  peut-être  un  jour  dans  un  autre  livre,  retrouverons-nous  cette 
idée  plus  approfondie  et  dégagée  de  ces  variations  sur  l'organique  qui 
par  leurs  répétitions  sont  agaçantes  et  ne  sauraient  tenir  lieu  de  rai- 
sons. Nous  la  discuterons  alors. 

En  résumé  l'œuvre  considérable  de  M.  Ch.  Benoist,  magnifiquement 
éditée  par  la  maison  Firmin-Didot  ne  tient  pas  les  promesses  de  son 
titre.  Le  mécanisme  des  élats  est  plus  complet  que  ne  semble  le  sup- 
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intolérante,  et  de  nos  jours  encore,  dans  bien  des  pays,  si  jalouse  de 
sa  primauté;  il  était  une  grande  manifestation  de  tolérance  et  une 
tentative  pour  élever  au-dessus  des  différences  confessionnelles,  des 
croyances  supérieures  et  quasi  presqu'uni?erselles  :  Tâme  immortelle^ 
Dieu,  la  nécessité  de  la  prière...  etc. 

D'autre  part,  lorsque  des  hommes  de  tous  pays  s'assemblent  pour 
parler  cosmographie  ou  anthropologie  ou  pour  faire  progresser  le 
droit  des  gens,  ils  prouvent  bien  en  se  réunissant  qu'ils  se  considèrent 
comme  étant  de  la  même  humanité  et  ils  complètent  la  démonstration 
en  travaillant  ensemble,  car  ils  manifestent  alors  que  leur  esprit  et 
leur  cœur  ont  les  mêmes  préoccupations. 

Que  nous  dira  de  plus  le  congrès  de  rhumanité? 

11  ne  faut  décourager  aucun  bon  vouloir.  On  nous  promet  d'élaborer 
un  programme.  Les  promoteurs  de  l'idée  vont  allumer  leur  lanterne. 
Attendons. 

D'ailleurs  dans  la  voie  où  ils  marchent  avec  les  nobles  sentiments 
qui  les  animent,  peut-être  ne  feront-ils  pas  grand  chose  !  ce  qu'ils 
feront  sera  toujours  bon. 

LÉON  Roquet. 


Tue  Tiieory  of  International  Trade  with  some  of  tts  applications  tq 
ECONOMic  POLiCY  by  C.  J.  Bas  table,  professor  of  political  economy  in 
Ihe  University  of  Dublin.  Londres,  Macmillan  C^,  1  vol,  1897. 

Lors  de  la  première  édition  de  ce  petit  volume,  l'auteur  avait  déclaré 
dans  sa  préface  qu'il  consid-^re  la  théorie  du  commerce  international 
comme  un  des  produits  de  l'ancienne  école  anglaise  qu'il  importe  le 
plus  de  conserver  et  de  transmettre  aux  générations  nouvelles.  Ce  serait 
pourtant  une  erreur  de  s'imaginer  que  M.  Bastable  s'est  contenté  de 
compiler  ses  prédécesseurs  de  l'école  libérale.  Son  raisonnement  net 
et  ssrré  et  sa  méthode  rigoureusement  scientifique  sont  bien  à  lui  : 
tous  ses  arguments  sont  présentés  à  leur  place,  rien  n'a  été  aban- 
donné au  hasard.  Aussi  a-t-il  obtenu  d'un  de  ses  compatriotes  Téioge 
])arfaitement  mérité  d'avoir  écrit  le  meilleur  manuel  que  nous  possé- 
dions sur  la  branche  la  plus  épineuse  de  la  science  économique. 

M.  Bastable  passe  successivement  en  revue  les  traits  saillants  du 
commerce  international,  établit  la  théorie  des  valeurs  internationales 
et  retrace  le  rôle  que  joue  la  monnaie  dans  ce  commerce  ;  il  ex- 
pose ensuite  la  théorie  de  l'équation  des  dettes  et  des  créances, 
Topération  des  changes,  l'influence  du  commerce  étranger  sur  la  dis- 
tribution de  la  richesse  au  sein  de  chaque  nation  et  les  effets  de  l'impôt 
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a  rapport  au  marché  des  soies.  A  ce  point  de  vue,  plus  encore  qu'aux 
autres,  c'est  un  document  important. 

La  Condition  des  soies  de  Lyon  a  enregistré,  pendant  Tannée  1896, 
92.693  balles  pesant  6.086.587  kilogrammes.  Klle  avait  enregistré,  en 
1895,  102.167  balles  pesant  6.825.546  kilogrammes;  Le  dernier  exercice 
a  donc  accusé  sur  le  précédent  une  diminution  de  738.959  kilogrammes 
ou  10,82  p.  100. 

Ces  chiffres  se  décomposent  ainsi  : 

t895  1896  DilTdrcnces 

Kliogr.  Kilogr.  Kilo^r. 

Organsins 1.227.104  1.104.052  —  123.052 

Trames 977.296  861.281  —116.015 

Grèges, 4.576.485  4.084.816  —491.669 

Soies  diverses 38.217  27.664  —    10.553 

Bobines 6.444  8.774  +      2.330 

Totaux 6.825.546      6.086.587    —738.959 

• 

Mais  il  est  bon  de  faire  remarquer  que,  s'il  y  a  resserrement  des 
affaires,  l'année  1895  avait  été  particulièrement  favorisée,  et  les  chif- 
fres de  1896  sont  encore  supérieurs  de  579.981  kilogrammes  ou  10,53 
p.  100  à  la  moyenne  décennale  de  1886-1895,  qui  n'a  été  que  de 
5.506.606  kilogrammes.  Dans  la  comparaison  avec  les  autres  Condi- 
tions, on  verrait  que  celle  de  Lyon  n'est  pas  la  moins  bonne  :  les 
Conditions  françaises,  en  effet,  dans  leur  ensemble,  présentent  une 
diminution  de  11,50  p.  100,  et  les  Conditions  étrangères  de  12,39  p.  100. 
Seulement,  si  l'on  considère  Milan,  pris  à  part,  on  constate  qu'il  n'a 
perdu  que  9,42  p.  100  et  que  son  marché  continue  à  primer  celui  de 
Lyon. 

On  sera  peut-être  curieux  de  comparer  les  chiffres  des  deux  mar- 
chés. Les  voici  : 

LYO.V 

1893  1896 


Kilogr. 

Crèges 4  576.485 

Ouvrées 2.249.061 

Totaux 6.825.546 

MILAN 

Grèges 4.455.535 

Ouvrées 2.460.430 

Totaux 6.915.965 


Kilogr. 
4.084.816 
2.001.771 

6.086.587 

3.864.325 
2.399.690 

6.264.015 


458  JOURNAL   DES  ECONOMISTES 

«<  L'importance  acquise  par  le  marché  de  Milan  dans  ces  deinières 
années,  dit  le  document  dont  nous  parlons,  doit  être  attribuée  à  plu- 
sieurs causes,  telles  que  Taccroissement  des  récoltes  dans  la  Péninsale 
<ît  surtout  le  régime  économique  inauguré  en  1888  avec  ritalie  et 
aggravé  en  1892,  en  ce  qui  concerne  l'importation  des  soies  ouvrées. 
L'Italie,  ne  pouvant  plus  nous  envoyer  en  franchise  des  soies  ouvrées, 
Lyon  a  cessé  d'être,  ce  qu'il  était  autrefois,  un  grand  marché  des 
ouvrées  italiennes  et  asiatiques,  des  organsins  et  trames  de  Chine  spé- 
cialement. En  même  temps,  les  importations  de  grèges  de  Chine,  qui 
arrivaient  à  Lyon  par  Marseille  pour  être  réexpédiées  en  Italie,  sout 
dirigées  très  souvent  en  droiture  sur  Milan  par  Gênes,  afin  d'éviter  ce 
détour  coûteux.  Enfin  le  tunnel  de  Saint-Gothard  a  mis  en  communi- 
cation directe  Milan  avec  les  grandes  places  de  consommation  de 
l'Europe  centrale.  Plusieurs  de  nos  maisons  d'importation  ont,  en  pré- 
sence de  cet  état  de  choses,  installé  des  comptoirs  à  Milan,  qui  est 
devenu  ainsi  une  grande  place  de  vente  pour  les  grèges  en  même 
temps  que  pour  les  ouvrées  asiatiques.  » 

Le  ralentissement  des  transactions  de  la  FVarice  est  indiqué  par  les 
chiffres  suivants  empruntés  au  mouvement  du  commerce  spécial  : 

Importations  en  France. 

1896  1895  1894 

Soies  grèges 4.614.487      6.206.679  5.262.899 

Soies  ouvrées 36.693            44.051  61.098 

Exportations  de  France. 

Soies  grèges 1  929.210      2.859.686  2.330.645 

Soies  ouvrées 434.218          477.788  195.810 

On.  attribue  cette  diminution  des  affaires  aux  causes  suivantes  : 
Après  la  brillante  campagne  de  1893,  alors  que  l'activité  de  la  pro- 
duction de  l'étoffe,  favorisée  par  un  retour  de  la  mode  aux  étoffes  de 
soie  pure,  était  très  grande,  quand  de  gros  achats  de  matières  pre- 
mières avaient  été  faits  et  que  tout  faisait  espérer  la  continuation  de 
la  prospérité,  survinrent  la  crise  des  mines  d'or,  celle  plus  générale 
de  toutes  les  valeurs  à  la  suite  des  incidents  de  la  politique  orientale, 
la  hausse  du  change  en  Italie  et  la  faiblesse  de  ceux  des  pays  asia- 
tiques, et  enfin  le  conllit  anglo-américain  qui  troubla  profondément 
le  marché  de  New- York.  Ces  événements,  pour  être  étrangers  à  l'in- 
dustrie de  la  soie,  n'en  compromirent  pas  moins  les  brillantes  perspec- 
tives de  l'avenir  qu'on  s'était  plu  à  espérer. 

Nous  avons  voulu  extraire  du  volume  ces  quelques  détails  qui  ne 
peuvent  manquer  d'intéresser  et  que  l'on  trouvera  seulement  trop 
sommaires.  Mais  notre  but  était  surtout  de  signaler  les  travaux  de  la 
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nité.  La  religion  de  THumanité,  inventée  par  Auguste  Comte,  voilà  la 
vraie  religion  de  Tavenir. 

«  Au  milieu  de  l'effondrement  de  toutes  les  anciennes  croyances, 
qui  laisse  le  champ  libre  aux  ravages  de  l'anarchie,  Comte  a  trouvé, 
pour  remédier  à  la  situation  et  assurer  l'avenir,  la  foi  altruiste.  »  Cette 
nouvelle  foi  <  qui  nous  montre  dans  le  service  de  nos  semblables,  le 
but  normal  de  la  vie,  et  nous  fait  trouver  notre  vrai  bonheur  dans  le 
bonheur  d'autrui  »,  est  seule  capable  de  rétablir  l'harmonie  morale. 

On  a  proposé  récemment  la  science  et  le  travail,  d'autres  indiquent 
l'amour,  comme  boussole  de  Thumanité.  C'est  en  combinant  ces  deux 
manières  devoir  que  l'on  arrive  à  la  vraie  solution, et  c'est  ce  qu'a  fait 
le  positivisme.  «  Aimer,  penser  et  agir,»  sont  les  trois  grandes  fonctions 
de  la  vie,  et  la  devise  des  positivi&tes. 

Que  devons-nous  penser  de  la  religion  positiviste  comme  norme 
sociale  ? 

11  est  vrai  que  la  notion  de  divinité  est  une  idée  abstraite,  mais  la 
notion  d'humanité  ne  Test  pas  moins,  et  Ton  ne  voit  pas  plus  de  raison 
de  sacrifier  à  l'une  qu'à  l'autre* 

L'altruisme  n'a  de  neuf  que  le  nom,  chacun  sait  cela  :  Les  chrétiens, 
les  païens,  tous  les  h^.mmes  Tout  connu  et  pratiqué  plus  ou  moins;  on 
pourrait  même  soutenir  que  les  hommes  pèchent  plus  par  excès  que 
par  défaut,  c'est  ce  qui  a  donné  lieu  au  proverbe  :  l'enfer  est  pavé  de 
bonnes  intentions. 

La  devise  «  iiimer,  penser,  agir  »,  n'est  pas  plus  nouvelle  que  la  no- 
tion d'humanité  et  d'altruisme  ;  elle  correspond  tout  simplement  aux 
trois  premiers  chœurs  des  anges,  qui  la  symbolisent  et  que  Saint-Denis 
l'aréopagiste  a  puisés  dans  les  mystères  de  l'antiquité. 

A  ces  égards  la  religion  positiviste  ne  paraît  donc  pas  supérieure  aux 
autres.  Ne  leur  serait-elle  pas  inférieure  à  d'autres  égards  ? 

On  sait  qu'elle  nie  l'immortalité  de  l'âme  et,  d'autre  part,  elle  en- 
seigne que  «  le  culte  des  morts  est  l'essence  de  la  religion  »,  ce  qui 
revient  à  dire  que  le  culte  de  rien  est  l'essence  de  la  religion.  Sentant 
bien  cependant,  combien  il  est  absurde  de  limiter  nos  espérances,  nos 
aspirations  à  cette  courte  vie  terrestre,  tout  en  nous  conseillant  de 
renoncer  à  •  l'aspiration  vers  une  éternité  individuelle  dans  un  autre 
monde  »,  il  nous  donne  «  l'espérance  de  vivre  dans  la  mémoire  des 
hommes  afin  de  les  aider  de  plus  en  plus  dans  leur  mission  sociale  », 
ce  cfui  revient  à  dire  que  nous  vivrons  sans  exister. 

Autre  question  :  Le  positivisme  proclame  «  la  formation  d'une  seule 
église,  dirigée  par  un  chef  suprême,  le  Grand-Prètre  de  l'humanité.  » 
Une  pareille  organisation  ne  tendrait-elle  pas  à  un  despotisme  plus 
absolu  qu'on  n'en  a  jamais  vu?  L'altruisme,  dira-t-on  peut-être,  pré- 
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grandes  parties:  1*  la  vie  pi'ééconomique  y  dans  laquelle  chacun  se  suffit 
à  peu  près,  par  le  moyen  des  industries  les  plus  rudimeutaires  ;  la 
chasse,  la  pi'che,  l'utilisation  et  la  domestication  des  animaux,  l'agri- 
culture et  les  industries  les  plus  simples;  2"  la  vie  économique,  carac- 
térisée par  réchange,  la  division  du  travail,  le  transport  et  le  commerce  ; 
3°  la  vie  super  économique,  comprenant  l'art  et  la  science. 

La  première  partie  est  peut-être  la  plus  intéressante.  L'auteur  y  dé- 
crit la  vie  et  les  mœurs  des  peuplades  de  chasseurs,  de  pécheurs,  de 
pasteurs,  d'agriculteurs,  d'après  les  ouvrages  les  plus  récents  et  les 
mieux  informés  sur  les  peuples  sauvages  et  barbares,  et  il  tire  des  faits 
rocueillis  des  considérations  souvent  instructives. 

Les  chasseurs,  par  exemple,  flottant  toujours  entre  le  nécessaire  et 
le  superflu,  souvent  talonnés  par  la  nécessité,  deviennent  plus  coura- 
geux et  plus  intelligents  que  les  pécheurs,  parce  qu'il  est  plu-»  difficile 
de  s'emparer  du  gibierque  du  poisson.  Le  chasseur  est  nécessairement 
nomade  :  il  est  obligé  de  suivre  le  gibier,  il  se  trouve  ainsi  plus  souvent 
en  contact  avec  les  peuplades  voisines,  avec  lesquefles  il  entre  souvent 
en  guerre,  ce  qui  le  rend  belliqueux. 

Le  i)écheur  trouve  à  sa  portée  une  nourriture  plus  abondante,  il 
obtient  un  plus  grand  résultat  avec  un  moindre  effort,  il  jouit  ainsi  de 
plus  d'aisance  que  le  chasseur  et  mène  une  vie  plus  sédentaire;  le 
poisson  est  plus  facile  à  conserver  et  à  transporter  que  le  gros  gibier. 
Le  pécheur,  plus  sédentaire,  sera  plus  paciflque;  les  aliments  étant 
plus  abondants,  la  population  pêcheuse  pourra  être  plus  dense  que  la 
chasseresse. 

Ce  sont  des  considérations  de  ce  genre  sur  les  diverses  formes  so- 

ales  qui  peuvent  nous  conduire  à  la  découverte  des  véritables  W\:r. 

économiques  et  à  la  solution  intégrale  du  problème  social.  Ces   lois 

économiques  font  l'objet  du  quatrième  et  dernier  livre  des  o/  igines  de 

la  vie  économique.  Ici  l'auteur  adresse  aux  économistes  une  critique 

ui  nous  amène  naturellement  à  discuter  l'ensemble  de  son  système. 

Les  économistes,  dit  M.  Eslasen,  se  sont  occupés  des  phénomènes 
f ragmentairement  ;  ils  n'ont  pas  commencé,  comme  ils  l'auraient  «lu, 
par  établir  leurs  assertions  sur  des  conclusions  tirées  de  la  botani(|ue, 
de  la  zoologie,  de  la  chimie  organique,  de  l'histologie,  de  l'histochiniie, 
de  la  morphologie,  de  l'auatomie  et  de  la  physiologie  comparées.  Les 
lois  de  la  production,  de  la  circulation  et  de  la  consommation  doivent 
reposer  sur  des  bases  flxes  et,  l'économie  politique  étant  une  extension 
des  lois  biologiques,  doit  avoir  son  point  d'appui  dans  les  vérités  ac- 
(juises  par  ces  sciences. 

Il  est  vrai  que  la  sociologie  est  une  extension  de  la  biologie  —  même 
lus  grande  que  ue  le  croient  la  plupart  des  biologues  et  des  sociologues 
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—  il  estencore  vrai  quMl  faut  connaître  le  mieux  possible  les  lois  du  monde 
organique  et  môme  inorganique  pour  formuler  les  lois  du  monde  social  ; 
mais  il  est  inexact  de  dire  que  les  économistes,  les  premiers  surtout, 
les  physiocrates  n'ont  pas  mis  à  contribution  les  connaissances  acquises 
de  leur  temps  dansles  autres  sciences.  Si  de  nouvelles  découvertes  sont 
venues  modifier  certaines  de  leurs  assertions,  la  même  chose  est  arri- 
vée pour  les  autres  sciences,et  elle  arrivera  toujours  tant  que  l'humanité 
ne  sera  pas  cristallisée.  Il  n'est  donc  pas  juste  de  reprocher  aux  éco- 
nomistes d'avoir  ignoré  ce  que  tout  le  monde  ignorait  de  leur  temps, 
cela  est  d'autant  moins  juste  qu'ils  ont  découvert  beaucoup  d'autres 
choses  qui  étaient  inconnues  de»  plus  savants  de  l'époque  et  qui  le  sont 
encore  après  un  siècle  et  demi. 

Je  dis  plus  :  la  méthode  suivie  par  les  économistes  était  préférable  à 
celle  que  suivent  les  sociologues  modernes.  Certainement,  une  socio- 
logie parfaite  devrait  nous  donner  toutes  les  lois  de  la  vie  sociale,  de- 
puis les  formes  les  plus  rudimentaires  (prééconomiiiues)  jusqu'aux 
'plus  élevées  (superéconomiques)  ;  mais  quelle  est  la  bonne  voie  pour 
parvenir  à  cette  connaissance  ? 

Nous  ne  nous  connaissons  que  1res  peu  nous-mêmes  et  cependant 
c'est  ce  que  nous  connaissons  le  mieux;  nos  semblables,  nous  ne  les 
connaissons  que  par  analogie  avec  nous  ;  à  plus  forte  raison  connais- 
sons-nous encore  moins  les  animaux,  les  végétaux.  Que  savons-nous 
de  ce  qui  se  passe  dans  les  abeilles,  dans  les  fourmis,  qu'on  nous  pré- 
sente comme  modèle  de  socialité?Nous  ne  connaissons  que  l'exléiieur 
de  leur  vie,  de  leurs  sociétés,  nous  ignorons  complètement  les  motifs, 
les  causes  qui  les  impulsent;  que  pouvons-nous  donc  conclure  de  leurs 
actes  qui  puisse  être  appliqué  aux  nôtres?  Voilà  pourtant  par  où  nos 
sociologues  veulent  nous  faire  commencer  l'étude  de  la  sociologie. 

Nous  connaissons  un  peu  mieux  les  sauvages,  mais  nous  sommes 
très  loin  de  pouvoir  «  nous  mettre  dans  leur  peau  j>,  nous  n'y  songeons 
même  pas,  nous  les  jugeons  d'après  nos  préjugés  et  nos  hyi)Othèses  ; 
nous  supposons  qu'ils  sont  primitifs,  quoique  nous  n'en  ayons  aucune 
preuve  et  qu'il  serait  même  très  facile  de  soutenir  l'hypothèse  con- 
traire. 

Que  l'étude  des  organismes  inférieurs,  naturels  et  sociaux,  i-oit  utile, 
nécessaire  même,  ne  fût-ce  que  pour  contrôler  nos  études  sur  nous- 
mêmes,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  contester;  mais  qu'il  faille  en  faire  la 
base  de  la  sociologie  et  se  poser  pour  idéal  l'imitation  de  ce  qui  est  en 
bas,  c'est  ce  ([u'on  ne  peut  admettre.  C'est  donc  du  dedans  au  de- 
hors, de  l'homme  aux  choses,  et  non  l'inverse,  (lue  nous  devons  pro- 
céder dans  nos  recherches  sociologiques,  comme  dans  toutes  les 
autres;  c'est  la  méthode  qu'ont  suivie  les  anciens  économistes  et  à 
laquelle  il  serait  très  désirable  de  revenir. 

T.   XXXII.  —  Dl^CEMBRE  1897.  30 
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chèvres  est  estimé  à  45  millions,  ce  qui  représente  presque  la  moitié  du 
nombre  total  d'animaux  de  cette  espèce  répandue  actuellement  dans  le 
monde  entier. 

On  exporte  aujourd'hui  une  grande  quantité  de  viande  de  mouton 
congelée  :  41.882  tonnes  en  1895,  et  l'on  pourrait  eu  exporter  bien 
davantage  si  toutes  les  nations  de  l'Europe  consentaient  à  la  recevoir 
en  échange  d'autres  produits  ;  mais  la  plupart  d'entre  elles  préfèrent 
manger  de  la  vache  enragée  nationale  que  de  se  mettre  «  sous  la 
dépendance»  de  l'étranger,  comme  si  la  dépendance  commerciale  n'était 
pas  réciproque  et,  par  conséquent  indépendante. 

La  viande  salée  fait  aussi  l'objet  d'un  important  commerce.  Les  sala- 
deros  (valeurs)  ont  abattu  en  1891,  844.600  hôtes  ;  759.400  en  1892  ; 
745.400  en  1893  ;  6U.100  en  1894  ;  736.500  en  1895.  Le  poids  de  l'ex- 
portation pour  1895  s'élève  à  55.089  tonnes. 

L'industrie  proprement  dite  n'est  pas  encore  très  avancée  dans  la 
province  de  Buenos-Aires,  mais  elle  est  en  voie  de  progrès,  8640  éta- 
blissements industriels  emploient  41.505  individus  des  deux  sexes,  et 
possèdent  933  machines  développant  une  force  égale  à  21.079  chevaux 
vapeur.  Le  capital  employé  est  de  138.523.391  pesos. 

Si  les  européens  s'obstinent  à  refuser  les  produits  naturels  de  l'Ar- 
gentine et  à  lui  offrir  des  produits  industriels  dont  les  prix  de  revient 
sont  majorés  par  le  haut  prix  des  denrées  d'origine  européenne,  il  est 
facile  de  prévoir  que  l'Amérique  du  Sud  suivra  l'exemple  de  l'Amérique 
du  Nord,  se  mettra  en  mesure  de  fabriquer  elle-même  ses  produilii 
industriels  et  ne  demandera  plus  rien  à  l'Europe,  qui  conservera  alors 
toute  l'indépendance  nécessaire  pour  «  cuire  dans  son  jus  i. 

Xous  ne  dirons  rien,  car  il  faut  se  limiter,  de  l'état  du  commerce, 
des  sciences,  des  lcttn;3  et  des  arts  etc.,  dans  la  province  de  Buenos- 
Aires.  Nous  en  avons  dit  assez  pour  sug;;érer  d'utiles  réQexions  à  nos 
lecteurs  qui,  au  surplus  pourront  remonter  à  la  source  s'ils  ont  besoin 
de  renseignements  plus  détaillés. 

Le  Mémoire  sur  la  province  de  Buenos-Aires  n'avait  été  tiré  qu'à 
1000  exemplaires.  Ils  ont  été  si  rapidement  enlevés,  qu'il  a  fallu  en 
faire  une  seconde  édition  de  1000  exemplaires  en  français.  M.  Carlos 
P.  Salas,  directeur  général  delastatibti([ue,  a  fait  tout  son  possible  pour 
recueillir  les  renseigements  les  plus  exacts  sur  toutes  les  parties  de 
son  ouvrage  et  pour  faire  exécuter  les  nombreux  travaux  cartogra- 
phiques qui  accompagnent  et  ornent  son  Mémoire. 

ROUXEL. 
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Les  socialistes  objectent:  puisque  la  diminution  de  Tintérèl  du  capi- 
tal produit  de  si  bons  effets,  sa  suppression  complète  par  la  loi  serait  la 
perfection.  Si  le  capital  nous  tombait  des  nues,  ce  raisonnement  aurait 
quelque  valeur,  mais  le  capital  est  une  plante  dont  Tintérôl  est  le 
fruit.  Si  vous  mangez  taute  votre  récolte  de  blé  sans  en  garder  pour 
semence,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  Tannée  prochaine  vous  n'en 
récolterez  point.  Il  en  est  de  même  du  capital,  c'est  l'intérêt,  qui  le 
produit,  qui  l'entretient,  qui  le  multiplie. 

II.  —  Le  précédent  Mémoire  sur  le  capital^  son  origine  et  ses  effets 
économiques  y  a  été  lu  à  l'Académie  des  fieorgophiles  et  a  soulevé  des 
objections  auxquelles  l'auteur  répond  dans  celui-ci  :  capital  et  travail. 
Le  professeur  de  Jobannis  reproche  à  M.  de  Cambray-Digny  d'avoir 
enfoncé  une  porte  ouverte,  de  n'avoir  dit  que  des  choses  connues  de 
tout  le  monde  ;  de  n'avoir  formulé,  comme  dirait  feu  de  Laveleye,  que 
des  axiomes  de  cuisinières  ;  autant  valait  démontrer  dit-il,  que  l'eau 
qui  tombe  des  nues  sur  la  terre  est  attirée  par  la  force  de  gravitation. 

M.  de  Cambray-Digny  reconnaît  qu'il  n'a  rien  dit  de  bien  transcen- 
dant et  qu'il  n'en  a  pas  eu  la  prétention  ;  il  convient  qu'il  est  inutile  de 
proclamer  que  Toau  tombe  du  ciel  en  vertu  de  la  loi  naturelle  de  la 
gravité.  Cependant,  si  une  nouvelle  école  d'ingénieurs  prétendait  cons- 
truire un  système  plus  ou  moins  vaste  de  travaux  hydrauliques,  sans 
tenir  compte  de  cetle  loi  naturelle,  ou  même  en  la  niant,  on  serait 
bien  obligé  de  la  leur  exposer  et  de  leur  démontrer  que  leur  œuvre  ne 
serait  pas  durable.  Ces  ingénieurs  sont  les  socialistes. 

Les  maux  sociaux  dont  on  se  plaint  sont  le  résultat  de  la  violation 
des  lois  naturelles  économiques  ;  la  société  a  progressé  plus  ou  moins 
jusqu'à  ce  jour  ;  elle  a  donc  en  elle  son  principe  et  ses  élemenls  de 
progrès,  il  est  inutile  de  les  chercher  dans  l'imagination  humaine 
comme  le  font  les  socialistes.  Et  ce  principe  de  progrès  c'est  précisé- 
ment le  capital;  c'est  lui  qui  donne  la  plus-production,  la  plus-value. 

M.  de  Jobannis  soutient  que  dans  l'organisation  politique  et  sociale 
actuelle,  les  conditions  de  la  lutte  en  Ire  capital  et  travail  ne  sont  pas 
égales.  Ces  inégalités,  répond  M.  de  Cambray-Digny,  ne  sont  pas  l'effet 
des  lois  naturelles,  mais  des  lois  humaines.  Ces  inégalités  légales,  les 
restrictions  à  la  liberté  de  l'ouvrier  notamment,  peuvent  être  suppri- 
mées; on  a  déjà  supprimé  le  livret,  donné  une  liberté  relative  des 
grèves  et  des  associations;  pour  continuer  il  n'y  a  nulle  nécessité  de 
renverser  la  société  de  fond  en  comble. 

IIL  Socialisme  est  la  continuation  de  la  polémique  engagée  dans 
capital  et  travail.  La  discussion  roule  sur  les  lois  naturelles  écono- 
miques et  les  lois  humaines.  M.  de  Cambray-Digny  montre  que  les 
erreurs  des   économistes  n'empêchent  pas  l'existence  des  lois  natu.- 
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de  réduire  les  dépenses  de  TEtat,  mais  de  «  fomenter  la  production  >', 
de  manière  à  mettre  le  contribuable  en  mesure  de  s'acquitter.  Quant 
aux  moyens  d'accroître  la  production,  il  y  en  a  plusieurs  en  \aie  :  la 
prohibition,  il  n'y  faut  pas  songer,  elle  est  empreinte  d'un  égoîsme 
trop  exagéré,  contraire  à  la  haute  morale  humaine,  au  patriotisme 
bien  entendu  et  elle  conduit  les  nations  à  la  ruine.  Le  libre-échange 
ne  vaut  pas  mieux  :  il  est  entaché  d'un  faux  cosmopolitisme  ;  il  n'a  pas 
d'autre  aspiration  que  le  bien  matériel  et  d'autre  loi  que  d'appliquer 
tous  les  efforts  à  un  chimérique  progrès  politique  et  économique;  il 
veut  faire  table  rase  des  frontières  et  convertir  toute  la  terre  en 
marché,  afin  que  le  plus  fort  et  le  plus  riche  écrasent  le  plus  faible  et 
le  plus  pauvre. 

M.  Pando  y  Valle  se  fait,  comme  on  voit,  une  singulière  idée  du 
libre-échange  ;  mais  nous  avons  réfuté  si  souvent  ces  paradoxes  cfue 
nous  ne  nous  y  arrêterons  pas.  Qu'est-ce  donc  qui  relèvera  la  produc- 
tion et  la  mettra  au  niveau  des  exigences  du  fisc  ?  C'est  le  protection- 
nisme «  rationnel  ».  La  Providence,  dit  l'auteur,  a  mis  des  obstacles 
naturels  et  permanents  :  mers,  montagnes,  déserts,  fleuves,  à  la  fusion 
des  nations  ;  c'est  une  preuve  qu'elle  veut  que  les  hommes  se  groupent 
en  peuples  séparés.  Cette  raison  serait  plus  valable  encore  pour  le 
prohibilionnisme  que  pour  le  protectionnisme.  Mais  M.  Pando  y  Yalle, 
qui  ne  veut  pas  de  la  prohibition,  est  obligé  d'en  donner  une  autre 
qui,  d'ailleurs,  ne  vaut  pas  mieux. 

A  la  rigueur,  M.  Pando  y  Valle  ne  répugnerait  peut-être  pas  trop  au 
libre-échange  ;  mais  il  considère  l'échange  comme  une  lutte,  et  il 
estime  qu'avant  d'entrer  dans  l'arène,  il  convient  de  s'armer  de  pied 
en  cap,  c'est-à-dire  qu'il  faut  commencer  par  s'enrichir  —  car  l'arme, 
dans  celte  liiMe,  c'est  la  richesse  —  de  manière  à  être  en  mesure 
d'écraser  ses  adversaires,  ses  concurronts,  au  lieu  d'en  être  écrasé. 

Voilà  en  quoi  consiste  le  protectionnisme  rationnel  :  n'ouvrir  ses 
portes  aux  produits  étrangers  qu'après  s'être  enrichi  et  solidement 
armé  contre  leur  concurrence.  L'auteur  cite,  à  l'appui  de  sa  théorie, 
l'exemple  de  l'Angleterre  —  et  même  de  Venise  —  qui  n'a  embrassé 
le  libre-échange  ([u'après  avoir  mis  son  commerce  au-dessus  des 
autres. 

Il  est  facile  de  voir  que  M.  Pando  y  Valle  prend  l'effet  pour  la  cause, 
et  que  son  système  forme  cercle  vicieux  :  pour  s'enrichir,  il  faut  être 
riche.  La  vérité  est  que  l'Angleterre  est  restée  aussi  pauvre  que  les 
autres  nations,  tant  quelle  est  restée  protectionniste  ;  il  en  a  été,  il  en 
est  et  il  en  sera  de  même  de  toutes  les  nations,  puisque  les  échanges 
sont  profitables  aux  deux  échangistes. 

Contre  cet  axiome  que  nous  venons  d'énoncer,  M.  Pando  y  Valle 
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reDirs.  L* Union  coopératÎTe  de  Milan  a  Tonhi  faire  quelque  chose  de 
plos  Qtile  et  de  plus  durable  :  à  Toccasion  da  dixième  anmirersairede 
sa  fondation,  elle  a  fait  appel  aux  poètes,  aux  littérateurs,  aux  savants, 
aux  économistes,  antant  que  possible  partisans  de  la  coopération,  elle  a 
chargé  M.  Achille  Lanzi  de  réunir  en  ce  Tolume  les  apasctàes  qui  l«i 
ont  été  adressés.  LTnion  coopératife  a  touIu  en  même  temps  rappeler 
les  harmonies  intimes  qui  existent  entre  la  pensée  et  le  traraii.  On 
trouve  donc  de  tout  dans  Pensée  et  Travail  :  des  études  écoDomiques, 
comme  la  RéooLutum  silencieuse^  par  Edoardo  Giretti^^d  après  les  tra- 
vaux de  M.  G.  de  Molinari  ;  des  essais  historiques,  comme  Vieux  arts 
vénitiens,  par  Pampeo  Molmenti;  des  études  de  mœurs  :  Autres  tempSy 
autres  coutumes,  par  A.  Centellî  ;  des  essais  littéraires,  des  poésies  et 
jusqu^à  des  autographes  musicaux;  le  tout  décoré  d^iUnsIrations  très 
soignées. 

La  première  4c  ces  études  :  Dix  années  de  travail,  par  C  Pelligari,est 
rhistorique  de  TUnion  coopérative  de  Milan.  La  société  est  forte,  dit 
Fauteur,  sa  puissance  est  reconnue  dans  toute  Tltalie  et  aussi  à  Tétran- 
ger,  comme  l'attestent  les  «  hoooriûcences  »  obtenues  à  toutes  les 
Expositions  dans  lesquelles  elle  a  concouru:  Paris, Edimbourg,  Anvers, 
Païenne,  Bordeaux,  etc.,  et  comme  l'attestent  encore  plus  les  chiffres 
suivants:  Encaisse  en  1895:  3.678.000  livres  sterling;  associés  au 
l*»^  février  1896,  n»  4.292;  épargnes  de  Tannée,  249.200  livres  sterling; 
restant  dans  les  magasins,  1.419.000  livres  sterling. 

Plusieurs  articles  sur  le  féminisme  et  ses  Congrès  sont  à  signaler  : 
Dans  la  Signora  nubile,  Mme  Anna  Vertua  Gentile  expose  quel  est  le 
sort  de  la  femme  sans  mari,  autrement  dit  de  la  coiffeuse  de  Sainte- 
Catherine.  Il  n'est  pas  très  brillant.  A  la  mort  des  parents,  les  enfants 
se  dispersent  ;  la  fdle  non  mariée  ne  peut  pas  rester  à  la  charge  et  sous 
la  dépendance  des  frères  ou  des  sœurs  mariés,  elle  doit  faire  «  casa  da 
se  ».  Ce  sera  une  maison  bien  déserte  :  aucun  ami  ne  doit  lui  tenir 
compagnie,  sinon,  elle  sera  persécutée  par  les  mauvaises  langues  du 
voisinage  ;  or,  la  réputation  est  un  bien  essentiel  et,  tant  dans  la  vie 
intime  que  dans  la  vie  extérieure  de  l'individu,  l'opinion  publique 
exerce  une  grande  influence.  Recherchera-t-elle  la  société  de  ses  com- 
pagnes de  destinée,  d'autres  vieilles  filles?  Ce  serait  ajouter  mélancolie 
à  mélancolie,  amertume  à  amertume.  Si  lu  Signora  nubile  à.  quelque 
fortune,  elle  sera  le  point  de  mire  d'intrigants  de  toutes  sortes  ;  si  elle 
est  pauvre,  sa  position  sera  encore  plus  lamentable.  Le  remède? 
Mme  Anna  Vertua  Gentile  ne  l'indique  point.  Pour  mon  compte,  je 
n'en  vois  que  deux;  1**  supprimer  les  obstacles  au  mariage,  ce  qui  favo- 
risera l'union  des  vieilles  filles  avec  les  vieux  garçons  et  les  empêchera 
môme  d'attendre  la  vieillesse  ;  2<*  s'il  y  a  plus  de  filles  que  de  garçon^ 
permettre  la  polygamie. 
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toot  depuis  que  le  bois  est  employé  à  faire  dn  papier.  TrooTera-t-elk 
toujours  en  Amérique  les  bois  de  consUnction  DoiammenU  qui  loi 
sont  nécessaires  ?  Pour  répondre  à  cette  question,  M.  Mélard  étudie  la 
situation  forestière  en  Amérique  et  principalement  au  Canada.  Il  évalue 
à  323  millions  d'hectares  la  surface  des  terrains  forestiers.  Cest  quel- 
que chose,  mais  la  consommation  locale  et  Texportation  sont  considé- 
rables. La  consommation  locale  de  boi.s  est  estimée,  pour  Fannée  l^vi, 
à  40.534.000  mètres  cubes.  L'exportation  annuelle  représente  il.:<7tJjOO 
mètres  cubes.  \ji  production  ne  va  pas  du  même  train  :  les  défriche- 
ments, les  incendies  de  forets  ^'ajoutant  à  la  consommation  utile,  il  est 
à  prévoir  qu'un  temps  viendra  où  le  Canada  sera  aussi  dépouillé  de  son 
vêtement  ligneux  que  TEurope.  Il  est  donc  temps  de  songer  à  reboiser 
l'Europe,  car  la  nature  met  ITiO  ans  pour  faire  un  beau  chêne  ou  un 
beau  sapin. 


Del  contratto  di  lavore  nella  legislazione  civile,  per  Ricardo 
Dalla  Volta,  br.-8®  Torino,  Roux  Frassati  e  C»,  1897.  —  Comment  se 
fait-il  que  le  législateur,  qui  a  réglé  tant  de  contrats,  tels  que  ceux  de 
mariage,  de  vente,  de  location  des  choses,  de  sociétés,  ait  presque 
ooniplMoment  négligé  celui  <le  prestation  de  travail  dans  l'industrie? 
C'est  que,  répond  M.  Hiccardo  Dalla  Voila,  la  grande  industrie  ne  fai- 
sait que  commencer  à  se  développer  lorsque  le  Code  civil  a  été  mis  en 
viguour.  11  y  a  donc  là  une  lacune  à  combler  et,  effectivement,  dans 
'^prcs'i  le  tous  des  P'tats  modernes  se  manifeste  la  tendance  à  une  légis- 
lation du  travail  ;  or  les  Etats  sont  infaillibles  ;  ils  l'ont  été  dans  leur 
r<'*glemeiilîilioii  des  autres  contrats,  ils  le  seront  encore  dans  celle  du 
coudai  de  travail.  Telle  est  la  lh<'se  soutenu*'  dans  cette  brochure.  La 
foi  dans  le  législateur  remplace  de  plus  en  plus  la  foi  en  Dieu. 

R.  • 
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du  Sud.  —  Les  dépenses  des  flottes  de  guerre.  —  Le  socialisme  municipal 
aux  Etats-Unis.  —  Un  nouveau  trust  engendré  par  le  tarif  Dingley.  —  Un 
vœu  de  la  Chambre  de  commerce  de  Verviers  en  faveur  de  la  suppression 
des  douanes.  —  Notre  opinion  sur  le  régime  de  l'association.  —  Procédés 
civilisateurs  de  l'Ailemagne  en  Chine  et  a  IlaïtL— Une  coquille  opportuniste. 

Raviver  une  haine  de  race  qui  semblait  éteinte,  rouvrir  l'ère 
des  persécutions  séculaires  dont  les  juifs  ont  été  victimes,  tel  est 
le  but  que  se  proposent  les  apôtres  de  Tantisémitisme.  Seule- 
ment, est-il  bien  certain  que  les  Juifs  soient  seuls  à  souffrir  de 
celte  passion  malfaisante  que  les  antisémites  s'efforcent  de  dé- 
chaîner? En  Russie,  l'exclusion  des  intermédiaires  juifs,  en 
détruisant  le  rouage  indispensable  du  commerce  des  grains,  a  eu 
pour  effet  d'engendrer  une  famine  qui  a  fait  des  milliers  de'  vic- 
times chrétiennes*. En  Autriche, les  excitations  contre  le  «  capital 
juif  »  sont-elles  bien  rassurantes  pour  le  capital  chrétien?  Après 
avoir  pillé  les  magasins  des  Israélites  et  saccagé  leurs  comptoirs, 
la  foule  anlisémilique  et  non  moins  socialiste  s'arrétera-t-elle  en 
si  beau  chemin?  Distinguera-l-elle  toujours  «  l'exploiteur  »  catho- 
lique ou  protestant  de  l'exploiteur  juif?  En  France,  rantisémitisme 
a  respecté  jusqu'à  présenties  magasins  et  les  comptoirs,  mais  il 
est  en  train  aujourd'hui  de  causer  à  la  nation  un  dommage  moral 
plus  diflicile  à  réparer  qu'aucun  dommage  matériel,  en  obscur- 
cissant dans  les  âmes  la  notion  de  la  justice.  Il  y  a  trois  ans,  un 
conseil  de  guerre  jugeait  et  condamnait  à  huis-clos,  un   officier 


*  Voir  les  conséquenœs    de  V antisémitisme  en  Russie  par   M.    Chmerkine 
1  vol.  Guillaumin  et  Cie. 
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Israélite  accusé  de  trahison.  Des  doutes,  que  nous  B^arons,  es  ce 

qui  nous  concerne,  jamais  cessé  de  partager,  s'étaient  élevés  sur 
la  culpabilité  de  ce  malheureux.  Un  homme  occupant  une  haute 
situation,  dont  la  probité  et  l'impartialité  ne  pouraient  être 
suspectées,  a  cru  avoir  acquis  la  preuve  de  son  innocence  et  il  a 
demandé  la  révision  du  procès.  Aussitôt  les  feuilles  an tîsémi tiques 
se  sont  déchaînées  avec  une  rage  furieuse  contre  cette  tentative 
de  réparation  d'une  erreur  judiciaire  possible.  Ce  qui  aurait  été 
considéré  comme  une  action  louable  et  généreuse  s'il  s'était  agi 
d*nn  chrétien  a  été  Oétri  comme  une  «  odieuse  manœuvre  n  et  Ton 
a  vu  des  étudiants  en  droit,  au  sortir  d*un  cours  d'économie  poli- 
tique, dont  ils  écoutaient  bien  mal  les  leçons,  conspuer  rhomme 
qui  s'était  avisé  de  mettre  en  doute  la  culpabilité  d'un  juif.  En 
présence  de  ce  spectacle  honteux  dont  nous  sommes  les  témoins 
attristés,  n'est-il  pas  permis  de  se  demander  si  cette  oblitération 
des  consciences  ne  cause  pas  à  la  France  chrétienne  un  mal  bien 
autrement  grave  que  celui  qu'il  est  au  pouvoir  de  l'antisémi- 
tisme d'infliger  à  la  «  France  juive  ». 


•  ♦ 


La  Chambre  des  députés  vient  de  voter  sans  discussion  une 
loi  qui  abaisse  à  3  p.  100  en  matière  civile  et  à  4  p.  100  en 
matière  commerciale  le  taux  légal  de  l'intérêt. 

Comme  le  remarque  le  Journal  des  Débats,  il  ne  s'agit  que  des  inté- 
rêts qui  courent  de  plein  droit,  et  non  pas  de  Tintérêt  stipulé  par  les 
contrats.  Ce  dernier  intérêt  est  déterminé  par  les  parties  ;  elles  sont 
libres  de  le  fixer  à  leur  gré  en  matière  commerciale,  depuis  la  loi  de 
1886;  on  matière  civile,  elles  restent  sous  le  régime  de  la  loi  de  1807, 
qui   impose  un  maximum  de  5  p.  100.  La  proposition  que  vient  de 

voter  la  Chambre  ne  modiûe  pas,  sous  ce  rapport,  la  situation  actuelle. 

* 

La  convention  qui  a  donné  naissance  à  rUnion  latine  en  18fô 
autorisait  chacune  des  parties  contractantes  à  frapper  G  francs  de 
monnaie  divisionnaire  par  habitant.  Ce  contingent  a  été  augmenté 
deux  fois,  en  1878  et  1885.  Il  vient  de  Tétre  de  nouveau  par  une 
convention  passée  à  Paris,  le  29  octobre  dernier  et  dont  voici  les 
articles  essentiels  : 

Article  premier.  —  Les  contingents  de  monnaies  divisionnaires 
d'argent  détermines  par  Tarticle  9  de  la  convention  du  6  novembre  1885 
et  par  Tarticle  3  de  Tacte  additionnel  du  12  décembre  de  la  même 
année  sont  augmentés  : 
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Fidèle  à  ses  convictions  libre-échangistes,  en  dépit  de  la  réac- 
tion protectionniste,  à  la  vérité  moins  sensible  en  Belgique  qu'ail- 
leurs, la  Chambre  de  Commerce  de  Verviers,  principal  foyer  de 
l'industrie  lainière,  à  émis  son  vœu  habituel  en  faveur  de  la  sup- 
pression des  douanes. 

Nous  continuons  à  préconiser,  lisons-nous  dans  son  dernier  rapport: 

La  suppression  des  douanes  dans  l'intérêt  du  commerce  et  do  Tin- 
dustrie,  a  charge  par  le  gouvernement,  comme  il  Ta  fait  pour  Taboli- 
tion  des  octrois  et  des  barrières,  de  chercher  à  couvrir  le  produit  net 
de  la  douane  par  des  diminutions  de  dc^penses  ou  des  impôts  mieux 
répartis. 

Et  en  attendant  nous  réclamons  : 

La  suppression  des  droits  d'entrée  sur  les  fontes,  les  fers,  les 
machines  et  en  général  sur  toutes  les  matières  premières  servant  à 
l'industrie. 

La  suppression  des  droits  de  douane  sur  les  denrées  alimentaires 
et  notamment  ceux  sur  le  bétail  et  les  viandes,  contre  rétablisse- 
ment desquels  nous  n'avons  cessé  et  ne  cesserons  de  protester 
énergiquement. 

Voilà  une  protestation  qui  devrait  bien  trouver  un  écho  cliez 
les  conFommaleurs  parisiens,  lyonnais,  marseillais  et  autres  que 
le  protectionnisme  est  en  train  de  conduire  au  végétarisme. 


*  * 


Nous  navons  jamais  entendu  dire  que  les  gouvernements 
civilisés  aient  réclamé  des  indemnités  pour  leurs  nationaux 
volés  ou  même  assassinés,  dans  un  pays  appartenant  à  la  race 
blanche.  Ils  se  montrent,  en  revanche,  toujours  prêts  à  exiger  des 
réparations  pour  les  sévices  plus  ou  moins  avérés  dont  les  susdits 
nationaux  ont  pu  avoir  à  souffrir  dans  un  pays  noir  ou  jaune. 
Quand  nous  avons  visité  Haïti,  où  par  parenthèse,  les  résidents 
européens  n'appartiennent  pas  au  dessus  du  panier  de  la  race 
blanche,  le  «  jeu  des  indemnités  »  était  considéré  comme  la  plus 
lucrative  des  industries.  Lorsqu'un  blanc  se  prétendait  lésé  d'une 
manière  quelconque,  il  adressait  une  demande  d'indemnité  à  son 
cousuL  Le  consul  envoyait  une  note  comminatoire  au  gouver- 
nement haïtien  et  s'il  n'obtenait  pas  immédiatement  satisfaction,  il 
faisait  avancer  un  stationnaire  avec  de  gros  canons.  Le  gouverne- 
ment comprenait  alors  que  : 

La  raison  du  plus  fort  est  toujours  la  meilleure, 
et  il  ne  tardait  pas  à  s'exécuter. 
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delà  Chambre  ne  seseraîl-il  passouYenu,  par  hasard,  de  lachasTe- 
sooris  du  boDhomme: 

Je  sais  oiseui  tojck  met  ailes  ; 
Je  suis  sooris  ;  TiTeni  les  rsts  ! 
Japiier  confonde  les  chats  ! 

Paris  1  i  déeembre  1867. 

G.  de  M. 
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